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4 C'est pour obéir à la volonté de M. Fustel de Coulanges que j'ai accepté la mission de publier ses divers F manuscrits et de compléter son Histoire des Institutions politiques de l’ancienne France. Il désirait vivement que la tâche commencée par lui fût continuée par un
e ses élèves, et il avait bien voulu me désigner au choix À à sa NICE La Enèe affection que j'avais PRE lui,
par lui dans les dernières années de sa vie. Cà et yaeu seulement quelques phrases à rédiger, des à compléter, des transitions à insérer. Le cha-
3 uction et les ES premiers édit à ont été”
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pitre xv, très bref du reste, a été fait mn d'an- Ë ciens cours et deux articles donnés à la Revue des.
Deux Mondes le 15 mai 1875! et le 1* août 1874 : 2 c’est sur les indications formelles de M. Fustel de Cou- e
langes que je lai ajouté. Le chapitre suivant. est la ke réimpression presque intégrale d'un Mémoire paru en À 1883 dans la Revue historique’. La conclusion : a été ù écrile sous l'inspiration du présent volume : un des : paragraphes est emprunté à à l’arucle du 1”: août 1874. a
Les textes ont été contrôlés et transerits d'après pis û
-_ pléter la bibliographie. M. Fustel de Coulanges avait Fa
plus récentes éditions. Je n’ai pas cru devoir com-
tout ce qui se rapportait à son sujet, œuvres modernes el textes anciens : il ne tenait pas à le montrer. ue Se ;
Toutes les fois que j'ai dû ajouter un texte, ‘une À phrase ou un mot, je me suis servi de crochets, pour 4 L4À | permettre au lecteur de reconnaître aisément des ad- |
AP … ditions. ES EN
2) Les quinze premiers chapitres paraissent d | : indiqué par M. Fustel de Coulanges pour le pl ES= = . volume. Les titres ont été parfois légèrement mods» 4 l'auteur ne DS ce pas défintévement ne
D'Empire r0 romain #: dans la société mér vingienne. ? Les premiers temps du régime féodal. — IL.
lité, le droit de sauvement. *
5 Étude sur l'imnunilé mérovingienne.
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. Janges était d'étudier l’immunité dans ce même volume. _ Cela ressort notamment d’une esquisse très sommaire TE ce volume, trouvée parmi ses papiers‘. Se serait-il - borné à réimprimer l’article de la Revue historique? … L'aurait-il remanié complètement? Je erois plutôt qu’i.
l'eût reproduit : sur un tirage à part de cet article, annoté de sa main, il n'a fait que d'insignifiantes À additions. ; 4 Le titre de ce livre n’est pas celui sous lequel le _ public l'a attendu. M. Fustel de Coulanges l'appelait
volontiers le Bénéfice, et c'est sous ce nom qu'il le fai-
ait annoncer. Nous avons cru cependant qu'il fallait le
- changer. Le bénéfice n’est trailé que dans un tiers de l'ouvrage; le patronage y occupe assurément plus de - place. Ce à quoi l’auteur s’attache surtout, c’est à mon-
éodal. C’est le mot de féodalité que nous retrouverons la fin de chaque chapitre. C’est de la féodalité seule-
S celui sous lequel avaient paru jé he articles de tevue des Deux Mondes, ébauche et résumé du ent ouvrage. .
De tous ES ouvrages g = Fustel de GuteS,
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demandé le plus de soins. Il n’en est point auquel il ait plus longuement songé. S'il ne lui a pas été donné d'y mettre la dernière main, il l’a du moins rédigé presque en entier; et, dans les pages que j'ai dû ajouter, je me suis efforcé d’être l'interprète fidèle de sa pensée.
Camizze JULLIAN,
Bordeaux, 4° mai 4890,
INTRODUCTION
ss" L'un des plus difficiles problèmes de la science historique … est de savoir comment les populations de la Gaule sont pas- = sées du régime monarchique et administratif que Rome leur
avait donné, à un régime entièrement opposé, au régime 5 féodal.
: Il est déjà fort difficile de savoir en quel temps ce nouveau
n_ régime s’est formé. Voilà une très grande révolution qui s’est - faite, une des révolutions les plus considérables de l’histoire des gouvernements, et nous n’en connaissons pas même
_ la date. : :
… Quelques-uns l'ont fait dater du capitulaire de Kiersy-sur- - Oise en 877; quelques autres l’ont fait remonter à un édit M.
donné en 615. La simple lecture de ces deux documents suffit à montrer l’inexactitude des deux opinions.
_ On voudrait trouver dans les textes du temps l'indication …_ de cette date. Ces textes sont nombreux. Chacune de ces gé- À nérations d'hommes a laissé des écrits de toute nature où
… elle raconte elle-même les grands événements dont elle a été - témoin. Aucune d'elles ne nous signale la naissance du …. régime féodal. Parmi tant de chroniques, de textes législatifs, … de lettres particulières, de diplômes et de chartes, nous ne 2 trouvons jamais l'indication du moment où les villains ont : … commencé à être assujettis aux seigneurs et les vassaux aux suzerains. Des hommes de toute race nous parlent des chan-
Dar
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gements qu’ils ont vus; aucun d'eux ne nous dit : « C’est de notre temps que le régime féodal s’est établi. »
Il est encore plus difficile de dire la cause de cette révolution et la manière dont elle s’est faite. Si l’on suppose que la sujétion des villains aux seigneurs est le résultat d'une lutte armée et d'un coup de force, on ne trouvera trace de “ela dans aucun des éerits du moyen àge. Si l’on suppose que les seigneurs se sont rendus indépendants des rois par une grande insurrection, cela non plus ne se trouvera indiqué nulle part.
Nous possédons sur cette première moitié du moyen âge plus de documents que sur l'antiquité grecque et romaine.
Pas unc ligne de ces documents ne nous dit ni quand ni.
comment est née la féodalité.
Les jurisconsultes et les publicistes n’ont pas manqué 2 au moyen âge. Philippe de Beaumanoir et Bouteiller en France, Jean d’Ibelin et Philippe de Navarre en Orient, Glanville et Littleton en Angleterre, et beaucoup d’autres, ont décrit les institutions féodales qu'ils avaient sous les yeux. Ils n’en ont pas déterminé l’origine historique. Aucun d’eux ne les place à une date ni ne De attribue à une cause précise.
Les modernes ont dit : « Il ya eu, au v° siècle, une invasion de Germains en Gaule; elle a tout bouleversé; c’est elle qui a détruit le régime romain et qui a mis à la place le régime féodal. Ce régime a donc une origine germanique. Il a pour cause première la conquête, et la distinclion entre les classes n’est que la suite d’une distinction entre vainqueurs … vaincus. » |
Cette théorie serait bien commode. Par elle les faits
s’expliqueraientsimplement, logiquement, systématiquement. En
L'histoire deviendrait claire et facile. Nous aurions un élément romain et un élément germain, et avec ces grands mots | on répondrait à tout, on re compte de toutes les institue
tions et même de toutes les révolutions du moyen âge. & He
Par malheur, les documents ne s'accordent pas avec cette.
théorie. Prenez tout ce qui a été écrit, soit pendant les i INva-
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- sions, soit dans la génération qui est venue immédiatement après elles, soit même dans les cinq siècles qui ont suivi, vous ne trouverez pas une seule ligne où il soit dit que ces invasions aient détruit le régime romain et établi le régime féodal. Vous n’en trouveréz pas une seule qui dise, soit sous forme expresse, soit par simple voie d’allusion, que le régime féodal soit le résultat d'une conquête. Pas une ligne enfin, . depuis le v° siècle jusqu’au xn°, qui indique que les villains … fussent des Gaulois et que les seigneurs fussent des Germains.
2. Il faut done chercher d’autres causes et ne pas se contenter de l'hypothèse commode. \ | C’est que la formation du régime féodal est un événement ? très-complexe. Prétendre le faire découler d’une seule source …_ et le ratiacher à un fait unique, c’est se mettre dans le cas de se tromper inévitablement. Il à fallu pour le produire une - longue suite de faits et la coïncidence des causes les plus _ diverses.
On s’est demandé s’il nous était veuu de l’ancienne Rome ou de la Germanie, et les érudits se sont partagés en deux camps, celui des romanistes et celui des germanistes. La > vérité n’est dans aucune de ces opinions étroites. Vous _ trouvez le régime féodal chez des populations qui n’ont rien _ de germanique, et vous le trouvez aussi chez des populations qui n’ont rien de romain. Il a existé également dans la Gaule méridionale où le sang gallo-romain dominait, dans la Gaule septentrionale où les deux races étaient mêlées, dans la Bavière et dans la Saxe où la population était purement germaine. Il a existé chez les Slaves et les Hongrois. Des documents irlandais montrent qu'il s’est formé en frlande spontanément, sans . nulle conquête, en dehors de toute influence ou romaine ou _ germanique’. On le rencontre chez beaucoup d’autres peu-
Ml L d'hé NS #
- 1 Voir Sumner Maine, Histoire des Institutions primilives, trad. Du- … rieu de Leyritz, 1880, chap. v, vi, x surtout, p. 192-193, 196-199, 207-208
de Ja traduction. — M. Rambaud dans son étude sur Empire grec, 1870, _ a montré qu'il existait là un régime féodal au x° siècle,
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ples encore, même hors d'Europe, et à d’autres époques de l’histoire. Il s’est produit chez toutes les races. Il n’est ni romain ni germain; il appartient à la nature humaine.
Il s’est formé lentement, insensiblement, et c’est pourquoi aucune chronique n’en donne la date. Il est dérivé d’une
foule de causes obscures, et c’est pourquoi aucun écrivain!
contemporain n’en dit la cause. Il a eu ses sources dans les faits les plus divers de l’existence très complexe des hommes durant cinq ou six siècles.
C'est cette existence tout entière, dans son détail et sa
complexité, que nous devons étudier, si nous voulons savoir quand, comment, pourquoi le régime féodal s’est formé. Nous ne devons partir d'aucune idée préconçue, d'aucun parti pris qui soit ou romain ou germanique; nous devons observer les faits de chaque siècle jusqu’à ce que nous apercevions le régime féodal.
Il peut être utile, pour bien diriger notre recherche, de définir d’abord l’objet que nous ou Ce n'est pas qu’une définition complète et exacte de la féodalité puisse être donnée avant la fin de notre étude; nous pouvons du moins en présenter ici une définition provisoire. Il y a trois traits qui caractérisent le régime féodal :
1° Dans ce régime, le sol est possédé de telle sorte que le possesseur n’en est pas véritablement propriétaire. Sa jouissance peut-être presque assurée; elle peut même être héré-
ditaire; mais elle n’est jamais la pleine propriété. Quelques
attributs de la propriété lui manquent toujours, tels que le droit de vendre ou le droit de léguer. D'ailleurs, cette jouis-
sance est conditionnelle, c’est-à-dire soumise soit à des rede-”
vances, soit à des services, en un mot à des devoirs, et la négligence de ces devoirs entraîne la perte de la possession.
2° Le sol est découpé en grands domaines, que l’on appelle
des seigneuries. Sur chacun d’eux un seigneur règne,et tous les hommes du domaine lui obéissent. Ces hommes sont jugés par lui, au lieu de l'être par le roi ou par quelque autre autorité publique. Îls ne payent d'impôt et ne doivent
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le service militaire qu’à lui au lieu de les devoir au roi; en sorte que chaque terre prise en elle-même semble un petit État.
3° Ces seigneurs dépendent, non pas tous également du roi, mais les uns des autres; et cette dépendance vient de ce que chacun d’eux a reçu sa seigneurie d’un autre : fait qu’il avoue formellement à chaque génération nouvelle. Ainsi chacun tient sa terre d’un autre et lui est assujetti pour ce motif. De là toute une hiérarchie de vassaux et de suzerains qui remonte jusqu’au roi.
En résumé, possession conditionnelle du sol à la place de la propriété, assujettissement des hommes au seigneur à la place de l’obéissance au roi, et hiérarchie des seigneurs entre eux par le lien du fief et de l’hommage, voilà les trois traits caractéristiques qui distinguent le régime féodal de tout _ autre régime.
Donc l’historien qui veut s’expliquer comment la Gaule est passée du régime romain au régime féodal, doit passer en revue chaque génération d’hommes et il doit chercher si elle lui présente ces trois traits ou l’un des trois: Puisqu’il ne sait pas à l'avance la date originelle de ce régime, il doit commencer son étude à la dernière génération soumise an régime romain et continuer ainsi jusqu’à ce que le changement apparaisse à ses yeux. Puisqu’il n’en sait pas d’avance la cause, il ne doit pas se contenter d’étudier tel ou tel ordre de faits; il doit observer attentivement tous les faits, toutes les institutions, toutes les règles de droit public ou privé, toutes les habitudes de la vie domestique, et particulièrement tout ce qui se rapporte à la possession du sol. Il doit étudier toutes ces choses avec une attention également scrupuleuse, parce qu’il ne sait pas à l'avance de quel côté lui viendra la
lumière. Cette méthode est longue, mais c’est la seule qui
soit sûre. Ce n’est pas la méthode du doctrinaire, mais c’est _ la méthode du chercheur.
Nous n'avons encore étudié la société mérovingienne que
PR PQ TAUPE RS
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par deux côtés. Nous avons observé dans le précédent volume] quel régime de propriété elle pratiquait, et nous avons vu successivement le droit de propriété qu’on appelait alleu, l’organisme rural qu’on appelait villa, l'élément de tenure pu manse, les divers modes de tenure et les différentes” tlasses d'hommes, le propriétaire, le colon, l’esclave, l'affranchi. Nous avions examiné [auparavant], de la même époque et de la même société, les institutions politiques, et nous avons passé en revue la royauté, le pouvoir législatif des rois, ies assemblées des Grands, le Palais, l’administration-par les comtes et les autres fonctionnaires, les impôts, la justice, la situation faite à l'épiscopat. :
Ces deux séries d’études nous conduisaient au régime féodal. Bien qu'aucun des faits sociaux et politiques que nous rencontrions n’eût par lui-même un caractère féodal], il n'en est presque aucun qui ne dût avoir plus tard un rapport étroit avec la féodalité. En effet, cette organisation de la propriété, cette villa, ce manse, le droit si incontesté et si étendu du propriétaire, ces divers modes de tenure, ce colonat et ce servage, tout cela devait se continuer sous la féodalité. T1 en est de même des institutions politiques. Cette royauté, ce principe monarchique ne devaient nullement être atteints par le régime féodal; cet entourage des rois et ces assemblées des grands se retrouveront dans la féodalités les attributions des comtes-fonctionnaires des Mérovingiens” expliquent les pouvoirs des ducs et comtes féodaux. Les institutions que nous avons constatées se prolongeront à travers tous les siècles suivants. La féodalité ne les M a pas; à peine en amoindrira-t-elle quelques-unes; elle Lo appropriera plutôt. Rien ne se perdra donc, ou presque rien, de ce que nous avons vu s'établir. Ces institutions’sont TES terrain solide et résistant sur lequel se construira la féodalité. |
C’est la féodalité que nous nous proposons d'étudier main tenant. TONY
Nous ne la prendrons pas tout de suite dans sa pléine vigueur. Nous chercherons d’abord comment elle s’est for-
ent
INTRODUCTION. xv
mée. Les institutions ont d'ordinaire une élaboration lente: les recherches historiques sont lentes aussi, parce qu'elles . doivent retrouver et presque reproduire cette longue élaboration des faits.
Avant le ficf, il y a eu le bénéfice, la précaire, la recom- _ mandation, la truste et la fidélité. Toutes ces choses ne sont . pas précisément la féodalité, mais elles y mènent. Le bénéfice n’est pas le fief, mais il deviendra le fief, Nous devons donc étudier ces institutions et ces pratiques.
Pour comprendre les choses féodales, nous en chercherons … l'origine et nous remonterons aussi haut qu’il nous sera pos- _ sible. Notre préoccupation des origines n’est pas une pure * curiosité : elle est une partie essentielle de la méthode histo- Dore elle est une des règles les plus nécessaires de l’his- . toire. Cela tient à la nature même de cette science. L'histoire - est proprement la science du devenir. Elle étudie moins l’être en soi que la formation et les modifications de l’être. Elle … est la science des origines, des enchaînements, des dévelop- -_ pements et des transformations.
= Nous commencerons par nous demander si les institutions _ féodales existaient, fût-ce en germe, avant les invasions ger- _ maniques ou si elles n’ont paru qu'après elles; nous cher- _ cherons si la première origine s’en trouve dans quelque w institution de l’Empire romain ou dans quelque coutume de _ Ja vicille Germanie.
tè
CHAPITRE PREMIER
+ Qu'il n'existait pas dans l'Empire romain de bénéfices militaires.
On ne croit plus guère aujourd'hui à l’origine
- romaine du bénéfice et du fief. Il faut constater cepen-
dant que cette opinion a été soutenue longtemps, et DL
des hommes fort érudits. Et cette opinion mérite qu’on l'examine, aussi bien que Li opinion contraire.
_Ce n’est pas qu’on ait jamais prétendu que la féodalité existât sous l'Empire romain; il est trop visible qu’elle n’a été en vigueur que longtemps après la disparition de
_cetempire. Mais on a dit que sous l’Empire romain il y _ avait déjà des bénéfices militaires et une espèce de fiefs - à l'usage des soldats. On a ajouté que les Germains, après leurs invasions, s'étaient empressés d'adopter cet usage + romain , l'avaient développé et étendu, et en avaient fait pue institution générale.
. Loyseau, dans son Traité des Seigneuries qu'il publiait en 1608, explique ainsi l’origine des fiefs: « Les Fi rancs, s'étant emparés des terres de la Gaule, les bail-
à Fusrez De CouLances. — Origines du système féodal. 2
lèrent à titre de fiefs, c’est-à-dire à la charge d’assister toujours le prince en guerre : invention qui avait été: commencée par les empereurs romains, lesquels, pour : assurer leurs frontières, s'étaient advisés de donner les terres d'icelles à leurs capitaines et soldats plus signalés, par forme de bienfaict, qu’aussi ils appelèrent bénéfice, et à la charge de les tenir seulement pendant qu'ils seraient soldats‘. »
Soixante ans plus tard, le grand romaniste Jacques Godefroi publiait le Code Théodosien, avec son admirable. commentaire. Arrivé au livre VIL, titre 19, il y rencontrait une loi d'Honorius ainsi conçue : « Les terres aue la bonté prévoyante de nos antiques prédécesseurs a concédées aux soldats appelés gentiles pour la garde des frontières de l'empire, nous avons appris qu’elles sont quelquefois détenues par des hommes qui ne sont pas soldats; mais il faut qu’on sache que les détenteurs sont astreints au service de la garde des frontières; s'ils manquent à ce devoir, ils doivent quitter ces terres et les rendre aux gentiles ou aux vétérans”. » À celte loi. d'Honorius, Godefroi ajoute une novelle de Lo
1 Loyseau, Traité des Seigneuries, c. 1, édit. de 1620, P. 12. — Cf. Ét. Pasquier, Recherches de la France, livre II, c. 16, édit. de 1723, t. I, p. 128 : « Auguste commença de donner aux soldats quelques
assiettes de terres, laquelle coutume fut estroitement observée par ses suc cesseurs. De ces départements.et distributions de terres nous voyons assez fréquente mention ès anciens jurisconsulles. Ces terres ne se distribuaient qu’à des soldats; elles ne leur étaient d’abord octroyées qu’à vie, et ne devinrent héréditaires qu'au temps de l'empereur Alexandre Sévère.... Ainsi firent les Francs. » — La même opinion est exprimée par Dhs. dans ses rotes sur le Grand Coutumier de Charles VI, édit. de 4698, et dans ses notes sur Bouteiller, édit. de 1603, p. 480. — D'autre part, Dumoulin avait soutenu avec une très grande énergie que les fiefs Pet. une création des Francs et n'avaient rien de commun avecle fireët romain; voy. édit. de 1681, t. I, p. 3-5. - >: HUE © 8Code Théodosién, cum re en à serre VE, 5, 1. édit. Ritter, t. II, p. 398. D
où l’on voit aussi que les agri limitanei ne devaient “appartenir qu’à des soldats et ne pouvaient être vendus à des hommes qui ne fussent pas soldats’, De ces deux “textes législatifs il rapproche deux passages de l'Histoire Auguste. Le premier estde Lampride, qui ditqu’Alexandre Sévère « donna les terres prises sur l’ennemi aux chefs “et aux soldats des frontières, sous cette condition que leurs héritiers seraient soldats et que ces terres ne pourraient appartenir à des hommes qui ne fussent pas soldats ». Le second est de Vopiseus, qui rapporte que Prebus « donna aux vétérans certaines terres de l’Isaurie, ajoutant que leurs enfants mâles devraient être so'dats à partir de l’âge de dix-huit ans ». Sur ces quatre textes, Godefroi fait cette réflexion : « C’est ici une espèce de fief ; car on y retrouve la condition ordinaire, qui était que le “concessionnaire dût au concédant la fidélité et le service militaire* .» Etun peu plus loin : « C'était par cette sorte de fief et de bénéfice que les empereurs récompensaient Jes fatigues de leurs soldats *. » Comparant encore ces soldats aux Lètes des terres létiqueset même aux leudes, il ajoute : « Ils étaient une sorte de vassaux voués à la guerre. .» Îl énumère les conditions attachées à ces concessions impériales et il en compte trois : la première est Jleservice militaire ; la seconde est l'interdiction devendre, au moins à des hommes qui ne soient pas soldats ; la troisième est l’hérédité, réduite à la succession de mâle en
. 4 Novelles de Théodose I, édit. Ikenel, XXIV, $ 4, p. 105-106, ou au Code Justinien, XI, 60 (59), 3.
. 2 Godefrai, édit. Ritter, t. II, p. 398 : Est hæc species quædam feudi. Sance similis lex erat fundorum constiluendorum, ul qui prædium acciret, danti fidem el militiæ ferme munus exhiberet.
5 Ibidem, p. 599 : Veleranos hoc quasi feudi beneficiique genere pensari, post exsudalos mililiæ labores….
#3 Ibidem : Vasallorum et hominum genus mililiæ adstrictum.
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mâle. Et il conclut : « Tout cela se rapproche. beaucoup de la nature des fiefs’. »
Cette même opinion a été reprise au siècle suivant par abbé Dubos. Les empereurs romains, écrit-il, partageaient les terres entre les soldats sur les frontières, « à condition que l’État demeurerait toujours le véritable propriétaire de ces fonds-là », et ces terres ne passaient «aux héritiers du gratifié » que si ceux-ci portaient les armes. « On regarde communément » cette distribution des terres sous ces conditions « comme la première origine des possessions si connues dans l’histoire sous le nom de fiefs*. » L'auteur cite à l’appui de sa théorie les mêmes textes qu'avait déjà indiqués Godefroi; mais il y ajoute un passage de saint Augustin ainsi éonçu:
« Il est bien connu que les soldats du siècle, lorsqu'ils”
veulent recevoir de leurs seigneurs temporels un béné-
fice temporel, commencent par se lier envers eux par
un serment et s'engagent à conserver la foi envers leurs seigneurs‘. » Voilà donc, dans une phrase de saint Auguslin, la mention de « seigneurs », de « bénéfices », de « serment », et de « fidélité ». Il semble que tout le contrat féodal soit contenu dans cette phrase *
1 Godetroi, édit. Ritter, t. II, p. 400 : Quæ pleraque ad feudorum naturam proxime accedunt. — Déjà Caszunon, dans ses notes sur Vopiseus,
1603, avait dit: {anc esse quamdäam speciem feudi, vel polius initia |
auædam ejus juris quod feudorum appellatione est designatum.
* Dubos, Établissement de la monarchie française, 2° édit., 4749, t. I, p. 82. — Plus loin, t. IT, p. 548, il revient sur le même sujet, et par une confusion à peine croyable il assimile ces « bénéfices” militaires » des empereurs romains aux « terres saliques » de l’époque mérovingienne. L
5 Saint Augustin, Sermo in vigilia Pentecostes * Notum est quoi mililes sæculi sengricia {emporalia a lemporalibus DOMINIS : accepturi L
prius imililaribus sAcRAMENTIS obligantur, et DoMINIS suIS FIDEM se A
En.
turos profilentur.
4 Cf. encore l’abbé Garnier, Traité de l'origine du goiberhément fran: pais, 1765, p. 104. [Il prononce nettement le mot de « inde mili- :
QU'IL N'EXISTAIT PAS DE BÉNÉFICES MILITAIRES. ÿ
Cette théorie ne s’est pas arrêtée à l’abbé Dubos. On la retrouve, très adoucie à la vérité, chez plusieurs érudits de notre siècle‘. Il y a seulement chez eux cette contradiction qu'après avoir reconnu une sorte de fief militaire chez les Romains, ils professent ensuite que la féodalité vient d’usages germaniques.
Or l'existence de bénéfices militaires et presque de fiefs chez les Romains n’est pas un fait qu’il suffise de pallier et d’amoindrir. Si elle est prouvée, elle est la source ou au moins l’une des sources du régime féodal. Dès que le bénéfice militaire ou le fief a existé dans l'Empire, n’y eût-il tenu qu’une très petite place, il peut avoir été le germe d’où la féodalité est sortie. Il serait possible que, d’une institution purement locale et exceptionnelle, les Germains eussent fait une institution générale et maîtresse. Il n’en serait pas moins important de constater que la première origine en fût dans l'Empire, et l’on devrait admettre que les empereurs romains ont institué les bénéfices militaires, desquels sont venus les bénéfices mérovingiens et les fiefs. Il faut voir si le fait est vrai, et pour cela examiner les textes desquels on à cru qu'il se dégageait.
… 4° Lampride, après avoir signalé quelques guerres en Mauritanie, dans l'Illyricum et-en Arménie, dit que les terres prises sur l’ennemi furent données par l’em-
pereur aux généraux et aux soldats des corps qui gar-
“taires » à propos du texte de saint Augustin; mais il suit Dubos de très près; cf, p. 49.]
= 4 Serrigny, Droit public et administratif romain, t. I, p. 365-372;
Q. Dareste de la Chavanne, Histoire des classes agricoles, p. 68-71 ; Révil= lout, Étude sur le colonat, dans la Revue historique du Droit, t. Hi, 1857,
915; M. Garsonnet compare aussi ces concessions à des fiefs, Histoire
daient les frontières. Il parle de donation, donavit*. L'empereur, à la vérité, imposa pour condition aux donataires que leurs héritiers seraient astreints au service. Mais nous devons remarquer que cette condition ne changeait pas la nature de l’acte, qui était une véritable RAR à
2° Vopiscus De que, les montagnes de Lacie étant infestées par le brigandage, Probus les en purgea, et qu’ensuite, cherchant un moyen d'empêcher le retour de ce fléau, il imagina d’y établir des vétérans. « Tous les lieux d’un accès difficile, 11 les donna en propriété. privée aux vétérans, en ajoutant cette mesure qu’à partir de l’âge de dix-huit ans leurs enfants, du moins leurs enfants mâles, seraient envoyés dans des corps detroupes; de peur que, s'ils restaient dans leurs montagnes, ils ne prissent l'habitude du brigandage*. » Il y a trois choses à noter dans ce passage. D'abord l'historien parle d’une véritable donation en propre, privata donavit. Puis il . ne parle pas d’une condition mise à celte sorte de pro- . priété: il dit seulement que l’empereur ajouta que les fils de ces hommes seraient envoyés à l’armée; c'était une mesure administrative qu’il prenait et qui était conforme à la législation militaire du temps. Enfin l'historien ne dit nullement que ces terres ne fussent
1 Lampride, Vie d'Alexandre Sévère, 53 : Sola quæ de hostibus capta _sunt, limilaneis ducibus et mililibus donavil, ul eorum essent si | heredes eorum militarent, nec unquam ad privatos pertinerent. — Les … mots ad privatos s'opposent ici à mililes et désignent des hommes qui ne : sont pas soldats. C’est le sens du mot privatus ou de l'expression privatæ 4 condilionis au Code Théodosien, VII, 45, 2. Cf. Godefroi, floue um, au mot privalus, ô 2%
2 Vopiscus, Vie de Probus, 16 : Potentissimo jade latrone Pal. 1 fucrio caplo Isauriam liberavit…. Hoc dixit : Facilius-est ab istis ; latrones arceri quam tolli. Veteranis omnia illa quæ angusle à doca pRivaTA Donavir, addens ut eorum filii ab anno octavo decimo, mu duntaxat, ad militiam millerentur, ne lalrocinare unquam discer
héréditaires que de mâle en mâle; il n'indique aucune règle de succession, et laisse supposer que ces sortes d'héritages étaient soumis aux règles ordinaires qui
_ régissaient la succession des privala.
Il fallait avoir lu bien superficiellement ces deux passages pour y voir une ressemblance avec les fiefs ou les bénéfices. Il s’agit d’une donation pleine ct entière; donavit, dit Lampride; privata donavit, dit Vopiseus. C’est l'opposé du bénéfice et du fief. Ces concessions sont héréditaires, ce que le bénéfice n’a jamais été en fait,
ce que le fief n’a jamais été en droit. Rien ne montre que la succession masculine en fût une règle, comme plus tard pour le fief. Enfin, si la condition du service militaire y était attachée, cela même, loin d’être une
… ressemblance avec le bénéfice mérovingien, est ce qui . s'en éloigne le plus; car nous constaterons bientôt que le bénéfice, origine du fief, ne fut jamais soumis à la _ condition du service militaire.
à Faisons le même examen sur les deux textes légis- . latifs qui ont été allégués, en y ajoutant même une Be loi d'Honorius qui est au Code Justinien et un à fragment du jurisconsulte Paul qui est au Digeste”. Tous ces textes se rapportent à des terres siluées aux
x - frontières, agri limitanei. On sait que les empereurs, -
pour défendre ces vastes frontières sans avoir besoin de trop de soldats, les avaient garnies d’une ligne de petits {or Ée castella, et d’un fossé, limes’. Les At qui les
4 Code Justimen, XI, 60 (59), 2 [Code Théodosen, VII, 15, 2]. — - Paul, au Digeste, XXI, 2, 11 : Possessiones (trans Rhenum) ex præcepto principali veleranis in præmia adsignalas.
= 2Spartien, Vie d'Hadrien, 19 : Per ea tempora et alias frequenter in plurimis locis, in quibus barbari non fluminibus sed limitibus dividundur, slipitibus magnis in modum muralis sæpis funditus ur atque vis tonne separavit. — Ammien Marcellin, XXVIL, 2 : Valenti-
ë LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL.
gardaient s’appelaient castellani ou limitanei *. Autour de chaque castellum et le long du limes, il était de règle que la terre fût laissée à l’usage des soldats. Chaque
petit corps de troupe avait quelques prairies pour
nourrir des bêtes", et aussi quelques champs en labour. C'était le profit des soldats, et comme le complément de leur solde. C'était surtout leur ressource pour faire vivre leurs familles; car les soldats de l’Empire, qu'ils fussent barbares ou romains, avaient d’ordinaire avec eux leurs femmes et leurs enfants’,
C'est de ces sortes de terres qu’il est question dans les codes. Les empercurs se sont aperçus que quelques abus ont été commis, que des particuliers ont occupé plusieurs de ces terres-ou les ont achetées. Ils font des Lois pour restituer ces terres aux soldats, « en annulant toute aliénation comme illicite“.
nianus magna animo concipiens et ulilia, Rhenum omnem a Ræliarum
exordio ad usque fretalem Oceanum magnis molibus communiebat, castra extollens altius et castella turresque assiduas per habiles locos et opporlunos qua Galliarum extenditur longitudo, nonnunquam etiam ultra flumen ædificiis posilis subradens barbaros fines. — Code Théodosien, NII, 15, 1 : Munilionem limilis atque fossati. — Sur ce fossé du côté de Ja Éériuaine, voir Cohausen, der rümische Grenzwall, 1884, etc.
1 Castellanus miles, Code Théodosien, VIE, 15, 9. = Dés et milites
limitanei, Lampride, Vie d'Alexandre Sévère, c. 58. — Sur les limitanei mililes opposés aux milites comilatenses, voy. une loi de 389 au Code Théodosien, VII, 4, 17; une novelle de Théodose, XXIV, édit. Hænel,
p. 102, et une loi du Code Justinien, I, 27, 2, $ 8 [Voir la AMNofitia
Dignilatum, commentaire de Bœcking, p. 515 et suiv: Un diplôme militaire du mn° siècle mentionne les milites castellani, Ephemeris epigraphica, t. IV, p. 508].
2 Tacite parle déjà de cet usage, Annales, XII, 55: Agros vacuos et mililum usui seposilos…. Partem campi jacere in quam pecora et armenla <
mailitum transmitterentur.
5 Novelle de Théodose II, Hænel, p. 105, 106 [Code Justinien, XI, 60
(59), 3] : Agros limitaneos universos cum paludibus et omni jure quos, ex prisca disposilione, limitanei milites ab omni munere vacuos ipsi curare pro suo compendio alque arare consueverunt.
# Ibidem : Si cb alüs possidentur, cujuslibet spatii temporis præ=
Mais ces terres ne sont pas des fiefs. Un peu d’attention suffit pour apercevoir une différence fondamentale entre elles et les fiefs. Ces terres étaient communes à chaque corps de troupe. Elles appartenaient indivisément à telle légion’, à telle cohorte, à telle troupe de gentiles, aux hommes de tel castellum. Mais elles n’appartenaient pas individuellement et privément à chaque soldat ou à chaque officier. Qu'un soldat passât d’un de ces corps dans un autre, il ne conservait aucune part de l’ager limitaneus. Ce caractère collectif de la possession est précisément l'opposé de ce que nous trouverons dans le fief. Jamais un fief n’appartiendra collectivement à un corps de soldats. Il sera au contraire de l'essence du fief d’être individuel, ainsi que les services et les obligalions qui y seront attachés. Il en sera de même du bénéfice mérovingien. Les agri limitanei des empereurs n’ont donc rien de commun avec le bénéfice et le fief. Reste le passage de saint Augustin, où l’abbé Dubos trouvait la mention de seigneurs, de bénéfices, et de - serment de fidélité au seigneur. Le sermon dans lequel - se lit cette phrase n’est pas de saint Augustin. C’est un sermon apocryphe* : il a été composé au moyen âge, el
scriplione cessante, ab universis delentoribus vindicalos iisdem militibus … sine ullo colleclionis onere, sicut anliquitus slatulum est, volumus assi- . gnari. Si quis forte, quod minime audere debuerat, emptionis tilulo memorati juris possidet prædia, competens ei actio adversus vendilorem intacta servabitur. — Code Justinien, XI, 60 (59), 2: Quicumque castellorum loca quocumque titulo possident, cedant ac deserant, quia ab his tantum fas est possideri quibus adscripla sunt el de quibus judicavit - antiquitas. Quod si quispiam in his locis non castellanus miles fuerit .… delentator inventus, capilali sententia…. pleclalur. …—. 4 Corpus inscriplionum lalinarum, t. I, n° 2916-2920: Terminus Au … gustalis dividit prata legionis quartæ et agrum J'uliobrigensem.— Henzen, … n°6825: Pequarius [legionis]. Cf, L. Renier, Inscriplions de l'Afrique, … n* 129 et 425 [Corpus inscriptionum latinarum, t. VII, n° 2553, 2827]. … : On trouvera ce sermon in vigilia Pentecostes dans l'édition de Lou-
lu
le passage cité a été emprunté à Yves de Chartres, qui vivait au commencement du xn° siècle: Ce passage sur le serment féodal n’a donc pas été écrit au temps des empereurs romains; il a été écrit en pleine féodalité.
Ajoutons que le mot beneficium, terme très employé dans la langue de l Empire, ne s'applique jamais à une terre. On lit souvent qu’un homme a obtenu une terre … « par le bienfait du princé », on ne lit jamais que à terre soit « un bénéfice concédé par le prince” ». Dans toute concession par bienfait, il s’agit d’une donation en pleine et perpétuelle propriété, non pas d’une con cession temporaire, conditionnellé, révocable, comme seront plus tard les bénéfices. Le mot beneficiarius est fréquent aussi dans la langue de l'Empire; maus il se dit d'officiers nommés au choix du général* ou de sol-
vain, 1635,et dans l'édition des Bénédictins, 1685. Dans la première, il x | aut. X, p. 687, parmi les sermons apocryphes ou douteux. De même dans l’édition des Bénédiclins, au t. IV, p. 278; et les savants éditeurs le font précéder de cette note, qui aurait dà frapper l'abbé Dubos : ex Ruffino, Cæsario, Gregorio, Yvone Carnotensi collectus. Ce sermon n’est en eflet qu’une sorte de centon.
1 Cette phrasecitée comme étant de saint Augustin, on la trouve és les 23 œuvres d'Yves de Chartres, édit. de l’abhé Migue, Patrologie, CLR: col. 604. Il n’est pas possible de soutenir que la phrase ait-été empruntée > par Yves à saint Augustin; la lecture et la comparaison des deux sermons ne permettent pas cette supposition. C’est un anonyme qui l'a empruntéeà Yves et l’a insérée maladroitement dans un sermon qu'il a mis sous le > nom de saint Augustin. Yves de Chartres est mort en 1116. PRES
2 Beneficium se dit de toute sorte de bienfait ou faveur, qu ’elle soit accordée par l'État (ex : Cicéron, Pro Archia,V; Ad familiares, Y, 20, 1 Philippiques, Il, 56, 91) ou qu ’elle le soit par le prince, Le Liber beneficiorum dont il est parlé plusieurs fois chez les Agrimensores, édit. Lach=… mann, p. 205, p. 295, p. 400, était un registre où l'on Mo “el s
Vie d'Alexandre, 46. il est fait mention du primicerius Kind la Notitia Dignitalum, d'un a commentarüs beneficiorum dans inscription, Gruter, 578, 1.] ;
5 Sur l'expression , ordinem consequi beneficio (ducis) non vi Hirtius, De bello Africano, 54; mes Fe 25; Suét
dats qui ont obtenu une faveur telle qu’une haute paye
ou l’exemption des corvées ou qui sont attachés à des
services particuliers‘; pas une seule fois on ne lui
trouve une signification qui approche de celle qu’il a eue au moyen âge.
Ainsi il n’y a pas un seul texte de l'Empire romain qui nous montre des bénéfices militaires ou des fiefs. Nous ne voyons jamais ni des terres concédées viagè-
rement sous condition de services féodaux, ni rien qui ressemble au relief, à la commise, à la règle de succes- …. sion masculine. L'opinion qui fait dériver le fief d’une - création du gouvernement impérial en faveur de ses _ soldats doit donc être complètement écartée. Le fief ou Je bénéfice militaire ne fut jamais une institution ? _ romaine”.
…. 12. [Cf. Handbuch de Marquardt, Rœm. Staalsverwallung, t. II, 2° édit., … “p. 549.
… 4 Voir les inscriptions, Corpus inscriptionum latinarum, t. I,n° 1781, 1906, 1909, 1910, 2093, 3161,3270, 3955, 4820, 5953 ; t. VIII, n°*2080, 2401, 9996. 9564, 2798, 2829, 10717. — CE. Spartien, Vie PHadri ien, 2; … Yigèee, U, 7. Le mot benoficiarius se dit aussi de soldats détachés de - l'armée pour le service des magistrats ; Pline, Lettres, X, 21 et 27, édit. Ke:il, Le etc. [Dans son livre sur les Institutions poliliques et administratives de . la France, t. I, 1890, p. 431, M. Viollet semble confondre les expressions Û sai <tles faits, lorsqu’ il dit que les soldats appelés beneficiarii recevaient “6e des terres et qu'il parle « des droits d'un soldat sur son bénéfice ». Il n’y _» a, je crois, rien de pareil dans les textes.] ee ? Nous ne faisons que répéter ici ce que nous écrivions déjà en 1873 s KE {Revue des deux mondes, 15 mai, p. 452-453). Nous sommes surpris que M: Garsonnet, dans son Histoire des locations perpéluelles, p. 244, _ nous attribue d'avoir soutenu l'opinion que nous avons au contraire combattue très neltement.
CHAPITRE IT
Le « comitatus » germanique est-il l’origine des institutions féodales?
Ce que nous n’avons pas trouvé dans l’Empire romain, le trouverons-nous dans l’ancienne Germanie ?
Tacite décrit avec assez de netteté les institutionspoli-
tiques des Germains. Il montre chez chacun de ces peuples un organisme politique qu'il appelle civitas, c'est- | à-dire une cité ou un État’, Dans cet État, il existe une assemblée politique de tous les hommes libres ; c’est le vrai souverain *. Souvent les magistrats sont élus ; quelquefois il y a des rois héréditaires, rarement des rois
absolus*. Tout cela est le contraire des institutions féo-
dales. Il existe partout une classe noble; mais cette noblesse n’a rien de féodal. Elle ne constitue pas une hiérarchie de suzerains et de vassaux. Elle ne découpe pas le sol en seigneuries. La justice est rendue au nom de
l'État. Le régime qui est en vigueur en Germanie, c'est le …
régime de l’État sous la forme républicaine ou monar- Siteee ce n’est pas la féodalité.
Voilà un premier point acquis. Mais il reste à cher-
1 Tacite, Germanie, c. 8, 19, 13, 14, 15, 30, 37, 41, 44. De sr César, De bello gallico, NI, 95. César et Tacite emploient aussi, au sujet des Germains, le mot popul, terme qui dans la langue latine D EE toujours l’idée d’une organisation politique.
3 Ibidem, c. 11 : Deminoribus rebus principes consullant, de majoribus ne
omnes; îila lamen ul ea quoque quorum penes plebem arbitrium® est, apud principes pertractentur. Coeunt… certis diebus…. Considunt armali; silentium per sacerdotes imperatur..… Rex vel rte diuntur. 4 5 Ibidem, c. 7, 11, 25, 42, 43, 44, 45.
cher si, au milieu de cette société qui prise d'ensemble n’est pas féodale, il ne se trouve pas quelque institution particulière qui ressemble à la féodalité ou d’où la féodalité ait pu sortir. Il y avait chez ces peuples une telle diversité et une telle complexité d’usages et de pratiques, qu'il faut regarder avec une grande attention avant d'affirmer qu'ils n’eussent rien de féodal.
Au chapitre 51 de la Germanie, Tacite décrit une or- _ ganisation militaire. « Il existe une pratique qui, chez les autres peuples germains, n’est adoptée que par quelques braves isolément, mais qui chez les Cattes est devenue une sorte d'institution publique”. Elle consiste en ce que les guerriers, dès leur première jeunesse, se laissent croître la barbe et les cheveux, et gardent, jusqu’au jour où ils auront tué un ennemi, cet extérieur _ farouche qui SUR ils sont voués et engagés à la 3 Vertu guerrière”. Ce n'est que sur le sang et les _ dépouilles d’un ennemi que les hommes T fe: - leur front, et c’est alors seulement qu'ils croient avoir acquitté le prix de leur naissance... Les plus braves … portent en outre un anneau de fer, ce qui est pour eux un signe dégradant, et ils le portent jusqu'à ce qu'ils _se soient hate par la mort d’un ennemi. Nombre de | Galtes se plaisent dans cet état. Ils y vieillissent... Ils … ont le privilège de commencer tous les combats. Ils sont » toujours au premier rang”. Même en temps de paix leur s extérieur reste le même. Aucun de ces hommes n’a de
À : ne -
“y Le Le
4 cujusque tie, er Calios in consensum verlit, — Tacite présente les Cattes comme le peuple le plus guerr ier de la Germanie.
* 2 fbidem : Votivum obligalumque Virtuti oris habilum.
5 Ibidem : Omnium penes hos inilia pugnarum, hæc prima semper - Ils ne sont pas 4 les guerriers d’un peuple, mais ils sont l'élite
maison ni de terre. Pour vivre ils se rendent chez qui ils veulent et se font nourrir, gaspillant ce qu'un autre possède et ne se souciant pas de rien posséder eux-mêmes", »
Ce n’est certainement pas ici que nous trouvons la féodalité. Tous ces traits en sont l’opposé. Ce guerrier doit le service militaire toute sa vie, mais ce n’est pas parce qu’il s’est engagé envers un suzerain ; il ne s’est voué qu’au dieu de la guerre. Il n’obéit pas à un
- chef. Il ne reçoit rien d’un seigneur. Il n’est vassal de person ; il vit isolé et indépendant, reçu dans toute maison où il se présente et nourri par chacun tour à tour. Tout cela est le contraire des coutumes féodales. Il est digne d'attention qu’il existe en Germanie une institution militaire qui non seulement n’est pas féodale, mais est inconciliable avec toute espèce de féodalité.
Mais à côté de ces guerriers 1l en est d’autres qui sont: organisés suivant un autre principe. Ils s’attachent à un chef; Tacite les appelle, à l'égard de ce chef, des compagnons, comites, et il AE chacun de leurs groupes un compagnonnage, comilatus *. C'est ici que beaucoup d’historiens modernes ont cru voir l'origine #à des vassaux et des fiefs. : : 2 $
La L’historien qui a exprimé cette opinion, sinon re premier, du moins avec le plus d'énergie, est Montesquieu. « Chez les Germains, il y avait des vassaux », dit-il; s’il n’y avait point encore de fiefs, c'était unie
AUTOS « parce de les po n ‘avaient ' QE de
1 Tacite, Germanie, 5 : Nulli domus aut ager…, prout ad venere, aluntur, prodigi alieni, conlemptores sui. Û
2 [hidem, 13, 14. 1x SENS ks
_ 3 Montesquieu, Esprit des ls, XXX, 1,2, e
MT LAS ne 9 £
vaux de bataille, des armes, des repas. Il y avait des vassaux, parce qu'il y avait des hommes fidèles qui étaient liés par leur parole, qui étaient engagés pour la guerre el qui faisaient à peu près le même service que l'on fit depuis pour les fiefs ».
La théorie de Montesquieu n’est plus admise tout entière. Déjà Guizot l’a réduite à des termes plus mesurés, quand ül à dit : « Dans ces compagnons, dans ces présents que le chef leur fait, Montesquieu voit les vassaux
- et les fiefs ; il eût dû se borner à les prévoir‘. » Mais Guizot n’en pense pas moins que là est l’origine des … bénéfices et des fiefs. Dans la seconde lecon de son Cours L de 1829, il fait remonter le bénéfice à ces usages ger- À mains, en faisant cette seule réserve que les dons d’ob- . jets mobiliers étaient remplacés par des dons de terres”. Ainsi pensait encore Benjamin Guérard : « On ne peut pas attribuer aux bénélices une origine romaine ; le bénéfice est donc un produit de la Germanie. Le chef de bande germain, après avoir dans sa pâtrie donné à ses. compagnons des chevaux, des framées, des repas, leur distribua sur le sol de la Gaule les terres qu ils avaient conquises en commun”, »
Porn Allemagne, cette opinion a été soutenue encore par Eichhorn. Elle n’a été combattue qu'en 1850 par Paul - Roth dans son bel ouvrage sur l'institution bénéficiaire
ES de ALES :
187 LH, p. or érard, Polyplyque d'Irminon, ATEN ET p. 506.
par M. Waitz dans son histoire de la constitution:
Yo D cout ce Du dit : à TER du beneficium, c. 3 du t.Il;
ER ANER
La question dépend tout entière du passage de Tacite qui est l’unique document. Il faut nous mettre sous les yeux les deux chapitres qu’il a donnés à cette institution ‘. Il faut les traduire exactement, afin d’entrer le plus possible dans la pensée de Tacite et de comprendre le compagnonnage germain comme il la lui-même compris.
Il commence par parler des chefs de compagnons ; il les désigne par le mot principes”, et il montre comment chacun d’eux acquiert ce rang de chef: « Une noblesse de rang insigne ou les grands services rendus par les ancêtres assignent quelquefois à de tout jeunes gens. le rang de chef *. » Nous insistons sur le mot 2nsigmas. La pensée de Tacite est qu'il ne suffit pas d’appartenir à la classe noble pour obtenir tout de suite et dès la première jeunesse le rang de chef sans passer par l’état de compagnon. Ce privilège n'appartient qu’à une noblesse
1 Tacite, Germanie, 13 et 14.
3 Tacite emploie ailleurs le mot princeps dans un autre sens: princeps civilatis, c. A0; principes qui jura reddunt, c. 12; mais dans les chapitres 13 et 14 le mot princeps est employé huit fois avec la signification bien évidente de princeps comitum. Il est synonyme de quem sectantur que Tacite emploie dans la phrase suivante, S
5 {nsigris nobililas aut magna patrum merila principis dignitalem {ailleurs dignationem) etiam udolescentulis assignant. — Dans cette phrase, le premier mot dont il faut bien marquer le sens est principis; il
signifie chef de comites, comme plus bas æmulatio principum, ainsi que
dans tout le reste du chapitre et dans tout le chapitre suivant. — Dignitatem est dans les deux meilleurs manuscrits, le Leydensis et le Vaticanus, n° 1862; du reste, le mot dignalio avait dans la langue latine le même sens que dignitas. M. Waitz traduit dignationem pr incipis par «la faveur du chef »; mais il n’y a pas d'exemple dans la langue latine d'un pareil emploi de ‘dignatio. Comment Tacite aurait-il pu dire qu'il fallait une noblesse insigne et les grands services des ancêtres pour que le chef | jugeât un jeune “homme digne d’être son compagnon? À ce compte, les compagnons eussent été bien peu nombreux. Ce qu'il a dit, c'est qu'il fallait une noblesse éclatante pour que l’on eût dès la pen, jeunesse Le rang de chef. 5 ee
tout à fait éclatante et hors pair. Les autres nobles commencent par être simples compagnons et n’arrivent qu'assez tard au rang de chef; c’est ce que marque la phrase suivante : « Quant aux autres chefs, c’est seulement quand its sont plus âgés et qu'ils ont fait leurs preuves, qu’on s'attache à eux‘. » Il existe donc, d'après Tacite, deux catégories de chefs de compagnonnage : quelques-uns, en petit nombre, doivent ce rang à leur naissance ; tous les autres l’acquièrent plus tard par un mérite reconnu. Remarquons que ni dans l’un mi dans l’autre cas l’État n'intervient. Ce n’est jamais la civitas qui désigne ces chefs. Ils sont chefs soit parce que le prestige de leur grande noblesse a déterminé les hommes à leur reconnaître tout de suite ce rang, soit parce que leur mérite, leur âge, leurs exploits guerriers ont décidé des hommes à se grouper autour d'eux.
» Tacite parle ensuite des compagnons du chef. « Nul .ne rougit, dit-il, de figurer parmi les compagnons”. » _ Cette observation implique, si je ne me trompe, que l'état de compagnon n’est jamais un état obligatoire ; à n’est compagnon apparemment que parce qu'il veut 4 Ceteris robustioribus ac jam pridem probatis aggregantur. — Je ne om ‘explique pas qu’on ait voulu changer ceteris en celeri. Ceteris est dans . tous les manuscrits, et il faut le garder. On a voulu en faire le sujet de aggregantur ; mais aggregantur, comme sectantur qui est deux lignes lus bas, a pour sujet homines sous-entendu. Ceteris est un régime, et il s'applique, non aux compagnons, mais aux chefs. Tacite vient de parler de quelques chefs peu nombreux à qui leur grande noblesse à valu tout de
suite ce rang ; il parle maintenant des autres chefs à qui les hommes ne lattachent que lorsqu'ils sont devenus plus âgés et ont fait leurs preuves. a phrase doit s'analyser ainsi : Inter principes, nonnulli sunt quibus iguis nobilitas principis dignalionem assignat, ceteri sunt quibus jam robustioribus ac probatis homines aggreganlur.
. # Nec rubor inter comiles adspici. Pour s’expliquer cette remarque acite, il faut songer que, dans la langue cour ante de son temps, comes
Dé un état de subordination.
l'être. Le compagnonnage ne se recrute pas non plus dans les classes inférieures de la société germanique. C’est donc un état honorable.
« Chaque groupe de compagnons a en lui-même des rangs et des grades, et c’est le jugement du chef qui en décide‘. » Cette troupe n’est done pas une troupe d'égaux. Les compagnons ne sont pas les égaux du chef. Ils ne sont même pas égaux entre eux. Les rangs ne se marquent d’ailleurs ni par la naissance ni par l’âge; ils ne dépendent pas non plus d’une élection que les compagnons feraient entre eux : ils sont assignés par le chef. Voilà un trait qui nous laisse voir que le chef a un grand pouvoir sur ses hommes.
« Il y a une grande émulation entre les compagnons à qui aura la première place auprès de son chef; ilya émulation entre les chefs à qui aura le plus de compagnons et les plus braves”. » Arrêtons-nous sur cette phrase : elle contient plusieurs vérités dignes d’attention. L’émulation entre les chefs marque assez clairement que, chez un même peuple germain, il ya ordinairement plusieurs chefs de cette sorte et, par conséquent, plusieurs groupes guerriers. Le compagnonnage n'est donc pas, comme on aurait pu supposer, le groupement des guerriers d’un peuple. Les groupes sont d'ailleurs indépendants les uns des autres, puisqu'ils se font concurrence. Que les chefs se disputent à qui aura le plus de compagnons, cela implique que les compagnons peuvent passer d’un groupe à l’autre. Le compagnon choisit donc son chef. Le lien entre le chefet ,
1 Gradu; quineliam ipse comitatus habet, one ejus quem sectan- Ce ur.
2 Magna et comitum æmulatio quibus primus ent princivem sum : locus, et principum cui plurimi et acerrimi comutes. - er
chaque compagnon est donc formé par un accord volontaire.
« À la force de sa suite se mesurent la dignité et la force du chef. Être entouré toujours d’un groupe nom- ‘breux de jeunes gens choisis, voilà ce qui fait son honneur dans la paix, son appui dans ia guerre’. » Notons ces mots « dans la paix »; ils sont importants en ce qu'ils établissent une différence entre l'institution que décrit Tacite et celle que décrivait César. César avait dit, parlant des Germains : « Faire des incursions et des pillages chez le peuple voisin leur paraît chose honnête ; en ce cas, un des grands se lève dans l'assemblée publique ; 1l annonce qu'il va diriger une incursion de tel “côté : ceux qui veulent se lèvent après lui et le suivent*. » César signalait là une association momentanée,
_tumultuaire, formée pour un but déterminé, qui ne du- | rait que le temps de faire une incursion, et qui se dissolvait au retour. L'institution que décrit Tacite est tout
_ autre. Il s’agit iei d’une association durable, perma- S | nente, qui ne se forme pas uniquement en vue de la | guerre, et qui se maintient même en temps de paix. Æ _« Le moyen d'acquérir renom et gloire, non seule- _ ment chez le peuple auquel on appartient, mais encore _ dans les États voisins, c’est de l'emporter sur les autres par le nombre et la vaillance de sa suite. Ceux qui ont ette supériorité reçoivent des ambassades ; on leur envoie des présents, et il suffit quelquefois de leur nom De décider du succès d’une guerre entre deux peues 5. » On voit encore ici combien ces chefs sont indé-
c dignitas, hæ vir es; magno semper electorum juvenum globo ciri, in = ds in bello pr æsidium.
pendants de l’État. Les peuples étrangers entretiennent des négociations avec eux. Les présents dont parle Tacite ne peuvent être qu’une façon d’acheter leurs services ou d’acheter au moins leur neutralité. Entre deux peuples qui se font la guerre, le chef de compagnons choisit le parti qui lui convient le mieux. Car il n’est pas au service de son État, et il n’est même pas bien sûr qu'il ait des devoirs envers son peuple. Il soutient au dehors qui il veut.
Tacite va nous montrer maintenant les relations entre le chef et ses compagnons et marquer la nature du lien qui les unit. « Sur le champ de bataille, il est honteux au chef d’être surpassé en courage; il est honteux au compagnon de ne pas égaler le courage de son chef’. Même il y a infamie et flétrissure pour toute la vie à survivre à son chef et à revenir sans lui du combat?. » Il faut se garder de passer trop vile devant ces expressions; on risquerait de n’en pas voir le vraï sens. Cette « infamie » dont parle Tacite n'est pas seulement une tache à l'honneur, une honte morale. L'infamie, chez tous les peuples anciens, était une peine, et presque la plus grave de toutes les peines. Tacite la … définit lui-même en ce qui concerne les Germains :
d nomen, ea gloria est, si numero ac virtule comitatus emineat. Expe- » tuntur etiam legationibus et muneribus ornantur, 4 ipsa plerumque fama bella profligant. :
1 Tacite, Germanie, 14 : Cum ventum in aciem, tes princini ! vir=. à tule vinci, lurpe comilatui virtutem principrs non adæquare. Ai 3 Jam vero infame in omnem vitam ac probrosum superstitem principi suo ex acie recessisse. — Cette indication de Tacite est confirmée, | 4 pour le 1v° siècle, par Ammien Marcellin, XVI, 12, 60; parlant de PAla= man Chonodomar, il écrit : Ultro se dedit, solus egressus, comitesque 9 ejus ducenti numero et tres amici junclissimi, flagilium arbitrati post regem vivere vel pro rege non mori, tradidere se vinciendos. Notez que # ce n’est pas comme sujets, c’est comme compagnons de ces deux cents 4
« L'infâme ne peu plus ni assister aux actes RUE ni
prendre part aux assemblées publiques; la peine est si dure, qu’on voit des hommes y mettre fin en s’étranglant eux-mêmes‘. » (C’est cette sorte d’infamie qui frappe le « compagnon », non pas pour avoir fui, non pas même pour avoir été vaincu, car il est peut-être revenu vainqueur du combat, mais simplement parce qu'il en est revenu sans son chef, et parce que son chef a été tué.
Voilà un trait de mœurs bien singulier, mais la suite l'explique : « Défendre son chef et protéger ses jours, voilà la règle première de leur serment. » Il y a donc eu d’abord un serment. Or nous devons com- . prendre que chez les anciens peuples le serment était - autre chose que ce qu’il est dans nos sociétés modernes. - I] était une formule religieuse, sacramentelle, et d’efli- - cacilé irrésistible, par laquelle l’homme déclarait qu'au _ cas où la chose qu'il énonçait ne serait pas exécutée et | remplie, il se vouait à un dieu et se livrait à toute sa - colère. Un serment était un pacte avec une divinité terrible. Nous comprenons dès lors ce que Tacite disait . tout à l'heure: puisque le compagnon avait juré qu'il st les jours du chef, si ce chef avait élé tué, 1l Y avait violation du serment; le compagnon était donc, à
moins qu'il ne mourût bn. sous le coup de la 15080 d'un dieu; et aux yeux des hommes il É- un infâme, c’est-à-dire un maudit et un
ue compagnon devait à son chef une abnégation
lorum infamiam Dex Ibidem, 4% : Illum defendere, tueri… præcipuum sacramentum
complète de soi-même. Non seulement il devait sa vie pour celle du chef, mais encore, « s’il faisait lui-même quelque exploit, c'était à la gloire de son chef quil devait l’attribuer! ». Cela aussi était dans son serment. « Le chef combat pour la victoire, les compagnons combattent pour le chef”. » C’est donc un dévouement sans limites à la personne. Le compagnon donne sa vie, non
pour vaincre, non pour faire triompher telle ou telle
cause, mais seulement pour garantir la vie du chef. Lui-même n’a ni nom, ni gloire, ni personnalité. Son serment lui à ôté tout cela. Il n'existe dans tout le groupe qu’une seule volonté, qu’un seul intérêt, qu'une seule âme, qu’une seule vie, celle du chef.
Tacite continue en montrant que cette sorte d’asso-
ciation peut difficilement rester à l’état de paix. « Si
l'État où ils sont nés languit dans l’oisiveté d’une longue paix, la plupart de ces jeunes nobles vont chercher
d'autres peuples qui soient en guerre. » On remarquera ici que c’est surtout la classe noble, et particuliè-
rement la jeunesse de cette classe, qui compose ces
groupes guerriers. On y remarquera aussi combien ces groupes sont indépendants de l’État; d’une part, ils n’influent guère sur les décisions de l’assemblée publique,
puisque ES la guerre ils ne peuvent déterminer
leur État à renoncer à la paix; mais, d'autre part, l'État ne leur interdit pas de faire la guerre à leur gré, où ils veulent, contre qui ils veulent.
1 Sua quoque fortia facta gloriæ ejus assignare. 2 Principes pro vicloria pugnant, comiles pro principe.
5 Si civilas in qua orli sunt longa pace et otio torpeat, tue :
nobilium adolescentium petunt ultro illas nativnes quæ aliquod bellum gerunt. — Il faut en'endre si... {orpeat comme exprimant la pensée de ces hommes et non celle de Tacite. On pourrait traduire : « ape que l’État languisse dans une iongue paix. »
Mais pourquoi aiment-ils la guerre? Tacite donne de cela deux raisons. D'abord, « le repos répugne à cette race ». Prenons garde que Tacite paraît ici se contre dire; il vient de dire en effet que la civitas, c'est-à-dire la grande majorité du peuple, reste attachée à la paix au point d'y languir. Nous devons entendre que, lorsqu'il
- ajoute que « celte race a horreur du repos », il a en vue . surtout la classe noble et surtout les groupes guerriers. . C'est d'eux qu'il parle encore quand il dit qu'ils recherchent la gloire, « qui ne s’acquiert aisément que dans les dangers? ». Mais il signale une autre raison qui fait que la guerre est pour ces hommes une nécessité. C’est « qu’on ne peut conserver un compagnonnage nombreux
_ que par la force des armes et par la guerre* ». Et pour . expliquer cela, il nous fait entrer dans le cœur. même . de l'institution. « Les compagnons exigent, en effet, . quelque chose de la libéralité du chef*. » Et l’on com- . prend que s'ils se sont voués à lui, 1] a été sous-entendu qu'ils recevraient une compensation. Quels sont les dons - que le chef doit leur faire? Tacite n'en nomme que deux, choisissant apparemment les plus honorables : _« c'est ce cheval de guerre, qui a pour eux tant de prix; est cette framée, qui sera souvent sanglante et victo- . rieuse* ». On devine bien quelques autres dons, des ? vêtements, des esclaves, des bestiaux, de l'or et de - l'argent s’il s’en trouve dans le butin; mais Tacite ne parle pas de terres, et l’ensemble du passage ne permet - pas de supposer que le chef donne de la terre à ses
4 Ingrata genii quies.
PE acilius inter ancipilia clarescunt.
5 Magnum comilalum non nisi vi belloque tueare. D’autres textes
æigunt enim principis sui liberalitate.… … Îlluri bellatorem equum, illam cruentam victricemque frameam.
hommes. En outre, une autre nécessité qui s'impose au chef, c’est de donner « des repas » à ses compagnons; et « ces repas, tout grossiers qu’ils sont, sont abondants et coûteux‘ ». Ainsi les compagnons sont nourris par le chef, peut-être à la même table que lui. Il doit faire tous les frais de l'entretien de sa troupe. Il la nourrit, et, de quelque façon, la paye; car « ces repas sont une sorte de solde ». Et il faut qu'il soit large et « libéral »; autrement sa troupe le quitterait. Or il est clair que « D fournir à cette libéralité, il faut la guerre et le butin? >
1 Epulæ, et quanquam incompti, largi tamen apparatus, pro stipendio cedunt.
2 Materia munificentiæ per bella et raptus. Nous nous tromperions beaucoup en supposant que Tacite admire cette institution. Je sais bien qu'il ya une façon de lire Tacite qui fait que chacune de ses phrases se tourne en éloge; mais cela tient seulement à ce que notre esprit met lurmême l’éloge dans chaque phrase. Si vous lisez toute cette description de l'historien sans avoir d'avance cette disposition d’esprit, si vous observez chaque mot sans avoir d’autre souci que d’y chercher la pensée de Pauteur, vous n’y trouverez pas un seul mot qui implique l'admiration. Il serait, en effet, bien étrange que Tacite, avec les habitudes d'esprit qu'il | avait et la haute idée que tout Romain se faisait de la puissance publique, admirât des hommes qui se rendaient si indépendants de l’État et si étrangers à leur patrie. On ne croira certainement pas qu'il approuvât un serment militaire qui rendait ces hommes indifférents à toute espèce de cause et ne les obligeait qu’à défendre les jours d’un autre homme. Tacite avait d’autres idées sur le devoir militaire; il l’eùt appliqué plutôt à la patrie. Quand il nous montre, d’un côté, la civitas qui se plaît à la paix, et de l’autre ces guerriers qui vont chercher n’importe quel ennemi, nous devons croire que ses préférences sont pour la civitas pacifique. Il juge sévèrement ces expéditions, qaand il montre qu’elles n’ont pour mobiles que les intérêts les plus matériels et les plus grossiers. Tacite exprime avec une force merveilleuse les sentiments des hommes dont il parle; mais ce n’est pas à dire qu’il partage ces sentiments ou les approuve. Il termine même sa description par un bläme formel : « Vous ne pourrez jamais apprendre à ces hommes qu’il vaut mieux labourer la terre et attendre la moisson que de provoquer des ennemis et dé chercher des blessures ; ils vont jusqu’à croire (quin immo) que c’est paresse et lâcheté que d'acquérir par le travail ce qu’on peut prendre. avec du sang. » Ceuxlà se font une étrange idée de Tacite qui croient que de telles paroles
Telle est l'institution décrite par Tacite. Est-elle la féodalité ? Ressemble-t-elle au moins à ce que sera la féodalité ?
En premier lieu, il faut observer que ces grounes guerriers ne sont pas un peuple, ne constituent pas une société politique. Cela est si vrai, que le peuple peut rester en paix et le groupe guerrier être en guerre. Ainsi, à supposer que ce groupe ait un caractère féodal, ce groupe est en dehors de la société. C'est déjà une différence capitale avec la féodalité du moyen âge qui a enserré la société et l’a régie.
Mais ce groupe guerrier lui-même a-t-il un caractère
_ féodal? Il faut se défier des premières apparences. Dans ce compagnon on croit d’abord voir un vassal, parce que, comme le vassal, « il est engagé à un autre homme ». - Mais le principe de l'engagement n’est nullement le même. Nos études ultérieures nous montreront que le
vassal n'est engagé envers le seigneur que parce qu'il … reçoit quelque chose de lui; le don du fief, en réalité, … précède l'hommage, bien que, dans la forme, les deux soient du même jour et du même moment. Pour le com- » pagnon, au contraire, les « présents » ne viennent qu après, longtemps après, quand le chef peut et veut en faire, et dans la mesure où il le veut et le peut. Il y a donc une différence capitale dans la nature des deux engagements, et dans les relations qui en sont la suite.
… sont un éloge. Il ajoute d’ailleurs, insistant sur le côté psychologique de l'institution qu'il vient de décrire, et continuant à parler de ces mêmes « hommes : « Si la guerre leur manque, ils ne savent que faire, chassent un peu, passent la plus grande partie du temps à manger et à dormir, et … vivent dans un engourdissement hébété. » Notons que e jugement sévère contenu dans ces dernières lignes ne $ “applique pas à toute la race germanique, mais seulement aux hommes dont il vient de parler, aux hommes des Do cela ressort des mots fortissimus quisque ac te
Voici une autre différence. Tacite nous a dit que le chef ne pouvait attacher à lui ses compagnons que par la guerre, parce que la guerre seule lui fournissait les moyens de les récompenser. C’est dire qu’il n'avait pas dans le pays de terres à leur distribuer. La concession bénéficiale de la terre était donc inconnue en Germanie. Or nous reconnaîtrons dans la suite de ces études que la concession du sol en bénéfice ou en fief est l'élément essentiel, principal, nécessaire de toute féodalité.
Il n’y à aucun rapport entre le don d’un cheval De d’une framée et la concession d’une terre en fief. C'est vraiment s'attacher à de pures apparences que de rapprocher ces deux choses. Elles ne diffèrent pas seulement par l’objet concédé. C'est la nature même de la concession qui est différente. Il est clair, en effet, que le cheval, la framée, la part de butin, sont donnés en toute propriété; landis que, le jour où 1l y aura fief ou bénéfice, 1l s'agira toujours d’une concession temporaire, condilionnelle, et qui ne portera que sur un : usufruit. Les Germains connaissent le don; rien ne montre qu'ils connaissent le bénéfice. Il est commode de dire qu'ils sont passés, après la conquête, du don d'objets mobiliers au don de la terre. Mais on devrait observer que le bénéfice n’est plus un don. Les deux actes sont essentiellement différents, opposés par nAfLeS
7 et ils ne dérivent pas l’un de l’autre.
: Le compagnon faisait un serment en s’attachant à son ds: chef; le vassal aussi prêtera serment au suzerain. Est=
ce là une ressemblance? Nullement; car le serment n est pas de même nature. Le vassal n’a jamais juré de mourir avec son suzerain. Le serment féodal n ’entrainait | pas un dévouement complet. Tout au contraire, il, AA J Épen d’un contrat, et il imposait aux deux parties Le
Nm is a re .
des obligations réciproques. Le serment du « compagnon » élait un serment d'abnégation, d'abandon de la personne, de « dévouement » dans le sens antique et religieux de ce mot.
Il serait facile de montrer aussi que le service militaire exigé des « compagnons » n'était pas de même nature que celui qui a été exigé plus tard des vassaux. On pourrait ajouter encore que le vassal avait d’autres . obligations que ce service militaire, qui était, d’après Tacite, l'unique devoir du « compagnon ». x . Si nous voulons trouver quelque chose qui ressemble . à ce «compagnon » germain, il faut chercher, non dans le moyen âge féodal, mais chez les anciens Gaulois ou | … Aquitains. César avait noté qu'il y avait auprès des 4 | grands personnages de la Gaule « des dévoués, qu'ils . - appellent en leur langue solduri ». Ces hommes vivent | constamment avec leur chef; « ils partagent toutes les | jouissances de-celui à l'amitié duquel ils se sont voués: ils partagent aussi ses revers; s’il meurt, ils doivent mourir; on n'a jamais vu d'exemple que, le chef nu été tué, ses dévoués ne soient morts eux-mêmes! ». On / econnait ici, sous des mots un peu différents, tous les à lraits. que Tacite avait marqués. Ceux que César appelle k « amis » sont les mêmes que Tacite appelle « compa- _gnons ». Le « partage des jouissances » équivaut À aux repas communs et aux dons. Les mots devoli, se ne. k
| 1 César, De bello gallico, WI, 22 [NI s’agit du roi des Sotiates, peuplade % 4 nique] : Adialunnus cum sexcentis vevoris quos illi sonurios appel- >
quorum hæc est condilio, ut omnibus in vita commodis una cum CAEN fruantur quorum se AMIcITIÆ DEDIDERINT ; si quid his per vim accidat, 1 mdem casum una ferant aut sibi morlem consciscant; neque adhuc BS à memoria repertus est quisquam qui, eo interfeclo cusus sE | a evovisser, mori recusarel. — Cf. VII, 40 : Lilavicus cum suis Te.
, quibus more Gallorum neras Est eliam in extrema forluna x
devovere qu’emploie César, en leur donnant sans nul doute la signification précise qu'ils avaient en latin, rappellent le serment d’absolue abnégation dont Tacite | a parlé. Enfin, l’un et l’autre dévouement aboutissent à la même obligation, celle de mourir avec le chef. Les « compagnons » de la Germanie ne ressemblent guère aux vassaux du moyen âge; mais ils ressemblent ‘beaucoup aux « dévoués » de l’ancienne Gaule.
Il y a encore une autre raison qui nous empêche de croire que la féodalité dérive du comitatus. Pour établir que le compagnonnage germain ait été la source directe du régime qui a régné au moyen âge, il faudrait prouver d’abord qu'il a été transplanté en Gaule. Or cela paraît fort douteux. Les documents que nous avons sur l'entrée des Wisigoths et des Burgondes n’en parlent pas. On a supposé que l’armée de Clovis avait dû être composée de groupes semblables à ceux qu'a décrits Tacite; mais c'est une pure supposition. On ne trouve dans aucun des documents du v° siècle un seul indice qui permette de croire que les envahisseurs fussent organisés en groupes de compagnons. Ce n’est pas le comitatus qui a fait les invasions. Aussi ne voyons-nous pas qu'il soit en vigueur après elles dans le nouvel État. Nous savons assez bien comment se formaient les armées franques sous les fils et petits-fils de Clovis; nous n'y aperceyvons jamais ces groupes de compagnons. Nous voyons plutôt que les chefs des divers corps de troupes sont choisis par le roi, et que ce n’est jamais le soldat qui choisit lui-même son chef. Cela est l'opposé du com=. pagnonnage germanique. On n’a donc aucune raison de penser que l'institution du comilatus ait été transportée en Gaule. Il y a eu ainsi un grand intervalle, une cou-.
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pure de plusieurs siècles entre le compagnonnage germain et la féodalité.
En résumé, non seulement la société ÉeHANIqUE n’était pas régie féodalement, mais même l'institution particulière Fe comilatus n'avait qu'une ressemblance apparente avec la féodalité.
Il y aurait toutefois de l’exagération et de l’inexactitude à soutenir que le comitatus germain ait été tout à fait étranger à la formation du régime féodal. Il contenait en soi certaines habitudes qui ont pu, ayant été autrefois puissantes et ayant laissé leur marque dans les âmes, passer en Gaule avec les envahisseurs. Dans la description de Tacite, 1l y a tout au moins quelques traits qui se retrouveront dans la Gaule franque. C’est d’abord cette émulation et cette concurrence entre les chefs à qui attachera le plus d'hommes à sa personne; nous la verrons bientôt reparaître à la faveur des désordres de la société. C’est aussi cette propension du faible à chercher la pro-
tection d’un plus fort en se livrant à lui : propension _quin'est pas purement germaine, mais où les habitudes germaines peuvent avoir eu une grande part. C'est encore cette conception d'esprit en vertu de laquelle l’homme
- vouait son obéissance à un autre homme, au lieu de la _ vouer à l’État ou au souverain : conception qui était opposée au principe romain, que les Germains ont peut-
À être introduite en Gaule, et que les guerres civiles ont - certainement développée. Tout cela explique que certaines 2 pratiques, telle que la recommandation, la truste, et | même le bénéfice, aient pu prédominer dans l’âge suivant. 3 Ce qui serait faux, ce serait de croire que le comitatus ait été transporté en Gaule avec son organisme entier. Ce qui peut être vrai, c'est que certaines didécs de l'esprit Lcertaines mœurs qui étaient dans le comilatus se sont
infiltrées en Gaule, et [y ont peu à peu grandi] à la faveur des troubles du temps. Le comitatus germain a pu contribuer ainsi, d’une manière indirecte et pour une part seulement, à la génération du régime féodal.
DES DONATIONS PRIVÉES
Nous n’avons trouvé le bénéfice militaire ni dans l'empire romain, ni dans l’ancienne Germanie. Il faut chercher s’il s'est produit au moment des invasions et par le seul effet de la conquête. Beaucoup d’historiens modernes ont professé que les rois francs, se trouvant maîtres des terres, les ont distribuées à leurs guerriers, et qu’au lieu de les leur donner en toute propriété, ils les leur ont concédées en bénéfice, c’est-à-dire.pourun temps, et à charge de service militaire. Ainsi serait né le régime bénéficiaire, origine du régime féodal. C’est ce qu'il faut vérifier dans les textes, en nous plaçant le plus près possible de l'établissement des Francs, c'est-à=
27 dire dans la première moitié de la période mérovingienne. "à Quand on étudie les documents d’une époque, l'esprit _ doitêtre attentif à deux choses: d’abord à voir ce quiy
É est, ensuite à se rendre compte de ce qui n'y esl pas. Parmi les textes du v° et du vi° siècle qui doivent nous k montrer comment les Frances se sont établis en Gaule, il est une chose que nous ne rencontrons jamai .
CPE
que ces hommes se soient emparés des terres des habi-
_ tants. Nous savons, au contraire, que beaucoup de Ro-
mains sont restés riches, et riches en terres ‘
On pourrait supposer, à la vérité, que les terres laissées aux mains des anciens habitants aient été soumises à des conditions d'infériorité à l’égard des rois et des chefs francs, et que le bénéfice ait pu venir de là. Mais c’est encore une chose que l’on n’aperçoit jamais dans les documents. Au contraire, si nous regardons les testa-
- ments ou les donations de ces propriétaires romains, nous
reconnaissons bien que leurs terres ne sont grevées d’aucunes redevances, d’aucuns services ; elles ne sont . subordonnées à aucun domaine éminent, ni au profit du roi, ni au profit de la nation franque. Il est visible que le Romain les-possède sans être astreint à rien qui ressemble au relief, sans être menacé d'aucune reprise. Il les transmet à ses enfants de plein droit. Il les lègue à qui il veut. Il en dispose à son gré par vente, échange, donation. Il n’y a donc pas lieu de croire que, sur les terres romaines, les vainqueurs aient remplacé le plein droit de propriété par la possession bénéficiaire. Ni le bénéfice ni la vassalité ne sont venus par cette voie. Nous avons vu ce qu'était l’alleu à l’époque mérovingienne. Le mot alleu, alode dans la langue du temps, signifiait proprement héritage, et par suite propr 1été _ patrimoniale. La femme possédait par alleu aussi bien - que l’homme, le prêtre et le marchand aussi bien que le
4 guerrier, le Romain aussi bien que le Franc. Car l’alleu
… n’est pas autre chose que le plein droit de propriété.
__ Or cette propriété pleine et entière n'a subi aucun -amoindrissement à la suite de l’arrivée des Germains”?.
Elle persiste et dure à travers toute l’époque mérovin-
gienne. Elle fait le fond de toutes les chartes. Dans un
acte de 526, nous voyons Harégaire et sa femme Truda faire donation d’un grand domaine et des esclaves qui le cultivent ; s’ils peuvent en faire donalion, c'est visiblement qu'ils en ont la pleine propriété’. Dans une charte de 543, Ansémund dispose de ses terres, et ül déclare qu’il les tient jure hereditario*. En 575, une femme nommée Bethta fait un acte où elle énumère les terres qu’elle a héritées de son fils Ermenfred *. En 579, Godin et sa femme Lantrude fontune donation de biens fonciers*. En 587, Girard et sa femme Gimberge font donation de deux willæ*. Bertramn lègue plus de vingt domaines, dont les uns lui viennent d’héritage, les autres d'achat, et quelques-uns de donation; et il les lègue à son gré à des églises ou à des parents. Vers 620, la terre de Clamecy est vendue par ses propriétaires, les héritiers de Godinus”. En 631, Theudilane, Maurus et Audégisile se partagent une succession qui consiste en terres *. En 652, Ermembert et sa femme Erménoara font donation de trois domaines qu’ils possédaient par héritage de leurs parents, ex alode parentum*. En 648,
1 Charta Haregarii, dans les Diplomata, édit. Pardessus, n° 108, La
charte est contestée dans sa forme; mais la donation qui y est contenue ne peut pas l'être, car la terre en question a été certainement donnéeran monastère.
2 Ibidem, n° 140. na
5 N° 179 : Bethta…, locella Soliaco, Mansione, villam Barraco seu e
Briscino, quam filius suus Er menfredus moriens dereliquit et ga ver
legibus obvenit, 4 N° 186.
5 Ne 196. Le QAR
N° 950. SR 1 N
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Adroald, grand propriétaire dans le pays de Thérouenne,
fait une donation de terres qu'il tient d’héritage, here- _ ditatis suæ, proprietatis suæ ; et il en fait donation avec cette formule, que nous retrouvons dans beaucoup d’autres actes : ut tenealis, habeatis, et quibus volueritis relinquatis'. Il est ainsi hors de doute que le droit de _ propriété est resté en vigueur après les invasions. Il n'a été ni supprimé ni restreint. Aucune modification n'a été apportée à son principe, aucune condition à son exercice, aucune. limite à ses applications. Ce n’est donc pas par un amoindrissement du droit de propriété que la possession bénéficiaire et féodale s'est trouvée établie.
LES DONATIONS ROYALES
- Le plus grand propriétaire était le roi. Lorsque Clovis a pris pour lui l'autorité romaine, il a pris aussi les terres qui formaient le domaine impérial.
… Ce fait est attesté par une série de diplômes où nous : voyons les successeurs de Clovis, en même temps qu'ils font donation de terres, déclarer que ces terres font partie du fise, ex fisco nostro. Le terme fiscus, dans la langue de l'empire, avait désigné, non seulement le trésor, mais aussi le domaine des empereurs”. Les rois Nirancs continuèrent à l’employer. Ils écrivirent qu'ils
| iNe 319. — De même, Vita S. Germani, dans les Ac{a SS. Bened., N, p. 477 / Cermanus habebat quam plurima prædia. Et c’élait une pleine opriété, puisque l'hagiographe ajoute : Multa largitus est de proprus rebus.…. De propria facultate fundavit monasterium. 2 Ulpien, au Digeste, XL, 8, 2, 4: Loca quæ sunt in fisci patrimonio, Digeste, XLIX, 14, 3, $ 10 : Si in locis fiscalibus. — Code Théodo- X,8, 4 : burn et domus ad fiscum perlineant. — Digeste, L, $ 1 : Prædia fisci.
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donnaient une terre de leur fisc, terram fisci nesrets ou bien ils dirent que le nouvel acquéreur posséderait | une terre ‘« comme elle avait été jusque-là possédée par. leur fisc® ». Même le nom de fisc s’attacha à chacune de | ces terres, et chacune d’elles fut appelée un fiscus®. L'emploi si fréquent de ce terme, qui passait ainsi des diplômes impériaux* aux diplômes mérovingiens, im-. Mi plique que les terres du fisc impérial sont Peses même aux mains des rois francs. .
Aucun texte ne montre d’ailleurs que ces Se soient = devenues la possession commune de la nation franque. Elles ont été visiblement la propriété personnelle des rois. Aussi voyons-nous ces rois les donner, les échanger, les vendre, les aliéner librement‘. Ils exercent sur elles les droits complets d’un propriétaire, et ils les RE exercent de la même façon que les empereurs. TA ES | Il faut chercher si ce n’est pas sur ces terres” js AE domaine royal que le système bénéficiaire s’est d’ abord me établi. Beaucoup d’historiens modernes ont, en effet, supposé que les rois avaient dû les des à ee.
1 Diplomata, n° 87 : Quidquid est fisci nostri. — Villam en nosler tenuit, Marculfe, I, 15; Diplomata, n° 340. — Quidquid “A nostler continet, Diplomata, n° 162. — Quodcumque fait rosier, nu:
nuscèlur, Mareulfe, I, 30; 1, 15.
Dedit fiscum regium, . y. Ne Maui, 61.
4 De fisco donandum, Code Théodosien, À 1, 4. — - Po
donavimus, Code Théodosien, X, 1, 2.
EEE 5 Voyez, pour l'échange, Marcule, l, 30. — Dans une € «* que le fiscus Floriacus est passé Re échange dans les mains
en pleine propriété, et celui-ci le lègue à son tour cum « | — sicul aclo tempore ad fiscum fuit rss a. n A _ p.142 et Es É
faculté de les reprendre à volonté ; de là serait venu, suivant eux, l'usage des bénéfices.
La première chose qu’on remarque en observant les textes, c’est qu'ils ne font jamais mention d’une distribution générale de ces terres. Un acte collectif, qui les aurait réparües entre les chefs ou les soldats de toute une armée, ne se voit nulle part. Les documents du
règne de Clovis ne signalent pas cet acte ; les documents postérieurs ne le rappellent jamais ; il n°y est fait . aucune allusion dans aucune des chartes postérieures. . Une distribution originaire à la masse des guerriers, ou
seulement à tous leurs chefs, est une hypothèse que rien _ n’appuie.
= On remarquera encore, en observant les chartes du . m° êt du vu° siècle, qu'elles ne signalent jamais une . distribution collective de ces terres. Il n’y a donc pas . d'indice qu’un tel acte ait jamais été dans les usages . des Mérovingiens. Toutes les concessions ont un carac- + essentiellement individuel. Les rois n’ont jamais » procédé que par donations particulières, chacune d’elles - portant sur une seule terre et au profit d’un seul
homme. Ce caractère se reconnaît même dans les dona-
tions aux églises ; chacune d'elles est faite en faveur É d’un seul monastère ou d'un seul évêché, le plus sou- - vent même sous le nom de tel abbé ou de tel évêque. Nous devons donc écarter l’idée d’un vaste ensemble de bénéfices militaires créé en un jour, au lendemain de on conquête, ou à toule autre époque.
2. Voyons d’ailleurs, par la teneur des HE" la Ê ture de ces concessions, et observons si la terre y est donnée en propre ou n'y est concédée qu’en bénéfice.
N ous Sa “es de chartes par lesquelles un
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Elles comportent toujours une donation en propre et à perpétuité. Les termes en sont d’une entière clarté. Îlest dit, par exemple, que la terre appartiendra à l'abbé « et à ses successeurs à toujours », et qu'ils pourront « faire d’elle ce qu'ils voudront ». Aucune condition n’est énoncée, aucune charge, aucun service. Toute possibilité de retour au roi est exclue.
Il est vrai que ces chartes n’ont peut-être pas une valeur absolue pour la recherche que nous faisons. On peut supposer en effet que c’est parce que la donation concerne l'Église qu’elle est faite en termes si complets. Il se pourrait que l’Église eût réussi à se faire donner en propre ce que les laïques n'auraient obtenu qu'en bénéfice. C'est donc sur les dons faits aux laïques et aux simples particuliers que nos recherches doivent porter. Nos documents seront moins nombreux, mais pERCARRe produiront-ils une lumière plus vive.
Parmi les diplômes attribués à Clovis, il n’en est que deux en qui l’on puisse avoir quelque confiance. Par Jun, le roi fait donation d’une terre à deux hommes Fe nommés Euspicius et Maximinus; par l’autre, il donne des terres à un personnage nommé Joannès. Dans le. premier, la concession royale est énoncée en ces termes : … « Nous vous concédons le domaine de Micy, qui est de |
1 Ce sont les n°* 58 et 87 du recueil de Pardessus. Encore ne di nous pas que ces diplômes soient authentiques. Le diplôme en fav Joannès de Réomé ane contient LE phrases qui ne sont cri inels
en faveur- er et de Maximinus, a Du été considéré vrai, quoiqu'on ne l’eùt pas en original. Tout récemment M. Havet l’a attaqué, mais sans donner d’autres raisons sinon qu’ forme de lettre, et que cette forme n’a pas été en usage sous seurs de Clovis. Cette raison ne m’a pas paru très convaincante, même que cette forme insolite me semble étre plutôt une garanti 1 les faussaires, Ceux-ci ont l'habitude d'initer les formes les “ph en vogu
notre fisc.…, nous vous le donnons à perpétuité‘. » Dans le second, le roi écrit que celui à qui il donne les terres « les aura à titre perpétuel héréditairement* ». Ces termes sont ceux d’une pleine et complète propriété, non ceux d'une concession bénéficiaire. — Il est bien vrai que ces chartes ne sont pas d’une authenticité certaine; mais, si les chartes sont douteuses, les donations qui y sont contenues ne le sont pas. D’une part, elles sont confirmées par les Vies de saint Mesmin et de saint Jean de Réomé qui les relatent*. D'autre part, il … est incontestable que les domaines indiqués dans les … deux chartes ont été donnés à ces trois personnages, qui
Les faussaires du x° siècle, à plus forte raison ceux du xvn°, fabriquant un …. diplôme, auraient reproduit la formule usuelle. C’est justement ce qu’ils - ont fait pour la même donation; nous en avons un diplôme complètement … faux, sous le n° 88; or ce diplôme faux imite visiblement les règles ordinaires de la chancellerie mérovingienne. Qu'on lise dans le recueil de Par- … dessus ces deux diplômes relatifs au même fait, et la fausseté du second À … fera ressortir le caractère de véracité du premier. Je ne le crois pourtant _ pas absolument authentique. Je pense que les mots ef hi qui vobis in - sanclo proposito succedent sont une interpolation. J'ai aussi bien des É. doutes sur les mots absque tributis, naulo et exactione. En résumé, je crois voir ici la copie altérée d’un acte vrai, mais non pas un acte faux.
… 4 Miciacum concedimus et quidquid est fisci nostri.. in perpeluum donamus.
2 Ut quantumcunque de nostris fiscis circuisset perpeluo per nostram … regalem munificentiam habeat, et quod.… nos illi contulimus jure hæreitario tam nos quam nostri successores reges leneant in defensione. — Cf. n° 156. e . 5 Vita sS. Maximini, dans les Acta SS. Bened. an p. 584 : Euspicius dixit : Domine mi Rex, pelo ul agrum Miciacensem ei (Maximino) liberalitas a concedal…. Rex annuit, [deo accitis commentariensibus et no- | tarüs publicis sollemnes ordinatæ atque conscriplæ sunt conscripliones, = adhibitis signis atque sigillis. — Cf. la seconde Vie du même saint, ibid., p. 593 : Euspicius rogavit ul possessionem quamdam sub nominis ocabulo Miciaco ejus proprio juri concederet…. Prædio impetrato,.. huic DAun dono perpes maneret mem or ia, chartæ Dondatum est. —
hs 2!
d'ou peut lire dans les archives de son monastère les diplômes royaux rant des terres à ce cran ». (Acta SS. Bened, 1, p 639.)
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les ont à leur tour donnés aux monastères qu'ils ont fondés; et cela implique visiblement que la donation primilive avait bien les caractères qui sont indiqués dans nos deux chartes. Ainsi les seuls actes de donation qu'on puisse citer de Clovis nous le montrent donnant | des terres en propriété, et non pas en bénéfice‘.
[L'auteur de la Vie d'Eusicius raconte que Childebert I‘, au retour d’une expédition militaire, décide de récompenser les soldats qui l’avaient suivi. L'un d'eux, Waulfinus, pria le roi de lui donner un domaine, honor, que le fisc possédait sur les bords du Cher. Childebert le lui accorda; mais Wulfinus, peu après, le céda à un monastère*.] L'hagiographe qui nous a transmis ce fait n’est pas un contemporain; nous ne pouvons-done pas accepter avec sûreté tous les détails de son récit. Quand il appelle un domaine honor, il se sert d’un terme de son époque, non de l’époque dont il parle. Il est du x° siècle, et il emploie la langue de son temps. Il n’en
es est pas moins vrai qu'il ressort de son récit un fait ÿ;. qu'il n’a pas inventé, à savoir qu’un roi frane, au retour d'une guerre, récompense les chefs de son armée par des dons de terres, et que ces terres leur sont si bien données en propre, qu ‘ils peuvent en faire cession à un La monastère. : Fa
RE
À LE L'vu i ! On fera à ce propos une remarque qui a son intérêt. Les intel ne s'adressent pas à des monastères, mais personnellement à des iléted Ni Euspicius ni Maximinus n’étaient abbés de monastère lorsque Micy leur fut donné. 15e MERE ? Vita Eusicii, apud dom Bouquet, t. III, p. 498 : Decrevit _secundum acceptationem personæ servilium remunerare. Igi nus ejusdem gencris vir nobilissimus REMUNERATIONIS suæ præ sicut et cæleri, præstolabatur… Petit sibi dari super Chari fl um quem rex habebat nonorem.. . Rex illi concessit…. lfinu virum Dei venit et plura de his quæ a rege beneficiis i exdem viro Dei largitus est.
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Une vie de saint que l’on croit avoir été écrite, sous sa première forme, au vr siècle‘, parle d’une donation royale, et elle en parle en ces termes : « Le roi Théodebert donna une terre du fisc nommée Le Bois avec toutes les willæ et les revenus qui en dépendaient ; et appelant Amobald, chef de ceux qui écrivaient les diplômes royaux, il lui ordonna d'écrire un acte de - donation de ces biens, et de le sceller de l’anneau royal. » On voit ici qu’il s’agit d’une pleine donation . et qu'aucune des conditions inhérentes au bénéfice n’est - indiquée. On voit aussi que ces donations étaient con- Done dans des DRsee: ce fut l’usage constant de RE -:
_ l'époque mérovingienne*. | Prenons le testament de Bertramn. Ce personnage,
% \ LD TS 2 24/7 .. L" vant d'être évêque du Mans, avait été un laïque‘ très
a 3 sl
il rejette cette Vie comme à peu près Un DRE n'avons, à la é, que la copie qui en fut faite par Odon de RE au 1x° ee
nom et déclare avoir été le compagnon de saint Maur, __ ? Ibidem, c. 52, p. 293.
5 L'usage de faire un acte écrit pour chaque donation est attesté par % ire de Tours, X, 19, t. IT, p. 251. Remarquez aussi dans Marculfe, ST es mots cartas precidentium regum, qui indiquent que l'usage des s écrits, de la part des rois francs, est bien antérieur à l'époque de culfe. Voyez aussi Vita S.Maxinini, c. 11, qui mentionne les so/emnes criptiones et les notarü qui les écrivaient. La pratique habituelle de menta pour les ventes et donations est attestée par la Loi des Francs ires, LIX et LXIIT, et par la Loi des Burgondes, XLIIT. La Loisalique fait | 0 ux lettres royales qu’on appelait præcepta, XIV, 4. Il est hors de #2 CE les premiers Mérovingiens eurent une chancellerie organisée ; | - eux probablement qui l'avaient organisée : ils l'avaient vrai- Lt t empruntée aux bureaux du préfet des Gaules. cr laicus fui, Diplomata, à . I, p. 199. ; À
Clotaire Il*. Aussi avait-il reçu de lui plusieurs dons de terre. Nous pouvons donc voir par son exemple de quelle nature étaient les dons que les rois faisaient à leurs fidèles. Il mentionne un de ses domaines, « la villa Bonalpha, que le seigneur roi Clotaire m’a donnée pour me récompenser de la fidélité que je lui avais gardée? ». Or cette terre ne lui a pas été concédée en simple bénéfice; car, d’une part, il l'appelle « terre de ma propriété », villam juris mei; d'autre part, il en dispose par legs, ce qu'on ne pourrait jamais faire d’un bénéfice. Dans le même testament il mentionne un autre domaine « que le roi Clotaire m'a donné, alors que j'étais laïque“ », et plus loin, quatre domaines encore « que le roi m'a donnés intégralement par chartes signées de sa main° ». Or toutes ces terres données par le roi à un fidèle lui ont été données sans conditions d'aucune sorte et en pleine propriété, puise ce fidèle les lègue à qui il veut.
1 Cela ressort des mots : Pro fidei meæ conservatione, p. 198. Et plus loin, p. 203 : Dum nos cum Chlotario rege pro fide nostra Ke fuimus.
2 Tesiamentum Bertramni, Diplomata, n° 230, p. 198 : Te, Pad Cænomanica, habere volo ac jubeo villam suris sex cujus vocabulum Bo= nalpha, sitam in territorio Stapense, quam mihi domnus rex suo munere.…. pro fidei mea conservatione habere concessil. Il ajoute : Una cum domna Fredegqunde, ce qui indique que la donation est de la minorité de Clotaire I, probablement avant que Bertramn fût évêque. |
5 Les mots juris mei, fréquents dans les chartes, s'appliquent toujours À à un objet possédé en propre. Exemples : Marculfe, IL, 19, 20722825 Andegavenses, 9 ; Turonenses, 1, 8, 9 ; Rozière, 341 [Zeumer, p- 7190]. Diplomata, n° 186, 196, 230, 249, 265, 2H, 300. — L'expression était déjà employée dans le droit romain ; ex. : Paul, Sentences, II, 25, 1; Code Théodosien, XV, 1; II, 26, 1. Elle reste employée dans tous es” actes mérovingiens, où nous lisons sans cesse : De meo Ê in vestrum. domi: nium trado el transfundo.
# Ibidem, p.199 : Villa de Nimione in territorio Pere quam domnus Chlotarius rex dedit, dur laicus fui. ol
* Ibidem, p. 200 : Villas quas mihi domnus Chlotarius conti maiep um, suis præceplionibus manu sua roboralis.
Te
À partir de Dagobert, nos chartes sont plus nombreuses, et plus souvent aussi nous pouvons saisir le vrai caractère des donations royales. Eligius, alors qu'il était laïque et fonctionnaire du Palais, a reçu du roi le domaine de Solignac; plus tard, il fait cession du même domaine à des moines en ces termes : « Je vous cède et je transporte de mon droit en votre droit, de ma propriété en votre propriété, la terre de Solignac que je tiens de la générosité du roi, et, renonçant à mon droit de propriété, je vous la cède à titre perpétuel", » Il emploie ainsi les termes les plus énergiques que le droit romain ait jamais employés pour désigner le plein droit du propriétaire; il répète deux fois le mot domi- _mium. Or il me semble que par les termes de la donation d’Eligius, on peut deviner ceux qui étaient écrits dans la donation du roi. S'il cède un plein droit de propriété sur la terre, c’est que le plein droit de propriété lui avait été donné par la lettre royale. _ Dans un acte de 655, le même roi rappelle qu'il a … précédemment fait don d’un domaine à trois frères qui . le servaient dans le Palais; il ne rappelle pas qu'il ait S . mis aucune condition à son présent ni qu'il ait exigé - aucun service; sans aucun doute il avait donné la terre en toute propriété, puisque les trois frères à leur tour . peuvent faire donation du même domaine*. Dans un acte - de la même année, Palladius rappelle qu’il a reçu du roi
Fe 1 Charla Eligü, Diplomata, n° 254 : Cedo... cessum esse volo ac de _ meo jure in vestro dominio transfundo agrum Solemniacensem qui F- mühi ex munificentia Dagoberti regis obvenit.… et meo subtracto dominio, . vestræ dominationi cedo perpetualiter.
2 * Diplomala, n° 270. Le roi confirme, à la vérité, l'acte des trois frè ères ;
trois beaux domaines, tres agros nobilissimos*. Il ne les a pas reçus sous condition de service militaire, puisqu'il est devenu évêque et ne les a pas perdus. Il ne les a pas reçus à titre viager, puisqu'il peut en faire donation à son église.
Par une charte de 640, un certain Blidegisile déclare que le roi lui a autrefois donné un domaine dans le pays de Paris, et il transfère très librement ce domaine à un monastère. Par un acte de 650, Grimoald dit qu'il a reçu du roi la villa Germiniacus et il en fait à son tour donation perpétuelle. Il s'exprime ainsi : :« Je vous cède cette villa à perpétuité, de façon que vous la teniez et possédiez et ayez le plein pouvoir d’en faire ce que vous voudrez’. » C’est la formule ordinaire des donations en propre ou des ventes‘, et si Grimoald. l’emploie, c'est apparemment que le roi l'a d'abord employée à son égard. SPEE
Voici un acte de 657 qui est fait par une femme nommée Adalsinda. On y lit qu’un domaine a été donné par le roi à son père Amalgaire, qu’elle à hérité de ce
KW
domaine, el qu elle en fait donaon- On voit bier Las
guerrier, puisque cette terre était passée par hérit la fille. Et l’on voit aussi de il ne e l'avait pas. donné
ni Diplomata, n° 273.
? Ibidem, n° LE
act. Formulæ Éd %. 21, 96: US I, 3;
Bignonianæ, 12; OM LE 229 Ra næ, 15]. È 5 Ibidem, n° 328.
ferres sans conditions, à titre perpétuel, en pleine propriété. Nous n'avons au contraire aucun acte où les rois concèdent une terre sous conditions, à charge de service, en viager.
Sans doute il se pourrait que toutes les chartes relatives aux concessions bénéficiaires eussent disparu, tandis qu'il ne nous serait resté que celles qui concernent des donations complètes. Cela est possible assurément. Mais ce qui est certain, c’est que les chartes nous montrent des donations en propre et ne nous montrent pas de concessions royales en bénéfice. On remarquera même que celte sorte de concession n’est jamais ni rappelée ni signalée, fût-ce par voie d’allusion, dans les cent cinquante années qui suivent l'établissement des Francs. La concession bénéficiaire sera Dore maintes fois à partir du vm° siècle, et en
mes très clairs. Semblable mention ne se rencontre ni au vi° ni dans la première moitié du vu° siècle. Nous ne rencontrons pas une fois la condition du service militaire ni la clause de révocabilité.
Marculfe a recueilli au vi siècle les formules d’actes « lil savait être en usage chez les rois mérovingiens. Dans ce recueil, il y a une formule pour les dons de terres que les rois faisaient aux églises. On n’est pas surpris qu'il s'agisse ici de donations en pleine pro- 6’. Mais il y en a une autre qui vise précisément s dons que les rois faisaient à leurs fidèles, c’est-àdire à leurs guerriers, à leurs courtisans, à leurs admi-
l joritatem nostram FPE ut ipsa villa donlifee fau illi | in omni cesse el ipsi el successsores sui lobzan, teneant
nistrateurs ou aux serviteurs de leur Palais. Elle est. conçue ainsi : « C’est à bon droit que les dons de. notre largesse élèvent ceux qui ont servi avec zèle. depuis leur jeunesse nos parents et nous, Nous avons done accordé à tel personnage, de notre pleine volonté, telle villa située en tel pays, avec tous ses revenus et toutes ses limites, sans nulle réserve, telle qu'elle a été possédée et l’est encore par notre fisc. Nous décidons par le présent acte royal que le susdit recevra cette villa avec toutes ses dépendances, à perpétuité, en sorte qu'il la tienne et possède par droit de propriété, jure proprielario, qu'il la transmette à ses enfants, en vertu de notre don, ou qu’il la lègue à qui il voudra, et qu'enfin tout ce qu'il voudra de cette villa il ait par notre volonté tout pouvoir de le faire. En foi de quoi nous avons signé de notre main le présent acte. » Telle était donc la formule ordinaire des dons des rois à leurs fidèles. On y voit dans les termes les plus clairs que les rois donnent leurs terres sans conditions, sans réserve, et pour toujours.
Dans une autre formule, un roi Apres qu’ un te
1 Marculfe, I, 14, $ 1, édit. Zeumer, P- 52, Rozière, n° 138 : Merito largitatis nostræ munere sublevantur qui par entibus nostris vel nobis ab aduliscentia instanti famulantur officio. — Cf. Diplomala, n° 540:
2 Nos inlustri viro illi prumptissima volontate villa nuncupante tlla in pago illo, cum omni merilo el termino suo, in integritale, sicut ab illo [auf] a fisco nostro fuit possessa vel moderno tempore possedelur, visi fuimus concessisse. — Nous n'avons plus besoin de dire que, dans. la langue du temps, visi fuimus concessisse ne signifie pas autre chose. que concessimus. 5
5 Quapropler per presentem aucloritatem decernemus, quod perpetualiler mansurum esse jobemus, ut ipsa villa antedictus vir ille in omni inlegritate… perpetualiter habeat concessa, ita ul eam, jure proprietario habeat, téneat atque possedeat, et suis posteris, ex nostra largilate, aut cui voluerit ad possedendum relinquat, vel quicquid exinde facive volueril ex nostro pe misso liber am in omnibus habeat poleslatem. ‘6
ses prédécesseurs a donné une villa à un fidèle, et qu’en conséquence ce fidèle « la possède en plein droit de propriété’ ». Une autre formule nous montre un testa- “teur qui dispose également de tous ses biens, « soit “qu'il les ait reçus d’héritage, soit qu'il les ait “achetés, soit qu’il les tienne de concession royale? » Ailleurs, c'est une donation mutuelle entre deux époux, pet le mari fait donation de domaines qu'il es -« les uns par héritage, les autres par don du roi*
Qué l’on cherche, au contraire, dans ce recueil de Marculfe ou dans quelque autre, la formule d’une ÿ royale en bénéfice, on ne la trouvera pas.
… Après les chartes et les formules, il faut regarder chez les écrivains. Grégoire de Tours mentionne assez fréquemment des personnages, laïques et serviteurs du roi, qui ont reçu des terres du fisc*. Pas une seule fois L ne fait observer que ces terres aient été reçues sous
3 1 Marculfe, L, 417 : Constat villa illa a principe illo memorato illi fuisse concessam, el eam ad presens jure proprielario possidere videtur. 2 Jbidem, IT, 17.
- SJbidem, I, 12 : Villas illas quas aul munere regio aut de alodo parentum tenere videlur. — De même, dans une formule postérieure, ozière, n° 141 (Zeumer, p. 520]: Nos morem parentum nostrorum sequenles…. libuit fideli nostro perpelualiter ad proprium concedere…
_4 Grégoire de Tours, V, 3: Villas ei rex a fisco indulserat.— VIIT, 91 : de fi isci munere promeruerat. — IX, 38 : Res quas a fisco meruerant. Ex, 19 : Villas per regis chartas emerui. — Il ne faudrait pas que ce mûL mereri fit illusion, ni qu’il entrainât l'esprit à supposer qu'il s'agisse äci d’une sorte de contrat entre un roi qui donne et un fidèle qui “doit mériter, 11 faut faire attention au sens qu'avait le mot mereri, ou plus sount merere, depuis trois siècles. Il signifiait obtenir, et surtout obtenir de onté du prince. C’est dans ce sens qu'il était surtout employé dans la e du palais impérial et de l'administration; voyez des exemples au Théodosien, I, 2, 8; VIL 9,1 ; X, 8, 4; X, 9, OT Pad (20 NOR al 24, 6, S 8; XII, 1, 118; et l’Interprelatio, I, 2, 4, etc. L'expression ere ex fisco, qui était sans doute employée Nine les actes re
l ex nostra largitate meruerunt; n° 398 : Villa quod genilor nos- WAmalguiius et Amoloaldus de fisco promeruerunt. [Cf. p. 33.] en ‘ . L SE
condition de service militaire, ni que la diva fat seulement viagère et révocable. Grégoire, qui connaissait bien les rois francs et leurs fidèles, ne fait aucune allusion à de tels usages, qu’il n’aurait pu ignorer. Les hagiographes mentionnent maintes fois les donations. es pas une fois ils ne font allusion à des DenPRCESS royaux". | :
Si nous jetons les yeux hors de l'État Fuel nous ne voyons pas non plus que les autres rois germains aient. distribué leurs terres en bénéfices. Les Lois des Ala-. mans, des Bavarois, des Ostrogoths, des Lombards, ne font aucune mention de bénéfices royaux*. La Loi des. Wisigoths déclare formellement que les terres données par les rois sont la propriété des donataires, que ceux-ci À les transmettent à leurs enfants ou à leurs héritiers suivant la loi civile”, et qu’ils peuvent même les léguer à qui ils veulent ou en disposer par vente‘, La Loi. des Burgondes est surtout instructive en ce qu’élle est contemporaine des premiers temps de la monarchie franque. Le roi Gondebaud déclare que ‘les donations faites par ses parents sont héréditaires”. Il observe que, ces
RS , 1 Voir Vita S. Maximini, 12, ua SS. Bened., F 388 : 5 At quod regali munere ei datum ce at. — Vila S. Béréharit, ibidem, Lu 7
p. 841. — Vita S. Balthildis, 8, ibidem, IL, p. 780 : Mag gnam silvam ex fisco dedit. — Vita S. Eligi, 1, 15 et 17. > a 2 ? Les Lois des SRE et des Bavar o1S mentionnent un genre
royal et qui est tout dopéié du bénéfice militaire, LES 5 Leæ Wisigothor um, V,2,2 : Donaliones regiæ potestat buscunque personis collatæ sun, in eorum jure consislan cjus qui hoc promeruit lransfusa permaneat, ut quidquid voluerit potestalem in omnibus habeat. Si is qui 1 ; latus discesserit, debitis secundum legem her edibus es pad 8 ordine per rtinebit. £ :
+ Cela résulte des mots si intestatus discesseril et des facere voluerit potestatem habeat.
5 Lex Burgundionum, I:8:< Si quis de res ms
donations étant toujours faites par actes écrits, le donataire devra toujours montrer $a charte‘. Mais il ne fait £ Din à aucun service militaire qui serait attaché à
ces concessions. Lorsqu'il ajoute que les enfants des
_ donataires devront le servir avec le même zèle qu'ont . eu leurs parents, cette recommandation fort naturelle ne ressemble pas à l'obligation spéciale et étroite qui _ s’est attachée plus tard aux fiefs’. Rien en cela n’im-
_ plique que la concession ait été temporaire el stricte
. ment conditionnelle. D'ailleurs le vrai sens de ce passage 4 de la Loi des Burgondes s'aperçoit nettement si l’on en : rapproche le passage du Papianus, c'est-à-dire de la Loi
romaine de Burgondie qui lui correspond. La même Éocition y est exprimée en ces termes : « Quant aux . donations faites par les rois, la propriété en passera des donataires à leurs héritiers et ensuite aux héritiers de À ceux-ci, suivant la loi’. » C’est la même règle exacte- _ ment dans les deux codes faits en Het et cela | nous montre que les donations royales, qu’elles fussent Rois: à des Burgondes ou qu’elles le fussent à des Romains, avaient le même caractère, vérité qui ressor- . tait déjà de l'observation des diverses chartes des rois
- nostris munificentiæ causa aliquid percepisse dinoscilur, id quod ei con- —latum est eliam ex nostra largilale, ut filiis suis relinquat præsenti conslitulione præstamus.
. 4 Lex Burgundionum, 1, 4 : Donationum nostrarum texlus ostendant. . Ibidem: Superest ut poslerilas eorum ea devolione et fide deserviat ul es sibi el servare circa se parentum noshrorum munera cogno-
. — Dans deux autres passages do mème code, il est fait mention _des
Fa us Ï, 3: De EDDY DER proprielas accipienetiam circa heredes el proheredes lege firmatur (Pertz, Leges, WI, ). — On sait que le Papianus dans cette première parlie, corresd titre pour titre à la Lex Gundobada. La phrase du Papianus, 1,3 à : le même sens que la phrase de la Loi des Burgondes, I, 3.
francs. Les auteurs du Papianus, s'appuyant suivant
Jeur coutume sur une loi romaine, citent iei comme
autorité une constitution de l’empereur Honorius sur la perpétuité des donations impériales.
Ceci jette un grand jour sur le sujet qui nous occupe. Quand nous voyons les rois francs, ainsi que les rois wisigoths et burgondes, faire des dons de terres à leurs guerriers, aux ecclésiastiques, ou à leurs fonctionnaires, nous sommes d’abord tentés de croire qu'ils agissent suivant un usage germanique. Il n’est sans doute pas impossible que pareille habitude existât dans l’ancienne Germanie. Mais ce qui est certain, c’est que les rois germains la trouvaient établie en Gaule et pratiquée par le gouvernement auquel ils succédaient. L'Empire avait été propriétaire d'innombrables domaines, et les empereurs les avaient employés souvent à récompenser leurs fonctionnaires, leurs courtisans ou leurs soldats. Rien n’était plus fréquent de la part des princes du 1v° siècle que ces donations de terres du domaine. Elles faisaient l'occupation d’un des bureaux importants du Palais’. Elles firent aussi l’objet d’un grand nombre d'édits impériaux, dont une partie se retrouve dans les Codes de’ Théodose IT et de Justinien*. Si l’on compare ces constitutions impériales aux diplômes des rois francs sur la même matière, on observera de singulières analogies. Les expressions employées sont les mêmes. Une donation impériale s’appelait largitas, munificentia, donatio,
4 | / <" Je x -
1 Code Théodosien, XI, 20, 4 : Largitates, tam nostræ clementiæ, quam retro principum, lenere perpelem firmitatem prepiineee La loi est de 493. -
2 Scrinium ou primiscrinium beneficiorum. te Notitia dignitatum, | édit. Bæcking, t. I, p. 44et 260, t. Il, 2 54. [Voir plus haut, p. 10.|
5 Code Théodosiens X, 8; X,9, 2; X, 10, 5 et 6; X, 410, 14; x 20. 4-4; Code Justinien, XI, 60 (61. |
DEV
. beneficium* ; les mêmes noms se retrouvent sans cesse - dans les actes des rois francs, wisigoths ou burgondes?, - Obtenir ces donations s'appelait au vn'siècle merere ex
fisco, expression qui était sans doute employée dans
la chancellerie impériale ‘. Les donations impériales
_ étaient toujours conférées par actes écrits, annota-
hones *; celles des rois francs le furent par des præ-
cepta ou des auctoritates. Les formules des donations impériales sont perdues pour nous”; les formules des donations mérovingiennes sont écrites dans une langue toute Jatine et sont pleines d'expressions -qui rappellent la phraséologie usitée sous l'Empire”. . Les dons des empereurs ne contenaient aucune condition de service militaire ; celte condition n'existe pas . davantage dans les dons des rois francs. Les donations . des empereurs impliquaient la pleine propriété du donataire ; il est vrai que les empereurs faisaient souvent effort pour les reprendre, mais ils reconnaissaient hau-
4 Quibus possessiones sacra largitate donatæ sunt (Code Justinien, XI, 60(61),6). — Largitates nostræ clementiæ (Code Théodosien, XI, 20, à). — Principalis liberalitas (Code Théodosien, X, 8, 2 et 3). — Munificentia … principalis (Code Théodosien, X, 10, 15; XI, 20, 1; XI, 20, 6). — Be- _nefivium principale (Code Théodosien, X, 9,2; X, 10, 14).
sf: 6 di LE dé 2, dal LA: 1
…_ 2 Munificentiæ (Lex Burgundionum, 3; LIV). — Largitas (Ibidem). LE Regalis munificentiæ collatio (Lex Wisigothor um, V, 2, 2). — Muni- … ficenlia, indulgentia, largitas (Diplomala, n°266, 269,270, 971, 277; etc.). - à Grégoire de Tours, VIII, 22 : Quæcunque de fisco meruit. De même, » VI, DAEX 385 X; 19; Détente: 1e p.105 [Cf. Code Théodosien, XI, 20, 4]. “ “< ours (Code Théodosien, X, 8, 1 ; Code Justinien, X, 10, 2). _ 5 Nous en retrouvons du moins quelques indications dans une loi de 513 au Code Théodosien, X, 8, 1 [Code Justinien, X, 10, 2] : Hoc verbo ea vis continchatur quam antea scribebamus : cUM ADJACENTIBUS, ET MANCIPIIS, ET PECORIBUS ET FRUCTIBUS ET OMNI JURE SUO. we Par exemple, les mots inlegro stalu, qui étaient usités dans les annoationes impériales (Code Théodosien, X, 8, 1, loi de 313), se retrouvent sous la forme in inlegrum. De même ‘la phrase des diplômes i impériaux : adjacentibus et mancipiis et pecoribus et fructibus el omni jure suo a), se retrouve, un peu allongée, dans toutes les donations mérovin-
STEL DE CouLAnGEes. — Origines du système féodal. 6]
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tement qu’elles étaient perpétuelles et héréditaires‘. En passant des empereurs romains aux rois francs, la pratique des donations de terre est restée la Re eta. produit les mêmes effets.
On remarquera encore que les empereurs appelaient quelquefois ce genre de donation beneficium, mot qui marquait seulement le bienfait ou la faveur qu'ils conféraient”. Le même terme est quelquefois employé par les rois francs au sujet de leurs dons de terre”. Il n’a. pas d'autre sens que celui de bienfait ou faveur, et il est employé comme synonyme de largitas ou munificentia. * Il n'implique en aucune façon que la concession soit viagère ou conditionnelle. L'idée qui s’est attachée plus tard au mot beneficium n’y est pas encore contenue.
La teneur des chartes mérovingiennes n'implique jamais que ces terres pussent en aucun cas être reprises
par les rois. Dans la pratique, nous avons plusieurs LA
giennes. Le hi quibus pro laboribus suis ac merilis aliquid donaverimus
(Code Théodosien, X, 8, 3) est devenu le merito sublevantur, elc., que
nous avons cité plus haut, ou le pro fidei suæ respeclu, que nous trou-
vons ailleurs. Le in bene merilos du Code Théodosien, XI, 20, 4, nous reporte au merilis compellentibus de Marculfe, I, 17. Ajoutez une série d'expressions comme celles-ci : Munificentia nostra donamus, ex nostra largilate, ex nostra indulgcnltia, ue nostra largilate meruerunt, toutes expressions visiblement issucs de la chancellerie impériale. |
1 Loi de 340, au Code Théodosien, X, 10, 5: Donalarum rerum domi: nrum his tradatur quos anteriores tlempus imperialis donationis ostenderit. — Loi de 384, Code Justinien, XI, 62 (61), 6 : Hi quibus pahrimoniales possessiones vel a nobis vel a parentibus noslris sacra largitate dondte sunt, inconcusse possideant atque ad suos posleros millant,/etc. |
2 Benefcii principalis, Code Théodosien, X, 9, 2. Re je
a nobis indultum, Code Théodosien, X, 10, 14.
5 Diplomata, n° 980 : De nostre largitatis beneficio. - — N° 340: Hoc
nostre concessionis beneficium firmum esse volumus ut pontifez de ipsa
dicta villa habendi, tenendi, dandi, commutandi habeat poteslulem. —
Cf. Miracula S. Joannis Reomaensis, ec. 10, Acta SS. Bened., I, p. 639 : Beneficia a prædiclis regibus præstila per præcepla chartarum L#5 usque nunc in archivis monasteri condita sunt. ; L
nl ‘
exemples où des terres de cette nature ont été reprises. Mais 11 ne faudrait pas se hâter de conclure de quelques ‘cas particuliers qu’il fût de l’essence de ces concessions d’être révocables. Grégoire de Tours cite deux exêmples ; "mais dans tous les deux nous devons remarquer que le donataire est poursuivi pour crime de trahison, et que les terres qu'il à reçues du fisc ne lui sont enlevées qu'en vertu d’un jugement. Dans l’un, il s’agit de Gontran Boson, qui a soutenu la cause de l’usurpateur “Gondovald et qui esten outre accusé d’un crime de droit commu’. Dans l’autre exemple, le comte de l'écurie Sunnégisile et le référendaire Gallomagnus sont accusés de complot contre la vie du roi”. Que le roi ressaisitdes terres qu ‘il avait données à ces hommes, cela ne saurait prouver qu’il les leur eût données à titre révocable ou “en viager. Nous devons songer, en effet, que les lois Héiques punissaient les erimes commis contre le roi de la confiscation des biens‘. Les autres lois barbares prononçaient la même peine“. C’est ainsi que, dans le droit impérial, le crime de lèse-majesté avait toujours entraîné la confiscation Or c’est d’un crime de lèse-
… 4 Grégoire de Tours, VIII, 21 : Cum Gunichramnus (Boso) de his interpellatus nullum responsum dedisset, clam aufugil. Ablatæ sunt ei omnes es quæ in Arverno de fisci munere promeruerat.
à # Ibidem, IX, 38. Joignez-y l'affaire de Godin, V, 5, qui avait soutenu entreprise de Mérovée contre Chilpéric : Villas quas ei rex a fisco indulserat, abstulit.
« 5 Lex Ripuaria, LXIX : Si quis regi infidelis extileril, de vila componat omnes res suæ fisco censeantur. — Marçulfe, 1, 32 : Dum ille faciente ello et omnes res ejus sub fisci tilulum præcipimus revocare. — ière, n° 40 [Zeumer, p. 293] : Dignam subierunt sententiam et res um secundum legilimas sancliones (ailleurs legum sanctionem] fisco ro sociatæ sunt.
*. Edictum Rotharis, 4 : Si quis contra animam regis consiliaverit, æ suæ incurrat periculum ct res ejus infiscentur. — Cf. Lex Alaum, XXN; Lex Baiuwariorum, H, 15 Lex Wisigothorum, I, 4, 7.
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majesté qu'il s’agit dans les deux faits signalés par Grégoire de Tours* ; la confiscation était donc de plein droit. Les terres de Gontran Boson et de Snnnégisile ne … leur ont pas été reprises parce que la donation avait élé à temporaire, mais parce que ces hommes étaient coupa= | bles’. Cela est tellement vrai, que le fiscs emparait non seulement des terres données par le roi, mais aussi de
leurs terres patrimoniales et de toutes leurs propriélés. … Nous avons même plus d'exemples de terres patrimoniales confisquées que nous n'en avons de (terres royales. Or il est clair que si le roi pouvait saisir les
FEU UE
propriétés patrimoniales d'un coupable ou d’un adversaire, il pouvait à plus forte raison reprendre les biens … qu'il lui avait lui-même donnés. Il agissait alors, non …
en vertu du principe que ces concessions fussént tou …
1 Voir sur le crimen læsæ majestatis chez les Francs, Grégoire de Tours, V,95: Burgolenus et Dodo ob crimen majestalis… res omnes eorum fisco - - conlatæ sunt. — X, 19 : Ob crimen lesi majeslalis.… reum mortis.. multa_ regalibus thesauris sunt inlala. — V, 28.(27) : Additum quod essent rei majestatis et palriæ proditores. %
? Un autre fait de même nature est signalé dans le testé de Bei tramn, p. 198 : Villam quam Vædola coram justilia (regis) reddidit.
5 Grégoire de Tours, III, 14 : Mundéric ayant essayé d'usurper la royauté, res ejus fisco conlaiæ sunt; ces res ne sont pas des dons faits par les rois, ce sont les biens propres ‘de Mundérie. — V, 3: Le référendaire Siggo ayant trahi Chilpéric, res ejus quas in Sessionico habuerat, Ansoaldus » … obtinuit; ici res peut désigner indifféremment des biens patrimoniaux où … des terres qu'il aurait reçues de Chilpérie. — V, 25 : Ennodius es damné à l'exil etses biens sont confisqués ; l'histori ien dit ses biens, fau lales ; “ ne dit pas des HeEnT — V,26 (25): Les biens de Burgolèn
sunlt; ces lermes ait bien qu’il s’agit de propriétés privées et | L pari É moniales. — NII, 29: Ébérulf, accusé d'avoir fait. mourir Chilp est mi: 3
Te en concède une bunne part à des fidèles ; même ses bi moniaux, qu’on avait d'abord laissés à sa veuve, sont saisis par distribués, quæ de propriis rebus nee quod a prioribus] fuerant, suis fidelibus condonavit. à
4 Ibidem VIII 38. in fine. :
né #4 F- e.
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_ jours révocables, mais en vertu de son droit de punir. - Il ne révoquait pas des bénéfices, il confisquait une 3 fortune. De tels actes n'avaient aucun rapport avec la 5 règle des fiefs; mais ils étaient conformes au droit _ romain et au droit des Francs.
27 On comprend même que parfois, pour des crimes Fe - moindres, le roi ne confisquât pas la fortune entière, \ - etqu'en ce cas il se contentât de reprendre les biens - qu'il avait donnés en laissant à l'homme ses biens DE imontau. Grégoire de Tours donne un exemple de . cette distinction quand il rapporte que le roi, ayant pardonné à Sunnégisile, lui rendit ses biens RSR et ne lui reprit que les terres fiscales", x velques historiens modernes ont été très frappés de voir qu'à la mort d’un roi le successeur confirmait par ë de nouvelles lettres les donations du prédécesseur. Ils ont conclu trop vite de là que ces donations étaient . essentiellement temporaires. Cette conclusion est exa- 3 - gérée et inexacte. Pour nous faire une idée juste de ces = de chartes, 1l suffit de nous mettre sous
les yeux le texte de la formule qui y élait employée: « C’est avec justice que l'autorité royale confirme, en _ faveur de ceux qui ont été toujours fidèles à nos prédé- D. et à nous, les dons SE leur ont été faits ou les propriétés de leurs pères*. Tel personnage, homme
us de Tours, VIN, 38, in fine:
Marculfe, I, 31, édit. Zeumer, p. 62 : Merilo regalis clementia in illis ala munera vel proprielale parentum confirmare deliberat, quos … vel nobis fidem integram conservasse…..
RS
diplôme de nous tout l’ensemble de sa fortune, omne corpus facultatis suæ', tant ce que lui et ses parents ont obtenu par don royal, que ce qui lui est venu par vente, cession, donation, échange ou toute autre juste cause”. Nous le lui accordons volontiers. En conséquence nous ordonnons que tout ce qu’il possède, soit par succession de ses parents, soit comme récompense de ses services, tout ce qui lui vient de don royal ou lui a été acquis par d’autres titres légitimes, terres, maisons, esclaves, ou objets mobiliers, tout cela lui soit pleinement confirmé, de telle sorte qu’il en ait une entière possession et qu’il le transmette à ses enfants et descendants. » Il ya dans cette formule deux traits significatifs. En premier lieu, la confirmation porte, non seulement sur les terres données par le roi, mais aussi sur les biens patrimoniaux ou acquis par achat; les uns et les autres sont confirmés dans les mêmes termes. Cet acte ne prouve donc pas plus la révocabilité des donations qu'il ne prauverait celle des alleux. En second lieu, la formule n’exprime par aucun mol que les lerres aient été concédées à titre viager; tout au contraire, elle déclare qu’elles sont une propriété héréditaire, que le détenteur
1 L'expression omne corpus facullatis, signifiant la totalité d’une fortune, est fréquente dans les textes mérovingiens; voir Andegavenses, 41; Marculfe, Il, 7 ; on la trouve dans le traité d’Andelot et dans beaucoup de diplômes. ,
2 Peliit, ul cum de omni corpore faculiatis suæ, tam quod. Regis, munere ipse vel parentes.sui promeruerunt, quam quod per venditionis, cessionis, donalionis, commulalionesque lilulum… Jusiæ et ralionabililer esl conquesitum.…, per noslrum in ipso deberemus confirmare pre ) ceplum. ; SU ME
5 Precipientes ul quicquid ex successione par AS vel ejus utili- Lale, lam quod munere regio vel per quodlibet instrumenta cartarum ad eodem juslæ pervenit, lum in villabus, mancipiis, ædificiis, accolabus. per hanc aucloritatei firmatus, cum Dei et nostra ne 5 gritate hoc valeat possidere et suis posleris der ee — At va une autre formule analogue, Marculfe, l, As
actuel les a reçues de ses parents', et qu'il les laissera à ses descendants. Une autre formule de confirmation dit expressément que le fidèle qui a reçu une terre en don du roi « la possède par droit de propriété » ; elle ajoute . « qu'il la laissera à ses enfants, ou la léguera à qui il voudra, et qu'il en fera enfin tout ce qu’il jugera à propos d’en faire?
Ces confirmations ne signifient donc pas que les concessions aient été temporaires ou viagères. Aussi n’expriment-elles jamais cette idée. Ce sont des lettres qui se reproduisent à chaque génération, mais qui chaque fois répètent que la donation est perpétuelle. Elles ne ressemblent en rien au relief que nous verrons plus tard; car elles ne sont pas à vrai dire des renouvellements de la concession. Précisément parce qu’elles _ s'appliquent à toutes sortes de propriétés, elles n'ont rien de commun avec l'institution bénéficiaire’. |
4 Quod parentes sui promeruerunt.
2 Marculfe, I, 17, Rozière, n° 152 : Sicut constat villa illa ab ipso principe illo memoralo lui fuisse concessa, et cam jure proprictario possidere videlur.…, ipse el posterilas ejus eam teneant et possedeant et cui volucrint- ad vossedendum relinquant, vel quicquid exinde facere ; decreverint, ex nostro permisso libero perfruantur arbitrio.
5° ILest dit dans la Vie de saint Maur que, sur la demande ss Florns, le
roi Théodebert donna à son neveu Randramn tout ce que Florus avait eu par don royal. Dedit ei per sceptrum regale quod manu gestabal quæ-
. cunque Florus patruus ejus ex regali possederat dono. Or il faut remar-
- quer que Florus avait, le même jour, demandé au roi de faire un diplôme par lequel « ses propres » étaient donnés au monastère, ul præceplum _ regiæ dignilalis facere juberel super testamentum quod ipse de propriis
rebus quas illi loco tradiderat scribere rogaret. Ainsi Florus croit devoir ® faire intervenir le roi aussi bien pour la donation qu’il fait de ses biens Res os pour le transfert de ceux qu il a recu par don dre
LE autre 1 ne reconnait l'absence de droit. out que les bris ons quæ DOS ES dono n’entrainent a l'idée de bénéfice (Vila S. Mauri,
Elles font partie de cet ensemble d’habitudes qui faisaient intervenir les rois dans tous les actes de la vie privée. Un testateur demandait souvent au roi de con-. firmer son testament, un donateur sa donation, un acheteur son achat, un héritier sa succession‘. Nul ne croyait ses droits assurés s’ils n'étaient garantis par une lettre royale. Comme chaque maison riche avait ses archives*, les hommes semblent avoir mis un empressement singulier à augmenter le nombre de leurs titres. Il n’est pas impossible d’ailleurs que le gouvernement mérovingien n'ait tiré de là un revenu. Nous devons songer aussi aux désordres des temps, à la puissance absolue de ces rois, surtout de leurs ministres, et au peu de garanties légales que les simples particuliers avaient. vis-à-vis d’eux. Nul n’était sûr de garder sa terre, s’il ne . pouvait montrer une lettre, non d’un roi mort, mais du roi actuellement vivant. Chacun allait done, à chaque nouveau règne, implorer cette lettre, non sans la payer apparemment. Les confirmations n'étaient pas une reconnaissance du défaut de droit; elles étaient une garantie qu’on ajoutait au droit”. C’est par une précaution
1 Voir des exemples de cela dans Marculfe, I, 12; I, 13; 1, 20; Diplomala, n° 157et 245; Rozière, n° 317 et 318 [Zeumer, p. 989 et P- 459); | Vita S. Geremari, Fe Vita S. Mauri, d3. =
2 Marculfe, 1, 34 : Omnia honte carlarum quod ipsi vel parenles sui A lam quod ex munificenlia regum possedit, quam quod per vendicionis, cessiones, donaliones, commulalionesque |
titulum habuit, una cum domo sua incendium concremalas esse. — Andegavenses, 33 : Instrumenta cartarum quam plurimas, vindicionis, caucionis, cessionis, donaciont$, dotis.…,— Ibidem, 31. TAN — Rozière, 403-414. rs
5 C’est ce qui est exprimé par plusieurs documents. Par exemple, la da Ton. 4 mule de Marculfe, I, 13, nous montre un acte tout privé, entre deux particuliers, qui se passe pourtant devant le roi; et le roi indique la raison de cela : Quicquid in presentiam nostram agetur vel je manu noslra
VA videlur esse transvulsum, volumus ut maneal in poster um roslissine | iure (Zeumer, p. d1, Rozière, n° 216). na
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semblable que l’évêque Bertramn, voulant assurer l’exécution de son testament, se munit à l’avance d’une autorisation royale. Ge n’est pas qu'il la demande spécialement pour les biens qu'il tient du roi; il la demande et l’obtient pour toute sa fortune sans distinction”. De tels - usages sont des éléments curieux de l'histoire d’une _ époque; mais ce serait les comprendre mal que de … supposer qu'ils impliquaient l'absence de tout droit _d’hérédité?.
On a dit que le traité d’Andelot avait accordé aux leudes l'irrévocabilité des bénéfices, ce qui prouverait que les bénéfices royaux avaient été révocables jusqu’alors. Mais le traité d’Andelot, dont Grégoire de Tours nous a donné le texte*, ne parle pas de bénéfices. Ni ce
1 Testamentum Bertramni, Diplomata, t. 1, p. 198: Quia domnus
Chlotarius rex suum præceplum manus suæ jure firmatum mihi dedit … ul de propria facullate quod ex parentum successione habeo seu quod … munere suo conseculus sum aut aliunde comparavi, Lam pro animæ meæ _ remedio quam propinquis meis seu fidelibus meis delegare voluero, libe- _ rum ulendi tribuit arbitrium.
2 Il y a une phrase des Gesta DA 26, où l’on a cru voir l’indi- . cation d'une donation en viager : Landes gisilus dum viveret eam villam ee præceplum regale promeruerat. On a traduit dum viverel par ( en usufruit sa vie durant ». Mais si on lit le chapitre entier, on voit que ces . mots'ont un autre sens. Le chroniqueur, ayant raconté la mort de Landé- | gisile, ajoute qu’il avait eu de son vivant une donation royale; or, ce Lan- _ dégisile étant le frère de la reine Nanthilde, celle-ci, qui était vraisembla- : _ blement héritière, Landégisile n'ayant pas BR: demanda au roi la _ permission de donner cette terre à l’abbaye de Saint-Denis; ce qui fut he fait. Rien, dans ce chapitre, n'indique la règle de la révocabilité des _ bénéfices, — Nous ne parlerons pas ici de trois diplômes où l’on voit Fe. des terres être « ramenées au fisc », ad fiscum revocari; mais ces £ diplômes, qui sont des années 677, 688, 695, dépassent la date que nous
Joque.
que de Tours, IX, 20. Le roi Gontran lui en avait fait donner ecture : Pactionem ipsam relegi rex coram adslantibus jubet. y a
pparence que l’évêque de Tours en prit une copie ; il intilule son texte emplar pactionis.
nous sommes fixée dans le présent chapitre et appartiennent à une autre .
ME
mot ni aucun terme analogue ne s’y trouve. Il n’y est parlé que des « dons » des rois. Le terme employé est munificentiæ regum, lequel s’est toujours dit, depuis le iv° siècle jusqu au vu, des donations en pleine propriété". Il n’y est pas dit que ces dons avaient été révocables; il n’y est pas dit non plus qu’ils cesseront de l'être à partir de ce traité. Il y est dit seulement que ces dons sont une propriété assurée, quisque Cum securilate possideat. Remarquons même que cela est dit, non pas de dons récents, mais de dons qui remontent au moins à vingt-six ans et-au delà, « dons des anciens rois jusqu'à la mort de Clotaire* ». Voilà donc des terres qui sont déjà dans les mêmes mains depuis plusieurs règnes, 3 dont la possession se trouve confirmée. |
Pourquoi les auteurs du traité d’Andelot ont-ils pris la peine d'y introduire cet article? Par cette raison bien simple qu’au milieu des guerres civiles qui ont précédé, bien des hommes qui avaient reçu des dons de l’un ou de l’autre roi avaient trahi ce roi, et que les dons avaient été repris. Il y avait eu-une série de confiscations légitimes, auxquelles s'étaient ajoutées beaucoup de spolia= tions moins Jjustes*. Il fallait réparer le mal. Aussi les rois commencent-ils par rendre la sécurité à toute Ja propriété foncière. « Nul de nos sujets, dans l'un ou dans l’autre royaume, ne sera lésé dans ses droits, chacun possédera et reprendra possession des biens qui.
‘ Grégoire de Tours, IX, 20, édit. de la Société de l'Histoire de France, …
QUARTZ 160; édit. des Monumenta Germaniæ,p. 511 : Et de id quod per
munificentias pr æcedentium regum unusquisque usque transitum Chlotari regis possedit, cum securilale possedeat. Ÿ £ La mort de Clotaire I° est de 561; le traité d'Andelot est de 587. 5 Grégoire de Tours: Si aliquid cuicumque per inlerregna sine ape dullum FF 4
ui appartiennent. » Ils conviennent même de rendre ‘à chacun ce qu'ils ont pu lui enlever sans qu'il y eût délit commis, et de le lui rendre après jugement”. Ils disent encore que « toutes les donations qui ont été faites par éux, soit aux églises, soit aux fidèles, seront respectées et maintenues” ». C’est la formule habituelle _ de confirmation. Elle ne signifie nullement que les donations faites avaient été pie à cette heure révocables ou viagères.
Ceux qui se représentent le traité d’Andelot comme une concession faite aux « leudes », n’en ont pas lu le texte ou l’ont lu légèrement, C'est un simple traité entre
les deux rois. Il n’accorde rien aux hommes qu’on appelait leudes*. On y chercherait en vain une seule phrase qui visât la constitution du bénéfice. Quand il y est parlé des dons que font les rois sur « les terres du fise », c'est pour présenter ces dons comme naturellement perpétuels*, et sans faire entendre en aucune
4 Grégoire de Tours : Quicquid unicuique fidelium in utriusque regno » per legem et jusliciam redebetur, nullum ei præjudicium paciatur, sed diceat res debelas possedere alque recipeïe. Pas un mot, dans cette phrase, n’exprime l'idée de bénéfice; il est plus probable qu'il s’agit de biens propres; les mots per legem impliquent qu'il s’agit du mode de possession élabli par la loi, c'est-à-dire de la propriété. C'est aussi le _» sens. des mots res debitas. Le mot fideles, au vie siècle, signifie tantôt | sujets et tantôt fidèles, © [hbidem: Si aliquid.…. sine culpa tullum cest, audiencia habita, veslauretur, — C'est encore de biens propres qu’il s'agit ici. La restitulion des anciens dons des rois n'est marquée qué dans cette phrase : Et . quod exinde fidelibus personis ablalum est, de præsenti recipiat. 5 Jbidem : Quidquid antefali reges (dans tout le texte du traité, l’exee pression anlefali ou præfali reges se rapporte à Childebert IT et à Gontran). # [n'y est parlé des leudes que pour dire que les leudes de Gontran Ée: - qui l'ont trahi « lui seront ramenés », que les leudes de Sigebert qui l'ont abandonné seront de même « ramenés des lieux où ils sont » et remis a L aux mains de son fils.
- 5 C'est ainsi qu'il est dit que tout ce que la fille de Gontran voudra
5 de agris fiscalibus, le sera à perpétuité, perpeluo conservelur, Il Br,
manière que ce soit là une innovation. Le traité d’Andelot n’a rien de commun avec le régime bénéficiaire”. Ce qui est bien avéré, c’est qu’il y eut beaucoup de révocalions arbitraires sous les Mérovingiens,, placés qu'ils étaient entre l’avidité de ceux qui demandaient. des terres et la tiédeur de ceux qui, les posseiuie ne désiraient plus que les conserver. À Les donations furent souvent révoquées : cela ne veut pas dire qu’elles fussent révocables. Les rois ont souvent cherché à reprendre les terres qu’ils avaient données; mais ils ne les avaient pas données avec la clause qu'ils les reprendraient. Il n’y a pas une ligne dans les documents où il soit dit que ces terres doivent de plein droit revenir aux princes. Quand il leur arrive de ressaisir une terre, 1ls donnent pour raison « que ceux-là sont justement privés des bienfaits qu’ils ont reçus, qe
est répété plus loin et d’une manière plus générale : Si quid de agris fisca'ibus pro arbilrii sui voluntale cuiquam conferre voluerint, fira slabilitate in perpeluo conservetur nec ullo lempore convellatur.
1 Comme nous tenons à citer fous les textes, il faut présenter Grégoire de. Tours, VIII, 29, où il est dit que Wandelinus, nutritor Childeber ü regis, #7 étant mort, quæcumque de fisco meruit, fiscijuribus sunt relata.On a cru ici , encore qu’il s'agissait de bénéfices, lesquels à la mort du concessionnaire revenaient naturellement au fise. Mais cela ne ressort nullement du passage de Grégoire de Tours. Wandelin est nulritor regis, c'est-à-dire quelque chose comme nourricier de l'enfant Childebert; c'est une charge purement domestique, à laquelle la jouissance de quelqués biens pouvait être atlachée. Wandelin n'avait peut-être pas d'enfants : il y avait bien des raisons pour que les biens qu’il tenait du fisc revinssent au fisc après sa mort; un cas si particulier ne peut pas prouver que les concessions royales fussent en général révocables. — Grégoire de Tours dit encore: Obiit Bodygisilus
dux, sed nihil de facultate ejus filiis minuatum est (NII, 22); nous ne 5 £
savons ce qu'était ce Bodegisile; cette facullas dont il est parlé ici con-. siste-t-elle en terres du fisc, que le roi laisserait à ses fils? Consiste-telle en propres, que le roi confirmerait suivant l’usage presque constant de. l'époque? Ou bien encore consiste-t-elle en emplois et dignités que le roi
aurait transférés à ses fils? Ou bien, Grégoire de Tours veut-il dire simple-
ment : « Bodegisile mourut dans un âge avancé; rien de sa grande fortune ne fut per du pour ses fils? » C’est bien à tort, en tous cas, qu’on a va dans
se sont montrés ingrats et infidèles' ». Ils ne disent pas qu'ils aient le droit de ressaisir ces terres parce qu'ils _ ne les ont concédées que temporairement où parce qu'ils se sont réservé un domaine éminent sur elles. Tout au contraire, ils reconnaissent plus d’une fois que leurs donations sont perpétuelles ; plus que cela chaque roi reconnaît que les donations de ses prédécesseurs étaient perpétuelles. C’est le sens de la déclaration de Gontran et de Childebert à Andelot. Clotaire IX fit par deux fois une déclaration plus claire encore. « Toutes les donations faites par la générosité de nos prédécesseurs, soit à une église, soit à des clercs, soit à des laïques, doivent durer à toujours?. » Il est possible que dans la pratique il se soit écarté de ectte règle, surtout pendant les guerres civiles de 613; mais par l’édit de 614 il s’engage à rendre les donations qu’il a reprises : _« Tout ce que nos prédécesseurs où nous-même avons - accordé et confirmé, doit être maintenu sans nulle atteinte; ce que nos fidèles et nos leudes ont pu perdre . dans les guerres entre les rois leur sera restituéÿ. »
cette phrase une allusion à l'usage de reprendre les bénéfices royaux. — Il - en est de même de cette autre phrase, IX, 35 : Mortuo | Waddone], filius … ejs ad regem abüil resque ejus oblenuit. Si on lit tout ce chapitre, on voit
bien qu'il n’est pas question de bénéfices ; res signifie les biens, la fortune, et si le fils.de Waddon a dû se rendre auprès du roi pour les avoir, c’est .… parce que Waddon a été tué dans une querelle et en commettant un délit,
- 1 Diplomala, n° 586 : Merito beneficia quæ possident amillere videndur qui non solum largilor ibus ipsorum beneficiorum ingrati exislunt, | verum eliam infideles eis esse comprobantur…. Omnes res suas ad
* nosirum fiscum jussimus revocari. — Hemarquer que dans cette phrase
le mot beneficia ne signifie pas autre chose que hienfait ou faveur. Je _ pense aussi que infideles a ici le même sens que dans la Loi Ripuaire, LXIX, celui de traître au ror.
8 Chlotari præceplio, c. 12, Boretius, p. 19, Baluze, col. 7 : Quæ- _cunque ecclesiæ vel clericis aut quibuslibet personis a pr æfalis PE … bus munificentiæ largitate conlata sunt, omni firmitate perdurent.
3 Chlotarii edictum, cA0%et17, Boretius, p. 25 : Quidquid parentes
na À x .
Ainsi, ce que l’on rencontre dans les textes du w°et du vu‘ siècle, c’est la pleine donation en propre, ce n’est pas la concession temporaire ou conditionnelle. On ne peut sans doute pas aller jusqu’à affirmer que les rois n’aient jamais fait aucune concession de cette nature. De ce qu’on n’en trouve pas d'exemples dans les documents qui nous sont parvenus, il ne suit pas de toute nécessité que la chose ait été impossible. Il suffit de constater que les premiers rois mérovingiens ont donné leurs terres en pleine propriété, et que nous ne
les voyons jamais les concéder en bénéfice. Jamais sur=
‘out nous ne les voyons mettre à leurs dons la condition du service militaire. |
En résumé, si l’on se place entre le règne de Clovis et le milieu du vu° siècle, et si l’on cherche, dans cet espace de cent soixante ans, quel usage les rois ont fait de leurs domaines, on doit reconnaitre qu'ils ne les ont pas fait servir à l’établissement d’un vaste système de bénéfices. Le régime bénéficiaire n’a donc pas été établi
aussitôt après la conquête. Il n’est pas du premier âge de” la monarchie franque. Il n’est pas sorti tout organisé des .
relations primitives entre le roi et ses fidèles. Il n’a pas eu sa source première dans le palais des rois, ni son principal terrain dans les domaines royaux. C’est ailleurs que nous devons en chercher l’origme. ”
nostri anteriores principes vel nos per justilia visi fuimus concessisse et confirmasse, in omnibus debeat confirmari. Et quæ unus de fidelibus ac
leudibus, interregno faciente, visus est perdidisse, generaliler absque ülico -
imcunmodo de rebus sibi jusle debilis præcipimus revertere.
ie
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CHAPITRE IV
Le précaire romain.
Quand nous avons étudié les institutions publiques, soit dans la société romaine, soit dans la Germanie, nous n’y avons rien vu qui eût un caractère féodal. Nous n'avons rien trouvé qui ressemblât au fief, ni même au bénéfice, origine du fief. Il faut que nous fassions la même étude sur les institutions d'ordre privé.
C’est dans celles-ci, en eftet, que nous pourrons saisir les origines de la féodalité. La féodalité n’est pas née d’un système politique; elle a pris naissance dans les usages de l'existence individuelle. Loin qu'elle ait été créée par une révolution, c’est d’une lente tradition
- d'habitudes qu’elle est sortie. La vie privée a été le ter-
- rain où elle a germé. Elle s’est établie dans les mœurs des particuliers et dans leurs relations entre eux longtemps avant de se produire comme organisme politique.
C’est donc dans la vie privée qu’il en faut chercher les racines. Si la société germaine nous était bien
. connue, si les historiens anciens ‘et les monuments
nous renseignaient avec une précision suffisante sur
son droit et ses usages nous trouverions peut-être
- en elle beaucoup de pratiques qui ont contribué à
former le bénéfice et le fief. Mais nous ne connaissons de cette société que quelques traits généraux et superficiels. Le détail nous échappe, et pour notre recherene
- C’est le détail minutieux qu'il nous faudrait. Les prati-
jues germaines relatives à ia possession du sol, à la pro-
PN
priété, à la tenure, sont ce que nous ignorons le plus. C'est pour celte raison peut-être que nous ne trouverons pas en Germanie ces racines premières. La recherche que nous tentons ne peut se faire que dans la société romaine, parce qu’elle est la seule dont nous connaissions le droit et la pratique. Nous ne conclurons pas de là que la féodalité soit plus romaine que germanique; c’est une chose que nous ne pourrons jamais affirmer avec une pleine certitude, la comparaison entre l’ancienne société romaine et l’ancienne société germanique ne pouvant pas être faite scientifiquement. Nous cherchons le germe de la féodalité dans la société romaine, parce que cette société est la seule que nous connaïssions dans un détail suffisant, la seule dont nous possédions la littérature, les lois, et surtout la jurisprudence.
Ce n’est pas que nous devions trouver dans cette société romaine une institution dont on puisse dire qu'elle soit à elle seule l’origine du bénéfice et du fief. Une telle institution n’exista jamais. Mais nous trouverons un ensemble d’usages ou de pratiques qui, en s’associant el en se combinant, ont pu produire ce régime. Nous avons parlé précédemment du droit de propriété sur la terre, du droit de propriété sur la personne, c’est-à-dire de l'esclavage, puis de la condition d’affranchi, du colonat, de la tenure, et enfin de l’or-
ganisme rural qu’on appelait la villa *. Ce sont là autant a éléments qui, bien que le caractère féodal ne soit dans
aucun d'eux pris isolément, sont pourtant entrés dans | la composition du système féodal. La féodalité n aurait :
pas existé sans eux, et ils ont subsisté en elle. Il importe |
maintenant de porter notre attention sur quelques
1 [Voir le volume sur l’Alleu ] ARE
autres pratiques qui se. sont ajoutées et associées aux précédentes et qui, par une action lente, ont fini par transformer l'organisme entier.
DE LA POSSESSION ET DE L'USUFRUIT EN DROIT ROMAIN
Partons d'abord d’une conception d'esprit qui fut très puissante chez les Romains : c’est celle qui leur faisait distinguer très nettement la possession et la propriété’. La propriété, dominium, était un droit; la possessio était surtout un fait”. La propriété était un lien de droit qui se formait entre une terre et un homme indépendamment de tout fait corporel, et même indépendamment de la volonté de cet hommeÿ. Ce lien, supérieur à la volonté individuelle, durait aussi au delà de l'individu humain; il se transmettait héréditairement. Pour le rompre, c’est-à-dire pour le transférer à un autre, 1l fallait faire intervenir des actes solennels ou juridiques. La possession, sans être un droit, était un fait dont le Droit tenait compte‘. Toute occupation n’était pas possession. Un esclave ne possédait pas; un fermier libre ou un colon ne possédait pas; mais un homme pouvait, bien que n’occupant pas corporellement
1 Festus, d'après Ælius Gallus, jurisconsulte contemporain de Cicéron : Possessio est usus quidam agri, non ipse ager, nec qui dicit se possidere is suam rem polest dicere. Festus, v° Possessio; Huschke, Jurispru-
. dentia antejustiniana, p. 96-97, 4° édition. 2 Javolenus au Digeste, L, 16, 115 : Quidquid adprehendimus, cujus _proprietas ad nos non per tinet, hoc possessionem appellamus. > Ulpien, au Digeste, XLI, 2, 17 : Differentia inter dominium et pos- _sessionem hæc est quod Cnnen nihilominus ejus manet qui dominus esse non vull.
4 Du moins le droit prétorien. Il y avait des inlerdicta adipiscendæ — possessionis causa vel relinendæ vel recuperandæ, Gaius, IV, 143. Voir
_ aussi la formule du préteur : Uti nunc possidetis eum fandum.. ., ila posk | sideatis, adversus ea vim ficri velo. Festus, v° Possessio.
ve + .
ee, Fusrez DE COULANGES. — Origines du système féodal. 6
et bien que domicilié fort loin, posséder une terre par son esclave, par son fermier, par son mandataire ou par son colon’. La possession, toujours distincte de la propriété*, lantôt s’associait à elle et tantôt se séparait d'elle. Le même homme pouvait être dominus et possessor”, tandis que d’autres fois, sur une même terre, un homme pouvait être possessor et un autre homme dominus*. Cette distinction fut surtout profonde dans les deux premiers siècles de l’Empire. En Gaule, durant cetle époque, le propriétaire du. sol était “ans les hommes n’y étaient que possesseurs”,
La distance qui séparait la possession de Ja propriété s’'amoindrit avec le temps. C’est une chose digne de remarque que, dans la langue de l’époque impériale et même des jurisconsultes, le mot possessio est maintes fois employé pour désigner un domaine”, et le mot pos-
1 Gaius, Il, 89 : Per cos quos in potestale habemus, adquiritur nobis possessio. — Ibidem, IV, 153 : Possidere videmur, non solum si ipsi possidemus, sed cliam si noslro nomine aliquis in possessione sil, quals est colonus el inquilinus. — Paul, Sentences, V, 2. — Digeste, XLI, 2, 8 et 29 : Et per co!onos et per servos nostros possidemus. <
2 Ulpien, au Digeste, XLI, 2, 12 : Nihil commune habet pr oprietas cum possessione.
5 On peut possidere jure dominii, Ulpien, au Digeste, XXXIX, 9, 15, $ 33. De même on peut capere dominium possidendo, Africain, au Digeste, XXXIX, 2, 44. ;
4 Digeste, XLI, 2, 19 et 23.
5 Gaius, I, 7 : In provinciali solo. dominium popuh romam est vee Cæsaris, nos aulem possessionem tantum vel usumfructum habere videmur.— Les Gaules, moins la Narbonnaise, étaient provinces impériales. Les mots in solo provinciali doivent s entendre au sens littéral de la langue officielle de Rome: c’est le sol qui n’est pas sol italique; c'est aussi le sb qui n'appartient pas à des cités fédérées ; il y avait ainsi, même en Gaule, beaucoup de territoires qui ne rentraient pas dans le cas dont parle Gaius.
6 Possessio est synonyme de prædium dans Ulpien, au Digeste, XXVI, 9, 5, K 10 et 19; il est synonyme de patrimonium au Digeste, L, 4, 18, S21. Vilici possessorum, Digeste, XI, 4, 1. — Cf. Fragmenta Vaticana, $ 24 : Possessionem vendilam esse (loi de Diocléüen); Gode Justinien, IX “ 50, 2 : Si in posscssione latitant… dominus possession; CodeuThéode-
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sessor pour désigner un propriétaire‘, Dans les lois elles-mêmes, les plus grands propriétaires fonciers sont appelés possessores*. Mais 1l ne faut pas que ces termes fassent illusion. La différence subsista toujours entre possession et propriété. Les lois des empereurs et les Insututes mêmes de Justinien l’attestent. La propriété continua à s'appeler exclusivement du nom de dominiwm ou proprietas; seule elle comprenait à la fois le droit d’user, celui de léguer et celui d’aliéner”. L'Empire romain avait ainsi habitué les hommes à une distinction à la fois théorique et pratique, qui resla dans leur esprit et dans leurs habitudes, et qui devint un des éléments les plus importants de l'organisme féodal. Les Romains pratiquaient aussi l’usufruit, qu’ils ne confondaient n1 avec la propriété ni avec la possession‘. Les juristes le définissaient ainsi : « L’usufruit est le droit d’user d'une chose qui est la propriété d'autrui et _d’en recueillir les fruits, sans en pouvoir détruire ni _ transformer la substance*. » Par l’usufruit la propriété se fractionnait entre deux hommes*. L’un était proprié- | sien, VI, 5, À : Senatoriæ possessiones est synonyme de senalorum fundi; Code Théodosien, X, 8, 1 : Si annotaliones nostræ contineant ypossessio- . nem sive domum quam donaverimus inlegro statu donalam... cum onu jure suo…. — [Cf. plus haut, p. 49.] ; 1 Diséste, II, 8, 15 : Sciendum est possessores immobilium rerum salisdare non compelli… lundi possessores.
{ 2 Ulpien, au Digeste, L, 9, 1 : Ordini el possessoribus cujusque civi- # _ talis. — Code Théodosien, XI, 7, 12 : Polenliorum possessorum domus. (loi de 385); IX, 27, 6 : Honoratorum, decurionum, possessorum. — [C£. - les Possessores Aquenses, des inscriptions d’Aix-les-Bains, Corpus inscriptionum lalinarum, XH, n° 2459, 2460 et 5874.] - 3 Code Théodosien, VII, 18, 1.
4 Gaius, au Diseste, XLI, 1, 10 [Institutes, Il, 93] : Usufrucluarius “non possidet. — Ulpien, ibidem, XLIII, 26, 6 : Fructuarius est in prædio, el lamen noù possidet.
Q Institutes de Justinien, Il, 4 : Usus fructus est jus alienis rebus
endi, fruenui, salva rerum subslantia. e “Ibideun : Usus fruclus a pr oprietate separalionem recipil..…. Si qus
taire du fonds, dominus fundi ; l'autre était propriétaire des fruits, dominus fructuum'. Chacun d'eux exerçait son droit en pleine liberté; l’usufruitier pouvait vendre, louer, donner à un tiers son usufruit”, et pendant ce temps-là le propriétaire pouvait vendre le fonds’; les deux droits subsistaient côte à côte et sans ta D'ailleurs l’usufruit était un droit essentiellement temporaire : : il cessait soit à une époque fixée d'avance, soit à la mort de l’usufruitier‘. La terre revenait alors, nécessairement, aux mains du propriétaire“.
Par la possession et l’usufruit, il pouvait arriver qu'un
même champ appartint à trois hommes superposés en. quelque sorte l’un à l’autre : l’un en avait la propriété.
ou le domaine; l’autre en avait la possession, l’usage, le domaine utile; le troisième enfin en avait la tenure’,
alicui usum fructum legaverit, heres nudam habet proprietatem, legatarius usum fructum. — Digeste, XXXIIT, 2 : De usu et usu fructu. 1 Institutes FE IT, 1, $ 56. VS 4 Jbidem, II, 5,1: Minus juris in usu esl quam in usu ft, Is qui nudum usum habet..…., nulli alii jus quod habet aut vendere
aut locare aut gratis concedere potest, cum is qui usumfructum habet potest hæc omnia facere. —Ulpien, au Digeste, XIX, 2,9 : Si frucluarius
locaverit fundum in quinquennium et decesserit, heredem ejus non teneri. — Fragmenta Vaticana, 41 : Usumfructum locari et venumdari posse a frucluario nulli dubium est (loi de Dioclétien).
5 Digeste, XXI, 2, 46 : Fundum, cujus usus fructus All erat, méhi
vendidisti.
# Paul, Sentences, III, 6, 55 : Finitur usus fruclus aut morte aut tem-
pore…., lempore, quoties “ad certum tempus usus jructus legatur, veluti .
biennio aut triennio. — Parfois l'usufruit était transmissible aux premiers :
héritiers, et il se trouvait ainsi constitué pour deux générations d'hommes; | cela résulte de ces mots d'Ulpien, au Digeste, VIT, 4, 5 : Nisi He FE du
dibus legaverit.
5 Institutes de Justinien, II, 4,. 4 : Revertitur ad proprietatem et ex
eo tempore nudæ proprielalis dominus incipit plenam habere in re.
- poteslalem.
6 Voir un exemple de cela au Digeste, VII, 4, 58 : Le jurisconsulte £
montre, à propos d’une même terre, un homme qui est propriétaire, une
femme qui est usufruitière, et des coloni qui payent la pensio à celle-ci.
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La coexistence de ces trois hommes et de ces trois conditions d'hommes en rapport avec lamême terre s’est continuée au moyen âge et a formé l’un des caractères ies plus saillants de la vie féodale.
La possession et l’usufruit romains ont fourni au bénéfice des âges postérieurs quelques-uns de ses éléments; mais il y a eu dans ce bénéfice plusieurs traits essentiels qui ne se trouvaient ni dans la possession ni dans l’usufruit des Romains. Pour retrouver ces traits, il faut étudier encore une autre pratique romaine, qui a survécu à l’Empire et qui s’est transmise au moyen âge, C'est celle que la langue latine appelait possessio precaria, où d’un seul mot precarium. Assurément le précaire n’a pas produit à lui seul le bénéfice mérovingien, maus 1] est entré pour beaucoup dans sa formation.
LA NATURE DU PRÉCAIRE D'APRÈS LES JUPISCONSULTES
Le précaire n’occupe aucune place dans les lois romaines. Ni les Douze Tables, ni les lois de la République, ni les Codes de Théodose IT et de Justinien ne
traitent de ce sujet. S'il est mentionné parfois dans les
Codes, ce n’est qu'incidemment, par voie d’allusion, et P
toujours avec défaveur‘. Nous pouvons conclure de celle première remarque que ce n’est pas le législateur qui a établi le précaire. Le précaire n’a été qu’une pratique, une pratique extra-légale. Aussi les jurisconsultes ont-ils dit qu'il était en dehors du Droit” et qu'il n’ap-
1 Le précaire ne se trouve nommé que dans une loi d'Alexandre Sévère (Code Justinien, IV, 54, 3); dans deux lois de Dioclétien (Code Justinien, VII, 6, 1 ; VIII, 9, 2) ; dans une loi de Valentinien et Valens (Code Justinien, VII, 39, 2); dans deux lois de Zénon (Code Justinien, IV, 65, 33, VIT, 4, 10).
2 Paul, au Digeste, XLIII, 26, 14 : Quia nulla eo nomine juris civilis
- aclio esse. |
partenait qu’à cette sorte de droit vague et indécis que les Romains appelaient jus gentium'. Ce n’est donc pas dans les lois proprement dites, mais à côté des lois que nous en pourrons (rouver la trace.
Il est très ancien dans la société romaine. Térence en atteste l'usage en employant une formule, probablement déjà vieille, où il était mentionné?. Une des plus anciennes inscriplions romaines, celle d’une loi agraire, contient la même formule*, Cicéron y fait une allusion dans son troisième discours contre Rullus', à propos
d'une autre loi agraire. Il est vrai que tous ces textes.
présentent le précaire comme ne créant aucun droit, et même comme étant incompatible avec le Droit ; mais ils marquent en même temps que la pratique du précaire existait sous Ja République *. Il était même si fréquent et 1l donnait lieu à tant de contestations et de procès,
que la justice avait à s'en occuper et qu nl s'était
formé une formule juridique à son sujet°. Cette formule visait, non à le protéger, mais à bien marquer qu'il n'était pas un acte légal”. A dire vrai, le terme
1 Ulpien, ibidem, XI, 26, 1 : Ex jure gentium descendit.
2 Térence, Eunuchus, vers 319, acte II, sc. 4 : Vel vi vel clam vel preeario fac lradas. — Déjà Plaute faisait allusion au précaire : Pelere me precario a vobis jussit (Amphitryon, prologue, v. 21). *
5 Lex vulgo dicta Thoria, dans le Corpus inscriplionum latinarum,
t. 1, p. 80, c. 18: Quod neque vi neque clam neque precario possederit. # Cicéron, In Rullum, Il, 3 : Etiamne si clam, si precario venit in possessionem : ?
° Le précaire est encore signalé incidemment par Tite Live, INT, 47 et
VII, 55. — Sénèque en donne presque la définition quand il dit: Sa=
piens corpus suum seque ipsum inler precaria numerat, vivilque ut commodalus sibi et reposcentibus reddilurus (Sénèque, De trénqlle tale, 11.)
$ Digeste XLIN, 17, 1 : Aü prælor : Uli eas ædes nec vi nec clam. nec
precario aller ab allero possidelis, quominus ila possidealis vim fieri veto. ÿ
— Cf. Gaius, IV, 149-150; Ælius Gallus, édit. Huschke, 4° édit., p. 96-97.
7 Le précaire est rarement signalé dans les inscriptions connues jusqu'à
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precarium ou l'expression precario possidere n’ont qu'une valeur négative; loin d’être l'expression d’un droit, 1ls marquent l'absence de droit, et particulièrement l'impossibilité d'acquérir par prescription. Mais, si les législateurs pouvaient le laisser de côté, il était trop employé pour que les jurisconsultes pussent le négliger. Ælius Gallus, contemporain de Cicéron, Anüistius Labéo, contemporain d'Auguste, Massurius Sabinus, contemporain de Tibère, s’occupèrent de cet usage’. Plus tard, Scævola, Gaius, Paul, Ulpien en traitèrent dans leurs écrits. On voit par là que, s’il tenait peu de place dans le Droit, il en tenait beaucoup dans la pratique. Aussi trouvons-nous au Digeste tout un ütre sur le précaire, titre qui ne représente qu'une faible partie des réponses que les Prudents, sans cesse consultés, eurent à donner sur cette matière délicate. Nous allons chercher, surtout d’après ces réponses des jurisconsultes, ce que le précaire était en théorie et par essence. Nous chercherons ensuite, par l'observation de quelques faits de l’histoire, ce qu’il était dans la réalité. Ulpien le définit ainsi : « Le précaire est ce qui est concédé à un homme qui l'a demandé par une prière, et ne lui est concédé que pour l’usage*. » Il est assez
visible que precarium vient de preces. Celle prière est
ce jour. Voyez Corpus incriplionum latinarum, I], 3626; X, 19285, 4480, 5904.
1 Voir Ælius Gallus, Fragmenta, 19, dans Huschke, J'urisprudentia antejustiniana, 4° édit., p. 96; Labéon est cité au sujet du précaire dans le Digeste, XLIIE, 26, 8, $ 7 et 8, et 22, S 1 ; Sabinus l’est aussi, au Digeste, XLII, 26, 8, $ 1. - 2
2 L'opération de précaire pouvait s'appliquer aux objets mobiliers {Gaius, IV, 90) et aux personnes serviles (Digeste, IX, 4, 22); mais nous e l’étudierons que dans ses rapports avec le sol.
5 Ulpien, au Digeste, XLIII, 26, 4 : Precarium est quod precibus _ pelenti utendum concedilur.
un élément essentiel du précaire, ainsi que l’atteste Ulpien : « L'homme ne possède en précaire que pour celle seule cause qu'il a adressé une prière’. » Sans une rogalo, c’est-à-dire sans une demande personnelle, il n’y a jamais de précaire”. Cette prière est sans cesse rappelée par les jurisconsultes. Ils appellent maintes fois l’acte de précaire une precar rogatio. Ils n'emploient jamais à côté du précaire un terme qui signifie contracter, ou acheter, ou vendre, ou donner, ou lésuer; ils n’emploient que les mots rogare pour celui qui obtient, concedere pour celui qui donne. Des deux hommes entre lesquels l'acte de précaire se forme, l’un est dit rogatus, l'autre est désigné par les mots qui rogavit.
Aussi le précaire n'est-il jamais un contrat. Il n’est pas conclu entre deux hommes qui soient égaux lun à. l'autre et qui traitent d’égal à égal. Il se forme entre deux hommes dont l’un se présente comme solliciteur,: presque comme suppliant, et dont l’autre répond à cette prière par un refus ou par une concession”,
1 Digeste, XLIUI, 26, 2, $ 5 : Ex hac solummodo causa quod preces adhibuit. — On a dit que la prière n’était pas nécessaire et l’on a cité ces mots d'Ulpien : Fieri potest ut quis non rogaverit, sed habeat precario (XL, 26, 4, $ 2); mais ce n’est à qu’une citation tronquée; il fallait voir la phrase entière. Ulpien ajoute : Utputa servus meus rogavit, mihi adqui- . sivit precarium, vel quis alius qui meo juri subjectus est. Ulpien veut donc dire qu’il y a des cas où l’homme qui possède en précaire n’a pas lui-meme adressé la prière, mais a chargé son esclave, son fermier, son intendant, de l'adresser pour lui. Il faut lire tout ce fragment d'Ulpien; en treize | lignes il contient neuf fois le mot rogare, et il est bien visible qu'ilnya Lei precarium sans une rogatio.
2 Paul, Sentences, V, 6, 12 : Heres ejus qui precariam possessionem teneba , si in ea manscrit, magis dicendum est clam videri possidere; NULLÆ ENIM PRECES EJUS- VIDENIUR ADHIBITÆ. — Isidore de Séville, qui parait s’etre servi de sources anciennés, définit ainsi le précaire : Precarüum est dum prece rogalus.… .…. permillit in possessione [undi morari..… et diclum precarium quia prece aditur (Isidore, Origines, V,°25)° 60
5 On cite pourtant un passage d'Ulpien qui, dans une énumération des divers contrats, nomme le précaire. Digeste, L, 17, 23 : Contrucis US quie
La prière et la réponse peuvent se faire ou verba- . lement ou par écrit. Elles peuvent même se faire par l'entremise de tierces personnes‘. Les jurisconsultes signalent plusieurs fois le cas où la. demande s’est faite par lettre”. On peut supposer que cette lettre s’appelait dans la langue usuelle epistola precatoria, bien qu'on ne rencontre cette expression dans les documents qu à partir du wi siècle®. Peut-être faisait-on quelquefois une double lettre, la seconde ayant pour effet de manifester la volonté du concédant, et cette seconde lettre a pu s'appeler dans la langue vulgaire epistola præstaria, expression que nous ne rencontrerons, à la vérité, que plus tard*. Remarquons d’ailleurs que si la prière, sous
dam dolum dumtaxat recipiunt, quidam et dolum et culpam; dolum tantum, depositum et precarium ; dolum et culpam, mandatum, commodatum, venditum, pignori acceplum, localum. Cette anomalie a frappé les commentateurs. Il n’est pas nécessaire de dire qu’Ulpien a voulu parler ici de quasi-contrats. Il explique ailleurs, en un passage plus clair [Digeste, XLIIT, 26, 8, $ 3), pourquoi le dolus s'applique au précaire, et il ne dit pas dans ce passage que le précaire soit un contrat; tout au contraire, il dit que le précaire est l’opposé d’un contrat. — L'emploi du mot contraclus au titre L, 17, 23, emploi dont on ne trouve qu'un seul exempie, et dans une énumération tout artificielle, ne peut pas prévaloir contre les textes beaucoup plus nets de tout le titre De precario du Diges'e, _ 1 Gaius, au Digeste, XLIIT, 26, 9 : Precaria possessio consisti [constilui dans les mss de Bologne] potest vel inter præsentes vel inter . absentes, veluti per epistulam vel per nuntium. — Ulpien, ibidem, 4 : Utputa si servus meus rogavit, vel quis alius qui meo juri subjectus est.
? Gaius, ibidem : Per epistolam. — Paul, Sentences, NV, 6, 11 : Qui ver epislolam sibi concedi poslulavit.
5 Le premier exemple, à notre connaissance, est dans un papyrus de Ravenne; voyez Marini, Papiri diplomatici, n° 138, p. 205; encore cette epistola precatoria ne semble-t-elle relative qu’à un prêt d’argent en précaire. L'expression devient fréquente en Gaule dans les Formules.
* Nous retrouverons ces expressions au vi siècle; étaient-elles déjà en usage au m°, c’est ce qu’on ne peut sans doute pas affirmer. Le mot præslare était usilé pour la concession du précaire, Ulpien, au Digeste, XLIIT,
. 26, 8. Aucune epislola præslaria ne nous est parvenue du temps de … l'Empire: il y a une lettre analogue pour un précaire d’usufruit dans un … fragment de Scævola, au Digeste, XXXIX, 5, 32.
quelque foime que ce fût, était obligatoire, la réponse formelle et précise ne l'était pas. Le jurisconsulte Paul nous avertit que le propriétaire n’est pas tenu de donner une marque extérieure de sa concession‘. Il peut se contenter d’un assentiment tacite, surtout s’il veut éviter tout ce qui pourrait paraître le lier.
En tout cas, de cette prière de l’un et de cette réponse ou de ce tacite acquiescement de l’autre il résulte un acte qui ne peut pas avoir le caractère d’une véritable obligation, et qui est essentiellement une faveur. Ulprien l'appelle un genre de libéralité?. Paul fait observer qu'il ressemble plus à une donation et à un bienfait qu'à un contrat. Il est possible que les mots précaire et hibéralité aient été également employés dans la langue usuelle: le même acte élait un précaire si on l’envisageait du côté de celui qui l'avait demandé; il était une libéralité si on le regardait du côté de celui qui l'avait accordé. , < k
Les effets du précaire ne ressemblaient pourtant pas à ceux de la donation. Celle-ci était un acte de droit civil, et elle conférait la pleine propriété. Le précaire étant en dehors du Droit, la propriété ne pouvait en aucune façon se transmettre par lui. Le seul effet du. précaire était d'accorder la jouissance et la possession“. La donation était faite à perpétuité; on n'aurait pas pu, concevoir un précaire qui fût perpétuel.
1 Paul, Sentences, V, 6, 11 : Precario possidere videtur non lantum qui per epislolam vel quacumque alia ratione hoc sibi concedi postulavit, “sed et is qui, nullo voluntatis indicio, patiente lamen domino, possidet.
2 Ulpien, au Digeste, XLIHI, 26, 1 : Quod genus liberalitatis sure gentium descendit. :
8 Paul, au Digeste, XLIIT, 26, 14 : Magis ad donationes et benéfcii &: causam quam ad negolii conlracti spectat precarii conditio. |
#* Ulpien, au Digeste, XLIIT, 26. 6, $ 4 : Precarium possessionis roga= dur, non proprielalis, RTE >
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En effet, Le précaire cessait de toute nécessité à la mort de l’une ou de l’autre des deux parties. C'était la conséquence obligée du principe qui n’attribuait d'autre cause au précaire que la prière d’un homme’ et la faveur d’un autre. Si le concessionnaire mourait, son héritier ne pouvait penser à conserver le bien, par la raison que ce n'était pas lui qui avait adressé la prière’. Si c'était le concédant qui mourait, son héritier n'avait pas à conünuer un bienfait dont il n'était pas l’auteur et pour lequel aucune prière ne lui avait été adressée*.
Bien plus, le précaire était révocable à tout moment. Il n’était pas même viager. Cela résultait de son essence même. « Le précaire, dit Ulpien, est ce qui est concédé à la prière d’un homme pour qu'il en use aussi long-
1 C'est la raison que donne le jurisconsulte Paul, Sentences, V, 6, 12: Nullæ enim preces ejus videntur adhibitæ.
? Pomponius, au Digeste, XIX, 2, 4 : Precarü rogatio ita facla quoad äs qui eam dedisset, vellet, morte ejus tollitur. Rapprocher de cela les mots d'Ulpien, Digeste, XLIII, 26, 1 : Quamdiu 15 qu concessit palilur. — y a des textes qui paraissent, à première vue, indiquer le contraire; Digeste, XLIII, 26, 8, $ 1 : Quod a Tilio precario quis rogavit, id etiam ab herede ejus precario habere videtur.…. eliamsi ignoret heredem; ibidem, 12 : Precario rogalio et ad heredem ejus qui concessit transil; mais les jurisconsultes veulent dire seulement dans ces deux passages que le concessionnaire a pour propriétaire l'héritier du concédant et que c’est à lui qu'il doit s'adresser. Ils ne veulent pas dire que l'héritier soit tenu de renouveler le précaire ; seulement, s’il ne reprend pas le bien, le précaire se continuera en son nom. Comparer ce qui est dit pour le cas de vente : XLIII, 26, 8, $ 2 : Videamus si a me precario ragaveris el ego eam rem A énert: an precarium duret re ad alium translala ; magis est ut, si ille non revocet, posse interdicere quasi ab illo precario habeas, non
_ quasi a me; et si passus est aliquo lempore a se precario habere, recte inlerdicet quasi a se precario habeas. — Ni l'acheteur ni l'héritier ne sont tenus de continuer le précaire; mais s’ils renouvellent, ou si au moins ils n’indiquent pas la volonté de reprendre, c’est d'eux que le précariste
tiendra: voilà le sens de ce que disent les jurisconsultes. Cf. les frag— ments à et 6. — Au fond, la mort du concédant annule le précaire, et en ce point le précaire diffère de l’usufruit; car licet dominus proprielalis
_rebus humanis eximatur, jus utendi fruendi non tollilur (Fragmenta Valicana, 42).
vellet, ipsius æstimationem esse. « . SIER
temps que le concédant le souffrira‘. » Le jurisconsulte ajoute : « Celui qui concède en précaire ne donne qu'à condition de pouvoir reprendre le jour où il lui plaira de rompre le précaire*. » Cela vient de ce que le précaire était un acte de pure bonté’. Or l'esprit romain ne concevait pas que l’homme püût être lié par sa propre bonté. S'il n'avait pas été déterminé par un autre motif que sa bonté, 61 ne comprenait pas qu’il fût engagé. Ni la prière de l’un ni la faveur de l’autre n’avait pu former entre ces deux hommes un lien de droit, un vinculum juris.. Les effets de la bonté du concédant ne duraïent done qu'aussi longtemps que durait sa volonté d’être bon. Si sa volonté venait à changer‘, la concession cessait par cela seul et l’objet concédé rentrait aussitôt dans sa main‘; « car 1l est conforme à l'équité, dit encore Upien, que vous ne jouissiez de ma libéralité qu'aussi longtemps que je le voudrai, et que cette libéralité soit révoquée aussitôt que ma volonté aura changé", » « L'auteur du bienfait, dit un autre jurisconsulte, est. seul juge de la durée qu'il veut donner à son bienfatss SERA Il pouvait arriver que la lettre de concession marquât.
{ Ulpien, au Digeste, XLIII, 26, À : Utendum tamdiu quamdiu is qu. concessit palitur. S
2 Ibidem : Qui precario concedit, sic dat quasi tunc receplurus cum. sibi libuerit precarium solvere.
5 Ulpien, au Digeste, XLIIT, 26, 8, $ 3 : Cum lotum ex iberalitat descendat ejus qui precario concessit.
4 Mulata voluntale, Digeste, XLIIT, 26, 2, $ 2.
5 Ulpien, XLII!, 96, 2 : " Precariur revocare volenti compelit.
6 Ibidem : Est enim natura æquum tamdiu te liberalitale mea quamdiu ego velim, et ut possim revocare cum mulavero voluntalem. =" Pomponius, Digeste, XLIIT, 26, 15 : EE habel summam æquilalem ut à eatenus quisque nostro utatur quatenus ei tribuere velimus.. = Pa
7 Celsus, au Digeste, L, 17, 191 : Quem modum esse beneficit sui j
d'avance un terme au précaire’. On pouvait en fixer la durée à une année, à cinq années, ou même à un temps plus long”. Mais cette clause n’était pas une garantie pour le précariste, et elle n’obligeait pas le concédant. On demandait à un jurisconsulte si ke précariste pouvait s’autoriser de cette convention pour empêcher le propriétaire de reprendre son bien avant le terme indiqué.
« Nullement, répond-il; cette convention n’a aucune
force ; elle ne peut pas faire que vous possédiez la chose d’autrui, dès que le propriétaire ne veut plus que vous la possédiez * ».
Le précaire n’avait donc aucun rapport avec la donation‘. Le concédant restait toujours le vrai et unique propriétaire du bien concédé. Sa bonté et son bienfait n'avaient ni effacé ni diminué son droit. Le sol ne cessait pas un seul moment d’être à lui. Il souffrait qu’un autre l'occupât; mais ce renoncement volontaire à la possession laissait la propriété intacte‘. Cela est si vrai, que le concédant conservait le droit de vendre, d'aliéner, de léguer la terre concédée®. Le précariste, au contraire,
_ne pouvait ni vendre, n1 léguer, ni transmettre à aucun
4 Ulpien, au Digeste, XLIII, 26, 4 : Qui precario ad tempus rogavit. — Pomponius, ibidem, 5 : Si, manente adhuc precario, tu in ullerius tempus rogasti, prorogatur precarium. — Celsus, ibidem, 12 : Cum preca- .rio aliquid datur, si convenit ut in kalendas Julias precario possideat.
2 Ulpien, ibidem, 8, $ 7: Nonnunquam in longum tempus precarium concedilur.
5 Celsus, au Digeste, XLITI, 26, 12 : Cum precario aliquid datur, si
convenit ul in kalendas Julias precario possideat, numquid exceplione :
adjuvandus est ne ante ei possessio auferatur? Sed nulla vis est cjus conventlionis ut rem alienam domino invilo possidere liceal.
4 Ulpien, au Digeste, XLIIT, 26, 1 : Distal a donatione eo quod qui donat sic dat ne recipiat, al qui precario concedit sic dat quasi recep- -turus…. Et est simile commodato.
5 Ulpien, ibidem, L, 17, 119: Non alienat qui dumtaxat omillit _possessionem.
6 Ulpien, ibidem, XLII, 25, 8, $ 2.
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titre. Jamais il ne pouvait dire que la terre fût à lui‘. Il disait seulement qu'il la tenait en précaire, habebat precario*.
D'autre part, le précaire différait essentiellement de la location. Il lui était supérieur par un côté: il conférait quelque chose de plus qu'un simple droit d'usage; le précariste était investi d’une véritable possession: Les textes du droit romain ne laissent aucun doule à cet égard : on y voit clairement que dans le louage la possession n’appartenait pas au fermier”; au contraire, celui qui avait obtenu le sol en précaire, en était réputé | possesseur‘, et les APntees juridiques attachés à ce E titre lui étaient assurés”, ET HE 1
OÙ Ge ln MNT Or, nel
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1 Gaius, au Digeste, VI, 9, 13 : Neque is qui precario rogavil eo animo. nanciscilur possessionem ut credat se dominum esse. A. © 2 Noter l'expression Tilius a me habet precario, XUML, 26, 8. — On peut remarquer que les jurisconsultes rapprochent sans cesse la possession en précaire-de la possession frauduleuse ou violente. Voyez la formule du préteur : QuOD NEG VI NEG CLAM NEC PRECARIO, Ulpien, XLIL, 26, 9 : Ait. prælor : Quod precario habes, aut dolo malo jecisti ut desineres habere. De même, Paul, Sentences, V, 6, 12, assimile celui qui possède 3 en précaire à celui qui possède cam. |
3 Ulpien, au Digeste, XLIII, 26, 6 : Frucluarius et colonus sunt in re prædio, et tamen non possident. — Ci. Dpeslés XLI, 9, 57 el 40; XL, 4
* Ulpien, ibidem, XL, 26, 4, $1 : Mao nos oportet euni qui precario habel eliam possidere. — Gaius, ibidem, 9 : Precaria possessio. 4 — Paul, Sentences, V, 6, 12 : Qui precariam possessionem tenebat. — Pomponius, Digeste, ibidem, 17 : Qui precario fundum possidet, is inler- ; dico Uti possidelis uli potest. — Ibidem, 15 : Eum qui. recario rogaveril ut sibi possidere liceal, nancisci possessionem non est dub — Enfin Ulpien fait observer (XLI, 2, 13, $ 7) que le propriétaire, en pant le précaire, reprend la possession, récipit possessionem. — ll po - arriver quelquefois que l'on n’eùt demandé en précaire qu'un usufruit; alors la possession n'était pas croiss Digeste, XLIII, 26, 6; autre | éd exemple, ibidem, 3.
5 La différence entre le précariste el le fermier est bien exprit ce fragment de Javolenus, XLI, 2, 21 : Qui alienam rem prec vil, si eamdem a domino conduxil, possessio ad dominum revertit Ulpien, ibidem, XLI, 2, 10, montre que le fermier RE ©
Le précariste était donc, d’une certaine façon, audessus du fermier; mais il lui était inférieur par un autre côté. La location s’opérait toujours par un véritable contrat, et par ce contrat les deux parties s’engageaient réciproquement l’une envers l’autre‘. Il résultait de Rà
que le fermier avait des droits, même vis-à-vis du propriétaire, et pouvait agir en justice contre lui. Dans le précaire, il n’y avait ni contrat ni engagement d'aucune sorte. Aussi le précariste n’était-il armé d'aucun droit à l'égard du concédant. Son seul titre, ainsi que le dit Je jurisconsulle, était « que sa prière avait obtenu un bienfait® »; or ce n’était pas un titre aux yeux de la loi. Aussi le droit civil ne lui donnait-il aucune action en justice’.
Il est bien vrai que la justice prétorienne, à défaut du droit civil, lui accordait quelque protection; elle le garantissait par ce qu’on appelait un interdit‘; mais il faut bien entendre qu’en le protégeant contre toute personne tierce qui aurait voulu lui disputer sa possession, elle ne le protégeait jamais contre le propriétaire qui voulait reprendre son bien°. « L'interdit Uti possidetis, dit le jurisconsulte, lui est accordé contre tous, excepté
à changer son fermage en précaire, et réciproquement. Cf. Juhen, ibidem, XLI, 3, 35, $ 6. :
1 Ulpien, au Digeste, L, 16, 19 : Contractum aulem ullro citroque obligationem, quod Græci suv&laypa vocant, veluti locationem-conduclionem. , '
2 Ulpien, ibidem, XLIII, 26, 2: Ex hac solummodo causa quod
_ preces adhibuit et imperravil.
5 Paul, au Digeste, XL, 26, 14 : Nulla eo nomine [precarti] juris civilis aclio.
4 Paul, ibidem, XL, 26; 14 : Interdictum de precariis introduc-
_tumesl.
… 5 Gaius, IV, 454 : Qui precario possidel impune dejici[tur]. — Paul, Sentences, N, 6, 1 : Qui precario nossidel ab adversario impune dejicitur.
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contre le concédant‘. » En vain se serait-il présenté devant le jûge; « sa possession en précaire n’a aucune valeur en justice” ». En vain aurait-il même exhibé une lettre de concession; cette lettre ne lui conférait aucun droit contre le propriétaire. Le juge n'avait qu'une formule à prononcer : « Ce que tu tiens de cet homme en précaire, tu dois le lui restituer*. »
Dans le louage, le fermier était sûr de ne pas être : évincé avant un terme marqué; mourant, il transmettait son bail à son héritier. Le précariste n’avait rien à transmeitre; sa possession ne lui était jamais assurée; elle était révocable « dès que la volonté du concédant avait changé ». La règle unique des relations entre les EE “était donc la volonté du bienfaiteur.
Un des traits les plus remarquables du précaire romain était que la concession devait être gratuite. Ce n’est pas : que les jurisconsultes énoncent formellement cette règle, qui n’était certainement dans aucune loi. Mais comme les nombreux fragments de ces jurisconsultes ne font jamais mention d’un prix, nous sommesautorisés à croire qu'aucun prix n'était Jamais indiqué dans les . actes de précaire et que la gratuité en était la règle inva= riable. La raison de cela s'aperçoit bien. Si un prix quelconque eût été fixé, cela seul aurait enlevé au précaire
1 Pomponius, au Digeste, XLIIT, 26, 17 : Qui precario fundum possidet, is interdiclo Uti possidelis adversus omnes, PRÆTER EUM QUEM HAE uti polest.
2 Ulpien, au Digeste, X, 3, 7, $ 4 : Hoc judicium locum non He si precario possideant…. Precaria (possessio) jusla quidem, sed quæ LUS pergat ad judicii vigorem.
5 Digeste, XLII, 26, 2 : Ait prælor: Quod precario ab illo tabs Fr illi reslituas. — Le précariste n’avait même pas à ‘attendre la décision d’un juge : Alienam possessionem precario delinentes, si non eam dominis recuperare volentibus reslituerint, sed litem usque ad definitivam - sentenliam expectaverint… ad similitudinem invasoris alienæ poser uis. Loi de 484, au Code Justinien IV, Go, ê9e
son caractère de pure faveur et l’aurait transformé en une sorte de contrat’. C'était ce qu'il fallait éviter. Mais cette gratuité ne doit pas nous faire illusion. Elle était, en général, plus apparente que réelle. Le concédant avait toujours des moyens indirects de se faire payer son bienfait. Ne nous représentons pas le précaire comme un acte de pure générosité; c'était, le plus souvent, un véritable marché, et plus’ à l'avantage du propriétaire que du précariste. Le propriétaire pouvait imposer telles conditions qu'il voulait. On ne voit pas ce qui l’empêchait d'exiger, par exemple, une redevance annuelle. Il est vrai qu'il n'avait jamais d'action en justice pour la faire payer; mais le payement lui était suffisamment garanti par la faculté qu’il avait d’évincer à toute heure le précariste. S'il n’exigeait pas une redevance en argent, il pouvait exiger autre chose. En retour de son bienfait, il pouvait prétendre à une reconnaissance effective, à une déférence manifestée par des actes, à ce que la langue romaine appelait obsequium, c’est-à-dire à un ensemble de services réels et d’obéissance. Aucune convention formelle, du moins aucune convention reconnue en justice, n’indiquait au précariste ses obligations ; mais sa concession était révocable à tout moment. Il n’en fallait pas davantage. Il était entendu que, s’il voulait conserver le bienfait, 11 fallait qu'il continuât à le mériter. Il devait s'appliquer de toutes ses forces et par tous les moyens « à ce que la volonté ne changeät pas ». Ses obligations n'étaient pas de même nature que si elles eussent été fixées par un contrat; elles étaient indéterminées et par conséquent sans limites. Il n’était ni lié ni protégé par des clauses précises. Il était à la s En vertu de ce principe : Localio conductio intelligitur si merces constitula sit. (Institutes, II, 24). — Cf. Gaius, IL, 142.
…_ Fusrez De CouLancEs. — Origines du système féodai. |
merci de son bienfaiteur. Comme il n'avait d’autre titre à la possession que la supplique qu'il avair adressée, 1l restait placé vis-à-vis du propriétaire dans l'attitude perpétuelle d’un suppliant. Pour que la terre ne lui fût pas reprise, il fallait en quelque sorte que sa prière fût tacitemeal renouvelée chaque jour, et le bienfait chaque jour accordé. La gratuité était donc, dans la plupart des cas, toute aux dépens du précarisie, qui ne savait jamais où s’arrêtaient ses devoirs, et qui se sentait toujours soumis à la volonté de celui dont il tenait la terre.
Nous aurons à nous rappeler plus tard ces caraetères distinctifs du précaire romain : 1° il était un acte qui appartenait, non au Droit, mais à la pratique seulement; 2° il se constiluait, non par un contrat, mais par l'énoncé de la prière d’un homme et de la volonté bienveillante d’un autre ; 3° non seulement 1l n'était ni héréditaire ni aliénable, mais il n’était même
pas viager, et élait révocable à tout moment; # il :
était gratuit dans la forme, mais il pouvait entraîner des obligations de toute sorte ; 5° le précariste, qui
n'était soumis ni à une loi ni à un contrat ayant
valeur en justice, se trouvait d'autant plus soumis à la volonté du concédant, et le précaire établissait ainsi la sujétion personnelle de l’homme à l'homme. k
1 Le terme beneficium est rarement appliqué au précaire par les jurisconsultes; ils emploient de préférence largitas ou liberalitas. Maïs Paul fait observer que le précaire se rapporte ad beneficii causam (Digeste, XL, 26, 14), et il emploie encore ailleurs les termes beneficium et nuda voluntas pour désigner des actes de cette sorte (ibidem, XII, 6, 47, $ 3)... — Dans un autre passage, Sentences, V, 6, 10, il montre plus clairement encore l'association de l'idée de beneficium à celle de précaire : Quod
été "EL: PU: ARTE PE
precario habet, restituat.…. Quod ex beneficio suo “us ns +
pati non debet.
5° DES EFFETS PRODUITS PAR LE PRÉCAIRE DANS L'HISTOIRE MOMAINE. — D'UNE ANALOGIE QUI EXISTE ENTRE LA RÉPUBLIQUE ROMAINE ET LE RÉGIME FÉODAL.
La pratique du précaire a eu une influence considérable sur l’histoire de Rome. Qu'on nous permette de présenter 1e1 quelques faits de cette histoire. Ils ne sont pas sans quelque analogie avec ceux que nous verrons se produire au moyen âge. Cette comparaison nous montrera combien les institutions sociales et politiques dépendent de la manière dont le sol est occupé.
Le précaire se rencontre depuis le commencement de Rome jusqu’à la fin de l'Empire. Il se présente sous des formes diverses, mais toujours il produit le même résultat, qui est d’assujetir le précariste au propriétaire. Il établit entre ces deux hommes un lien de sujétion - que les anciens appelaient du nom de clientèle, et que les siècles suivants ont appelé d’autres noms.
Les historiens de Rome ont constaté l'existence du précaire dès le premier âge de cette cité. Ils ont reconnu que la propriété du sol n’appartint d'abord qu'aux chefs des gentes patriciennes. Ceux-ci en distribuaient les lots à leurs clients, qui n’avaient qu’une possession précaire et toujours révocable. Ces règles furent le tonde- . ment du règne du patriciat, et le lien le plus fort qui . unit le client au patron”. C’est ce qui a fait dire à Savi-.
" Savigny, De la possession, n° 42, traduction Béving, p. 408 : « Ces biens se donnaient toujours (aux clients) sous la clause d’une révocation à volonté ; uns obligation proprement dite n’était pas nécessaire, à cause des liens qui unissaient nécessairement le client au patron. » — Mommsen, Histoire romaine, trad. Alexandre, t. I, p. 257-258 : « Les patres répar-
_ tissent leurs champs entre leurs laboureurs ; ils divisent en parcelles à cultiver par des hommes de leur dépendance. .. Cette possession ressem-
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gny que, dès cette ancienne époque, « le precarium. établissait entre le chiènt et le patron un rapport analogue au lien de vassalité*
Si nous nous transportons au mr siècle de Rome, dans les premières années de la République, nous y retrouvons le précaire. Le mot, à la vérité, n'est pas dans Tite Live; mais la chose apparaît dans une anec= dote qu’il raconte. Il nous met sous les yeux un centu= rion « qui à contracté des dettes, et que ces dettes ont dépouillé du champ paternel* ». Qu'un lecteur attentif s'arrête sur ce mot, il sera d’abord frappé d’un doute. L'hypothèque et l'expropriation pour dettes n'existaient pas dans l’ancien droit de Rome’ Tite Live. s'est-il | donc trompé et a-t-1l imaginé à plaisir un récit drama= tique ? Non; il rapporte un fait qu'il a trouvé dans de | vicilles annales, et qui est probablement vrai, mais: le rapporte sans l'expliquer. C'est nous qui comprendrions mal sa phrase si nous pensions que le créancier a procédé, comme 1l ferait de nos jours, à la saisie des biens immeubles du débiteur. Ce centurion a été dé. pouillé, non par une saisie directe que le droit romain. 3e n’autorisait pas, mais par une voie détournée. Au m0-
blait essentiellement à l’état, de droit plus tard appelé precarium. Le pr neur ne la conservait qu’autant qu’il plaisait au propriétaire; Re légal de s'y faire maintenir à son encontre; à tout instant il du “à expulsé, » — Cette théorie, que je crois juste, s'appuie, d’une part, sur deux textes de Varron, De lingua latina, V, 55, et Denys d’ Halicarnasse, 7, qui disent que le sol fut partagé entre les trente curies, ce qui impliq que les patriciens, seuls membres actifs des curies, en eurent s propriété; d’antre part, sur un texte de Festus, qui rappelle he qu'avaient les patres de répartir leurs terres entre D petites gens: « rum partes allribuebant tenuioribus. -
: Savigny, De la ie LU n° 42.
se agro paterno avitoque exuisse. « 5 Voir Accaries, Manuel du droit romain, 3° édit, P. “S
ment où il avait contracté l'emprunt, il avait vendu son champ à celui-là même dont il empruntait, et le prix de la vente avait été précisément la somme prêtée*. Il était pourtant resté sur son champ et avait continué à en recueillir les fruits ; mais, simple possesseur, dépouillé du dominium, il n’y était resté que par la permission du nouveau maître, c’est-à-dire par précaire?. Le jour où le maître avait vu que la dette ne lui serait pas remboursée, il avait évincé le précariste, agro exuerat. C'est ainsi que l’on peut expliquer le récit de Tite Live. Il nous fait entrevoir, pour ces premiers temps de la République romaine, la pratique du précaire
_et ses effets désastreux. Il nous fait comprendre aussi
cette question des dettes qui agila si fort à ce moment l'existence de Rome. Et cela a peut-être quelque rapport obscur avec la création du tribunat de la plèbe, institué
pour donner quelque protection à ceux à qui le droit
civil n’en accordait aucune Si nous franchissons un espace de trois siècles, nous retrouvons encore le précaire régnant dans la
société romaine, mais sous une forme nouvelle, On sait
que, par l'effet du droit de conquête, les terres des peuples vaincus étaient devenues la propriété de l'État romain. De ces terres, l'État avait fait trois parts. La
première avait été ou rendue à d’anciens propriétaires,
_ ou vendue à des particuliers, ou assignée à des colonies,
1 Nous expliquerons plus lon, p. 99, cette opération; elle était ordinairement suivie d’un acte de fiducie, par lequel le nouvel acquéreur s'engageait à revendre la terre lorsque la dette lui serait remboursée.
2 Le droit attique connaissait aussi cette vente de la terre au créancier ; . mais le débiteur restait sur la terre comme fermier jusqu'à l'expiration de sa dette, La pratique romaine était plutôt d'employer le précaire, lequel hissait le débiteur sans aucune garantie. — Sur ce precarium qui se constituait à la suite d’une dette, voir Gaius, II, 60; Ulpien, an Digeste,
Il, 26, 6, $ 4; Celsus, ibidem, 1#e
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c'est-à-dire était devenue propriété privée et ne faisait plus partie du domaine public‘. La seconde part était mise en location par les censeurs, qui en percevaiïent le fermage ; les baux étaient renouvelés par contrats réguliers tous les quatre ans?. Restaitune troisième part, qui était peut-être la plus considérable’ ; l'État en gardait la propriété, mais il ne l’affermait pas ; «il faisait savoir qu’il permettait à qui voulait de la cultiver‘ ». Cette permission d'occuper sans bail et de cultiver sans garantie, c’est le précaire. On remarquera dans de nombreux passages de Tite Live et de Cicéron que ces occupants sont ordinairement désignés par le nom de possessores*. Or il eût été contraire à la langue et au Droit de donner cette qualification à des fermiers ; elle ne s’appliquait pas davantage à des usufruitiers ; elle ne convenait qu’à des précaristes. Il est d’ailleurs avéré que l’État romain était le vrai propriétaire de ces terres, qu'il avait le droit de les reprendre à sa volonté, qu'il. n'était pas tenu d’indemniser les occupants, qu'il ne
‘ Appien, Guerres civiles, 1, 7: Tñs yñs tñs dopwxrfrou th my cote obuiouévors értômpouv à érirpasrov. — Cf. Siculus Flaccus, De condicio= nibus agrorum, édit. Lachmann, p. 155. Hygin, ibidem, p. 417, etc.
2 [bidem : "H #eut{oQouv. C’est l'opération qui est connue sous le nom de censoriæ locationes.
5 Appien, ibidem : “H xal uéliota Exhnuev.
# Appien, ibidem : Ty ôè oyèv odozv Ex ToÙ rokéjLou Eneufurron. +06 20éloustv Éxrove.
5 Tite Live, IT, 61 : Claudio causam vossessorun sustinenti ; 1, D12s Lex agraria vossesso per injuriam agro publico patres pelleba ; VI , 14: : Possinunnis publicis agris; XLII, 1 : Agrum publicum cujus ingentem modum possinere privatos constabal ; XLIL, 49 : Magna pars agri Campani, quem privati passim vossenerANT recuperala in publicum erat. —
Cicéron, In Rullum, II, 3 : Quod quisque rossiner; Ad Alicunn, I, 45: F<
Qui agros publicos possinenr; {n Rulium, IL, 5 : In agris pnblicis qui a : privatis rossipepanTur ; De officiis, I, 22 : Qui agrariam rem tentant ut
eossessonrs suis sedibus pellantur. [Cf. Marquardt, Staatsver waltung, à:
t. I, 2° édit., p. 99 et suiv.]
l'était même pas de les prévenir à l’avance‘. Il n'avait qu'à retirer la permission qu'il avait donnée d'occuper ; la concession était révocable à sa volonté. Ce sont nn là les traits caractéristiques du précaire’. Que l’État, Hitre de propriétaire, exigeât que les occupants jui livrassent la dixième partie des fruits récoltés, cela _ne constituait pas un véritable contrat de louage et ne transformait pas les occupants en fermiers“.
Ainsi cette pralique du précaire s’étendit avec la
conquête romaine, au point que la plus grande partie du sol de l'Italie et des provinces était la propriété de l'État romain et la possession d’occupants sans titre*. Or voici quelles furent les conséquences de eette grande extension du précaire.
Pour la terre ainsi occupée sans titre, il n’y avait ni vente, ni donation, ni hérédité légale. Il est bien vrai qu'elle se transmettait du père au fils, elle était transférée à des tiers, elle était même léguée ou donnée en dot‘; mais c'était par pure tolérance de l'État, qui
1 Exemples de terres instantanément reprises, Tite Live, XXVII, 46; ALH, 195 Papers Guerre de Mithridate, I, 22; Cicéron, In Rullum, SATA"
2 De là aussi ces expressions de Tite Live : Possesso ER INIURIAM agro
publico (IV, 51) ; mvsri possessores (VI, 39); injuria el injustus désignent simplement l'absence de droit, le manque de titre.
5 Appien, Guerres civiles, I, 7; Tite Live, IV, 56 : Vectigali possessoribus agrorum imposito.
# [l n’y a pas d'indice gue le droit romain ait admis la tenure à part de fruits comme un véritable contrat. Les jurisconsultes professent qu'il n’y a Be de vraie localio conductio là où il n’y a pas cerla merces.
… 5 Sur l'étendue des agri publici, voir Cicéron, In Rullum, Il, 15-16, 49, 21, 98; IN, 5-4. 6 Cicéron, De officiis, II, 93 : Agrum mullis annis aul sæculis posses- » sum cum ègo emerim. — Florus, U, 1 [HI, 13] : Relictas sibi a majoribus sedes, quasi jure hereditario, possidebant.. — Appien, Guerres cn ES Hpoëgepor… tégous te ratépwy à 17 y, xat dratpéoets Ext 70% #dipots Ds ratpwots, 4x rpULAG VUVALAGV.
fermait les yeux sur ces actes et qui ne leur reconnais- “sait aucune valeur juridique. La possession de l’occupant ne pouvait même être protégée ni par le droit civil ni par le juge. Il résulta de là que les pauvres et les petites gens ne purent pas tirer part de l'ager publicus. Cette grande tolérance de l’État ne profita qu'aux riches et aux puissants. Les historiens anciens nous. disent que les pauvres qui essayèrent d'occuper quel= ques arpents de ce sol qu’on disait laissé à tous, ne tar dèrent pas à être évincés par les riches’. La raison de cela se voit bien. Dans toute société où la propriété privée n’est pas assurée par les pouvoirs publics, le plus \ faible est aisément dépouillé par le plus fort. Le plus fort, à l'époque dont nous nous occupons, c'était le riche, car il avait des esclaves à ses ordres ; c'était surtout le sénateur romain, car il disposait des magistratures, de l’imperium proconsulaire, des tribunaux; des lois. Il arriva donc, presque forcément, que ce furent les familles sénatoriales qui s’emparèrent de cet immense domaine. Faute d’un droit certain, et par la négligence ou la connivence de l’État, les grands étendirent leur possession*; ils eurent à eux, non plus
1 Appien, Guerres civiles, 1, T : Of rkobotot rà àyyoù ovlaw Go y
Boayéx nero, ta av vobmevor meot, Tà dè fix Dapédrovres. _—
. Salluste, Jugurtha, 41 : UL quisque potentiori confinis erat, sedibus
é pellebatur. — Cassius Hemina, dans Nonius : Quicumque per plebitalem agro publico ejecli sunt (Krause, Fr ragmente distoricorum apres
N P. 165). ca
2 Tite Live, IV, 48, dit que la plus grande partie de ces terres était
> possédée par les nobiles de Rome; il dit ailleurs que c’étaient les. FEES d qui possédaient l'ager publicus, IN, 51 ; il ajoute (ibidem) que > la nobililas faisait effort pour se maintenir dans cette possession. Encore ailleurs, 5:
il dit que ce sont les nobiles qui envahissent ( la possession de l'ager publicus ». — CE, Salluste, Jugurtha, 41; Appien, Guerres civiles, LT
; Plutarque, Tibérius, 8. (260 DE À S Agros continuaverunt, Tite Live, XXXIV, 4 :,. CO e 2 LR ra
des villas seulement, mais des cantons entiers’. Le précaire menait fatalement aux lalifundia.
Il mena aussi la société romaine à une organisation singulière. L'histoire doit se demander ce que devinrent les anciens laboureurs dépouillés de leurs terres par la conquête romaine. Beaucoup d’entre eux étaient des hommes libres, et l’on sait que, sauf quelques
exceptions, ils restèrent hommes libres. Or la majorité
de cette population n'avait d’autre moyen de vivre que la culture du sol. Il est visible qu'ils s’adressèrent aux grands propriétaires pour obtenir de le cultiver. Ceuxci ne possédaient pas assez d'esclaves pour en remplir ces immensités. D'ailleurs une loi les obligeait à employer des hommes libres dans une certaine proportion. _Ce n’est sans doute pas une question oïiseuse que de chercher quelle pouvait être la condition de ces hommes que le puissant possesseur plaçait sur sa terre. Supposera-t-on qu’ils étaient les intendants ou les surveillants des esclaves du domaine ? Mais nous savons que les Romains tenaient au contraire à faire exercer cet office par des wilhcr et des aclores, qui étaient des esclaves et. non pas des hommes libres ; il eût été contraire aux habitudes et il eût paru dangereux de placer à la tête d'une /amnhia d'esclaves un homme qui n’eût pas été l’esclave du même maitre ou au moins son affranchi. Supposerons-nous que ces hommes libres fussent des fermiers ? Mais un bail régulier était impossible sur les terres occupées sans titre. Un contrat de louage ne pouvait être conclu que par un propriétaire ; or il n°v avait pas ici de propriétaire. Si ce contrat eût été con-
4 Appien, I, 7 : Of rlobotor nela pézpa dvrt yoplwv éqeupyouv. # Idem, I, 8 : Kai és taüra aûrots douduov ÉAevépuv Éyétv érétahav,
clu, nous ne voyons pas Lu valeur il aurait eue: en justice. e Reste une seule hypothèse: c’est que ces hommes … libres fussent des précaristes. Le riche Romain TTL GERS tenait des terres immenses par la tolérance de l'État, c’est-à-dire en précaire, concédait à son tour des portions de ces terres à des hommes qui les tenaient de lui dans les mêmes conditions". 2 - Voici donc comment nous devons nous représenter ce vaste territoire d'occupation dans les deux derniers siècles de la République. Propriété de l’État, il était possédé par 400 ou 500 grands personnages de Rome; puis au=des= « sous d’eux se trouvaient plusieurs millions d'hommes libres, Italiens ou provinciaux, qui détenaient en sousordre. Les premiersétaient précaristes vis-à-vis de l'État ; les seconds étaient précaristes vis-à-vis des premiers. C'était une échelle de tenanciers et d’arrière-tenanciers, qui relevaient les uns des autres, et qui, médiatement ou immédiatement, relevaient tous de l'État. La destinée de ces deux ordres de précaristes n’a pas été la même. Comme ceux du premier degré étaient en général des sénateurs, et que le gouvernement était dans leurs mains, leur dépendance à l'égard de l’État devint illusoire. Aussi les historiens disent-ils qu'ils s'affranchirent même de la dîme annuelle. Au contraire, la dépens des
ces hommes étaient faibles et que, n 'étant Pi pas à elloyens romains, ils ne trouvaient aucune du. à
‘“ Appien le fait bien entendre. Il observe qu’au | moment d Tib Gracchus proposait de dépouiller la noblesse romaine de la possession terres de l’État, (il se trouvait une foule d’hommes qui partageaient I: session de ces terres et qui avaient lieu de redouter la nouvelle Gaov énoivaver thods this yhs, Ocdrotes Oolwg.
Cette subordination étroite des petits précaristes à » l'égard des grands est peut-être la raison du développe- - ment que prit alors la clientèle. La plupart des Italiens : . et des provinciaux prirent l'habitude de se placer, soit individuellement, soit par villes ou par peuples, sous le - patronage d’un des grands de Rome. Nous nous tromperions beaucoup si nous pensions que ce patronage fût un vain mot ou une pure charité. À Rome, tout se payait … d’une manière ou d’une autre. Quand nous voyons les + familles sénatoriales traîner derrière elles une telle foule de clients, être à même d'appeler au forum pour une - élection ou pour un jugement la population d’un canton entier de l'Italie, nous devinons bien que chacune de ces familles possède sur ses terres une nombreuse population; elle la possède comme les terres elles-mêmes; terres et hommes ne font qu’un, et c’est le précaire qui unit chaque homme à chaque part de terre et l’un et . l’autre au grand personnage. Clientèle et précaire ont ainsi grandi ensemble, à la suite des grandes conquêtes _ de Rome.
= Un des faits les plus surprenants de cette histoire est * que, le jour où l'Italie fut admise au droit de cité, le . pouvoir de l'aristocratie n’ait pas été atteint par un tel _ changement. Qu'un corps de citoyens fût brusquement … porté au double ou au triple, il y avait là sans doute de … quoi transformer un, régime politique et faire tomber 4 l'aristocratie. Il n’en fut rien. Cette singularité n’a ja- … mais été expliquée. Il est possible que la pratique du - précaire sur plus de la moitié du sol en ait été la principale cause. Les Italiens devinrent, à titre de citoyens, les égaux en droit des sénateurs: mais combien d’entre eux, à titre de détenteurs du sol en précaire, restèrent Aeurs clients et leurs sujets!
dE: dr.
. Ÿ + Wah Ce, A
Rome avait alors uñe constitution démocratique, et pourtant l'aristocratie y régnait. C’est que, si elle était démocratique par ses lois, elle était aristocratique parle groupement des intérêts, par la condition de la plus grande partie du sol, surtout par la pratique du précaire. La République romaine était, en fait, l’association de quelques centaines de familles très riches et très puissantes, riches surtout par l'occupation de l'immense domaine de l’État, puissantes surtout par les milliers de sujets que chacune d'elles avait sur ces. mêmes terres. È
Un tel régime, assurément, ne saurait être PS au régime féodal. Il y a cependant entre les deux sociétés cerlaines analogies de structure qui ne doivent pas échapper à l'historien. La République romaine à été dominée par la pratique du précaire et de la clientèle, comme la monarchie du moyen âge a été dominée par la pratique du bénéfice et de la vassalité. Et c’est pourquoi les deux sociétés, l’une sous le nom de république, l’autre sous le nom de monarchie, ont se si foncièrement arislocratiques.
Les lois agraires représentent la lutte contre ce régime. Il paraît be ,au premier abord, que les plus fortes attaques contre l'aristocratie se soient produites toujours sous Ja forme de lois sur Ja terre. Pour changer le gouvernement, il fallait changer l’état du sol. Ceslois agraires n'étaient pas hostiles à la propriété; elles i-
saient au contraire à constituer la propriété privée où elle n'existait pas. Elles avaient toutes pour objet ces terres immenses que l’État avait laissé occuper sans : ütre. Elles retiraient ces terres à ceux qui les occupaient
‘par tolérance, c'est-à-dire en précaire, pour les distri-
buer à des particuliers à qui elles donnaient un plein
. droit de propriété’. Prenons comme exemple la loi de Tibérius Gracchus; elle prononçait que chacun des anciens possesseurs garderait 500 arpents « en pleine propriété* », et que l'excédent serait divisé et assigné à de petits propriétaires. Ainsi le véritable effet de ces lois était de remplacer le régime de l'occupation en précaire par le régime de la propriété privée‘. Elles furent ce qu'on peut supposer qu'aurait été au xiv° siècle une loi qui aurait essayé de changer tous les fiefs en alleux.
» Elles furent un effort toujours renouvelé pour changer
l'état du sol au profit de la propriété et de la liberté. Une série de lois pareilles se succédèrent depuis celle de
Spurius Cassius Jusqu'à celle de Rullus; celui-ci proposait surtout de vendre tous les agri publici, ce qui eût fait disparaître d’un seul coup le système de l’occupation en précaire.
Mais on sait que l'aristocratie réussit presque toujours ou à repousser les lois agraires ou à les éluder. Celles qui furent exécutées ne le furent que partiellement et ne. diminuèrent que dans une faible mesure
. le régime de l'occupation, lequel resta jusqu’à la fin de
4 C'est le sens propre de l'expression dévidere agrum. Tite Live, II, 41 :
Dividere agrum, dimidium Latinis, dimidium plebi; I, 48 : U{ ager ex hostibus captus virilim divideretur ; NI, 36: Quum bina jugera agri plebi dividerentur. — La forme la plus fréquente d’une loi agraire, et aussi la plus pratique, était la fondation de colonies. Tite Live, Epilome, 60 : … Legibus agrariis lalis effecit ut complures coloniæ in Italia deducerentur. 2 Cela est clairement dit par Appien, I, 41: Krfouv es del éGatoy Exdote) Revrnzoo!wy rhËpOy rat matolv.
5 Appien, tbidem. — Nous n'avons pas le texte de la loi Sempronia; — mais on peut voir dans le recueil des Gromalici que l'exécution de cette loi consista précisément à fonder un grand nombre de colonies avec con- » stitution de pleine propriété privée; voir Gromalici veleres, édit. Lach- …mann, p. 169, 209, 210, 211, 219, 232, 239, 249, 253. — CF. Cicéron, In Rullum, M, 12.
4 Noir le texte de la Lex vulgo dicta Thoria, dans le Corpus inscripl onum lalinarum, 1, p. 49, 71, 75 : Mommsen, Hisloire romaine, V, p. 85.
la république le fondement du gouvernement sénatorial.
Ce conflit fut l’une des principales causes qui donnèrent naissance à l'empire. Il est assez visible pour quiconque a observé le détail des faits et les textes, que ce n’est pas l'ambition d’un seul homme qui a pu pro= duire une révolution si générale et si durable. Il est visible aussi que les théories politiques ont été absolument étrangères à cette révolution. Ce sont les : intérêts matériels du plus grand nombre quien ont été le vrai mobile. Le désir de transformer les terres: publiques en terres privées, de changer la possession précaire en pleine propriété, de changer aussi la condition de client en liberté individuelle, voilà ce qui dominait alors dans l’âme de la plupart des hommes, et c’est ce qui décida de la direction des événements. L'impossibilité où l’on-était de vivre plus longtemps dans ce régime de tenure universelle et de sujétion fit qu'un immense parti, dans l'Italie plus qu'à Rome, et dans les provinces plus qu'en Italie, renversa le A sénatorial et accepta l'empire.
Regardez maintenant le régime impérial durant. Li trois premiers siècles. Deux choses cessent et ne reparaissent plus : d’une part, l’immense richesse foncière des familles sénatoriales'; de l’autre, les lois agraires. La grande question rurale des siècles précédents a été résolue ; l’histoire n’a pas conservé le souvenir de toutes les. mesures prises, mais le résultat général est visibl
=‘ Tacite, Annales, I, 55 : Dites olim familiæ nobilium. sius donne plusieurs exemples de la pauvreté où tome plusieurs familles sénatoriales.
est affermé par baux réguliers. Le précaire a disparu _de ces immenses territoires. Remarquez que les jurisconsultes, qui parlent assez souvent du précaire, ne le mentionnent jamais sur des terres du domaine publie. ls n’en parlent que comme d’un arrangement entre | particuliers, arrangement inoffensif, qui ne ressemble … en rien à l'immense plaie qui s'était étendue sur le . monde conquis. Tous ces précaristes et sous-précaristes. de l'État ont disparu, et presque toutes ces terres sont … devenues des propriétés privées. Il se forme ainsi une à classe nombreuse de petits propriétaires fonciers. Cette . première période de l'empire est le triomphe à la fois … des classes moyennes, de la propriété et de la liberté _ individuelle.
_ Nous ne faisons ici qu'énoncer ces faits; nous ne _ pouvons nous y arrèter. Il ne s’agit que d’une comparaison qui peut éclairer de quelque lumière nos recher-
E ches ultérieures.
DU PRÉCAIRE A LA FIN DE L'EMPIRE, D'APRÈS SALVIEN
[Les choses changèrent peu à peu à la fin de l’Empire. Des phénomènes analogues à ceux qui avaient précédé et provoqué la chute de la République apparurent, et _ insensiblement le monde romain se retrouva, à cinq pièces de distance, dans une situation semblable. ]
. L'usage du précaire avait duré pendant tout l'Empire. Nous ds vu chez les jurisconsultes du n° siècle. C’est - sur les terres des particuliers qu’il s’enracina lente- - ment [et qu'il s’étendit de manière à redevenir bientôt | n danger]. Nous allons le retrouver à la fin de l’'Em-
Salvien écrivait en Gaule, au moment même où les invasions commençaient. Il parle du précaire, non en jurisconsulte, mais en prédicateur, et il n’en parle que sous forme de comparaison. Mais les termes dont il se sert sont assez précis pour nous faire voir la nature du précaire et les effets qu’il produisait. Tout ce curieux passage mérite d'être observé".
Comme l’auteur veut persuader a au chrétien qu'il doit léguer ses biens aux églises, 1l lui rappelle que ces richesses lui ont été concédées par Dieu, et il tire de là cet argument que le riche est vis-à-vis de Dieu dans la même situation qu’un précariste vis-à-vis d’un bienfaiteur. « Nul ne doute, dit-il, que tous nos biens ter-. restres ne nous soient donnés par le bienfait de Dieu ; nous ne devons donc en user que pour son culte et ne les employer qu'à son service, par la raison que nous ne les tenons que de sa libéralité*. » Cela n’est, encore qu'une allusion au précaire, et cette allusion peut sembler vague ; mais voici qui est plus clair. Salvien, pour expliquer sa pensée, cherche un terme de comparaison, _et il le prend dans les choses du monde, c’est-à-dire dans une pratique connue de tous ses lecteurs° : « Quand un homme obtient par le bienfait d'un autre homme la jouissance de quelque bien, il n’en est-pas pour cela propriétaire“ ; et si, oubliant celui qui lui a concédé une jouissance, il essaye de lui ravir la propriété même
sa Se
né à .
1 Precari possessores alien, 4 Ad Ecclesiam, édit. Halm, r.1
. Baluze, p: 225).
2 Jbidem : Nemini dubium est quod ea quæ Dei dono acce Dei cullum referre debemus et in ejus opere cornes sumpsimus largilale. yes 5 Jbidem : Quod quidem humanarum rerum exempla docent. re : : usus rerum aliquarum cuipiam homini alterius hominis be
- et de se l’arroger, ne disons-nous pas qu'il est très … ingrat et très infidèle‘, lui qui oublie l’homme dont il tient un bienfait, et qui prétend dépouiller du droit de propriété sur le bien celui-là même dont il a obtenu la … possession de ce bien ? » C’est bien ici le précaire, et les - jurisconsultes eux-mêmes ne marquaient pas avec plus d'énergie que Salvien l'effet de cet acte, qui n'était . qu'un bienfait, et qui, ne conférant au concessionnaire qu'une possession, laissait la pleine propriété dans les . mains du concédant.
- Le prêtre de Marseille continue : « Telle est notre - situation vis-à-vis de Dieu. Les biens que nous tenons _ de lui, nous n’en avons reçu que l’usage. Ce sont des _ biens DHALESe Nous n’en sommes que des possesseurs Pspar précaire. Nous n’en sommes que des possesseurs 3 usufruitiers‘. Prétendons-nous en ravir la propriété à Dieu et nous l’arroger ? Ne savons-nous pas que nous … n'avons que le droit d'en user, et que nous devons en - user de bonne foi °? Nous ne les tenons qu’aussi long- - temps que le permet celui qui les a concédés. Du mo- - ment que les biens sortent de nos mains par la mort, - Ja possession doit rentrer dans les mains du concédant, _ c'est-à-dire de Dieu‘. »
…_ 4 Si... is immemor illius a quo fruclum rerum indeptus est, avertere - ab eo ipso proprielalem rei præslilæ conetur, nonne ingratissimus alque DPifidetiseintns judicetur ?.….
_ # ... Qui, oblilus hominis benefici alque liberalissimi, spoliare illum he. dominii sui velit qui eum ipsum usus possessione dilavit.
» 5 Et nos usum lantum earum rerum accepimus quas lenemus; commodatis enim a Deo facullatibus utimur, et quasi precari possessores
… 4 Cum possessores usufructuarii simus.
5 Cur averlere a proprielate domini atque alienare tentamus? Cur ona fide datis a Deo rebus utimur? Ye
Tous les traits caractéristiques du précaire sont réunis dans celte page. Le précaire n’est qu’une possession révocable à volonté, jamais héréditaire. Les mots mêmes qu'emploie Salvien sont dignes d'attention. : Nous devons y noter le dominium et l'usus ; le concédant; qui præstat, est un bienfaiteur, homo beneficus, et la concession n’émane que d’un bienfait, beneficio et largitate. Le précariste est un simple détenteur; #luient, | tenet. Il doit user de bonne foi, bona fide: Ia des obligations d’un genre particulier : il doit être reconnaissant, Memo’ tonte benefici ; s’il manque à son devoir,
ilest ingrat, engratissimus, il est’infidèle, in fi lelissi- 5
mus. Salvien donne surtout une idée bien forte des
devoirs du précariste, en disant qu’il ne doit user des biens concédés que « pour honorer celui dont il les lient », et « ne les employer qu'à son services»: Tous ces mots qui venaient sous:la plume de Salvien comme
termes usuels et familiers à ses lecteurs, se retrouve= ront dans la langue de l'âge suivant. :
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Les jurisconsultes d’une part, Salvien de l'autre, n
nous ont donné que la théorie du précaire. ] 1 voir ce que le précaire était en pratique. Pr a À
On peut être surpris que le précaire qui ét
à x 4 ” Et,
és R dre à l'Église, en vertu de cet argument de jurist lius quam ul, ubi res ab eo discedit qui usum habuit, reve Lu possessio qui ulendam concessil? — On remarquera que | les n mr reverlilur sont les mêmes qui sont enlogs de les. Ll ons Digeste, XLI, 2, 21. È
! Ea ad Dei cullum referte in ejus cpere cons: munus Des ..
- définition, un acte de pure libéralité, aît tenu une - grande place dans la société romaine, C’est qu'il n’était une libéralité que par lenom et l'apparence. En réalité, | il était le plus souvent un acte de spéculation. Il était - l’un des modes par lesquels l’homme faisait valoir ses - intérêts. Sous la forme commune d’un précaire, trois … opérations diverses s’accomplissaient. Nous allons passer . en revue ces trois opérations dans la société romaine, avant de les étudier dans la société franque.
1° Par la première, le précaire entrait dans le sys- . ème général des emprunts et des dettes. Les Romains - furent longtemps sans-connaître l’hypothèque. Même pe ils l’eurent empruntée aux Grecs, ils l’em- … ployèrent peu. Ils-continuèrent à user d'un procédé 5 ancien, qui leur était plus familier, et que les … créanciers surlout avaient des raisons de préférer. … L'emprunteuf, qui -n’obtenait rien s’il ne donnait un - gage, offrait sa terre. 11 la vendait au créancier suivant … toutes les formes légales. Le prix était ordinairement la - somme même dont il avait besoin. Il est vrai qu’en faisantcelle vente, il obtenait du créancier ce qu’on appelait une fiducie, c’est-à-dire une promesse de lui revendre . Ja terre le jour où il aurait remboursé la somme reçue - et les intérêts'. Ici se présentait le précaire. Ce petit cultivateur qui se trouvait dépossédé de son champ, et on. n “avait | ra pas d’ autre 40h de vivre que ce
er 2 PE
Sè dre à de la cultiver, d'en jouir. Il PRArR en 4 care, Ë Par là il devenait un précariste sur celle
kn, pis
même terre dont il avait eu autrefois la propriété’. Parfois le même résultat se produisait par une voie un peu différente. Au lieu de vendre sa terre au créancier, le débiteur la lui CDEREPAU par l'acte que les Romains appelaient pignus’. Il n’en était pas moins dépossédé de son champ ;. mais, ici encore, il s ’adressait au créancier et obtenait de lui la faveur de cultiver en proue :
ien n'était plus fréquent que cette constitution de précaire à la suite d’un emprunt, « Cela se voit tous les jours », dit Ulpien*. D'autres jurisconsultés mentionnent le même usage. Un grammairien \ de. l'époque suivante, mais qui se servait de sources anciennes, à définit le précaire comme s’il n’avait lieu qu’à la suite d'emprunts : exagération évidente, mais qui prouve au . moins que le cas était fréquent. « Il y a précaire, dit-
il, lorsque le débiteur a adressé une prière au créancier
et a obtenu la PR de rester sur sa terre et d en cueillir les fruits°.
1 Gaius, Il, 60 : Cum fiducia contrahilur… cum creditore... . souta
- quidem pecunia compelit ususreceplio; nondum vero soluta, ita demum
compelté si non precario rogaverit ul eam rem possidere licerél. "Eve. 2 Le pignus avait pour effet de transférer au créancier la posses ne transférait pas la pleine propriété, en ce sens surtout que le cr d
n'avait pas le droit d'aliéner. Pignus, manente proprietale debit solam possessionem transfert; Florentinus, au Digeste, XII, 7, : 5 Ulpien, au Digeste, XLIH, 96, 6, $ 4 : Si quis rem FR dederit et precario rogaverit. : Doffabt # Ulpien, ibidem : Cotlidie enim precario rogantur cr lit qui pignori dederunt. £ 5 dr rider LIU, 26, 11 : Si debitor rem P
PP cr editori tradil.…, si neo precario rogaver ibidem, XI, 7, 55 : Pignus, possessionem fran. sfe 7] polest lamen precario debitor re sua uli: — hist 29 : Si rem mil PATES dederis ac pi ecario rai LEA
x Ainsi le précaire n’était pas tout à fait ce qu’il sem- …. blait être. En théorie, le concédant était un bienfaiteur … généreux; en pratique, il élait un créancier. En théorie, - il donnait sa terre; en réalité, c'était lui qui recevait la terre du débiteur et qui lui permettait d'en jouir par …. une permission révocable à volonté. Il est vrai que cette situation cessait le jour où le débiteur remboursait sa dette’. Mais, s’il ne remboursait pas, il était précariste < jusqu’à sa mort, et après lui ses fils étaient évincés, à ” moins que le créancier ne voulût bien renouveler pour à eux le précaire*.
— 2° Le précaire intervenait encore dans un acte qui … était devenu fréquent à la fin de l’Empire, l’acte de - patronage. C’est ici un sujet dont nous aurons à … parler ailleurs; mais il faut signaler dès maintenant . une espèce particulière de patronage, que les lois romaines appellent « le patronige des fonds de _ terre” ». Nous ne le connaissons d’ailleurs qu'imparrence car nous ne possédons sur cet usage que _ huit lois des empereurs, qui n’en parlent que pour
- tus creditor permillit debitorem in possessione fundi sibi obligati demo- … rarielex eo fruclus capere; et dicltum precarium quia prece aditur.
_! Celsus, au Digeste, XLIII, 26, 11 : Si debitor rem pigneratam pre- - cario rogaverit, soluta pecunia precarium solvilur ; quippe id actum est _ ul usque eo precarium leneret.
- © Nous ne pensons pas que tous les débiteurs devinssent ainsi des pré- — caristes. Le débiteur pouvait, au lieu d'un précaire, offrir une location par bail. Marcianus, au Digeste, XLI, 2, 37 : Re pignoris nomine data, deinde a creditore conducta. — Florentinus, ibidem, XIII, 7, 35 : Potest el precario et pro conducto debitor re sua uti. — Julianus, ibidem, XLI, 5, 33,$ 6: Conguciio idem præslat quod si apud creditorem res
nductio, intelligitur credilor possidere.
3 Patrocinium fundorum, Code Théodosien, XI, 24, 4; De patrociniis
# Six au Code Théodosien, XI, 24; deux au Code Justinien, XI, 54 , édit. Krüger. |
l'interdire*, et quelques phrases de Salvien, qui songe +
plus à le réprouver qu'à l'expliquer’.
En étadiant les lois impériales qui inter n le patronage, on remarquera d’abord qu’elles visent, non
des artisans des villes, mais des habitants de la cam. pagne. Une loi de 370 défend spécialement aux agricolæ
de se mettre en patronage d’un grand”; or ceux qui sont appelés ici agricolæ ne peuvent être ni des esclaves ruraux, ni des colons ;'il s’agit visiblement de cultivateurs libres. Une loi de 395 défend aux grands de prendre
sous leur FRROnEeE des vici, c’est-à-dire des villages de |
paysans libres*
des « pro ares
propriélaires°.
On remarquera encore, dans ces lois, que € ce qui est placé en patronage, c'est moins la personne mêmé du 2
or la même loi appelle ces hommes
. Une loi de 399 appelle du nom de rustici les petites gens qui se mettent en patronage ; mais elle montre aussi que ces paysans ont des terres à eux°. Enfin, une autre loi de la même année énonceen termes Se que ces hommes sont des paysans et des.
Eu
paysan que sa terre. Cela ressort des termes mêmes par lesquels le législateur punit le patron-d’une amende de vingt ou de quarante livres d'or « par se fonds de : terre qu’il a reçu sous son patronage” »
cinium suscepisse, et luent pœnas.
4 Possessores. Ce terme, quand il est eu désigte priélaires fonciers. — [Cf. p: 67]. É 5 Code Théodosien, XI, dk, 4: Qui RUSTICIS patroci laverit, quadraginta “Tibrarum auri se scial a FUN»ORUN præbilo palrocinio subiturum. E S Ibidem, XI, 24, 5 :-Si quis agricolis vel vican _ TIBUS Re 2 Fr Lu pes il minislr are.
Ibidem, XI, 24,
Salvien, De qubernatione Dei, V, 8.
Code Théodosien XI, 24, 2: Abétineoñt palrociniis ag
: Quicumque vicos in suum detec
| Ce patronage avait, en effet, pour premier résultat de mettre la terre du petit paysan dans les mains de celui qui devenait son patron. C’est ce qui est bien marqué . dans une loi de 415, où nous lisons que le patron « est - devenu propriétaire des propriétés placées sous son pa-
tronage‘ ». Nous devons done admettre que le patronage,
… sous couleur d'établir la protection d’un grand sur des faibles, avait d’abord pour effet de faire passer la pro- … priété du sol des mains des faibles aux mains du grand personnage. , Comment ce transfert s’opérait-il, e’est ce que les lois n’expliquent pas. L’une d'elles dit seulement qu'il se . produit quelquefois « par des actes fictifs d’un caractère . délictueux », commentis audacibus*. Une autre laisse voir qu'il se fait entre les deux hommes un acte ou une série … «d'actes, passés régulièrement devant un notaire ou ta- . bellion, et que ces actes ont la forme « d’une donation, d’une vente, d’un contrat de louage, ou de quelque autre + convention* ». Voici donc, à ce qu'il semble, comment … les choses se passaient, Le petit paysan qui, pour quelque
# dibras däre debeant. — Ibidem, 4 : Quadraginta librarum auri se sciat _ dispendium pro singulor um fundorum præbilo palrocinio subilurum.
4 1. Code Théodosien, XI, 24, 6, præfatio : Illis duntaxat pulsandis qui + ex Cæsari el Allici consulatu (année 397) POSSESSIONES SUB PATROCINIO r POSSIDERE cœperunt. — Nous avons déjà observé [p. 66] que, dans la langue à des Codes, les mots possidere et possessio s'entendent de la vraie propriété. - — Dans la même loi, au $ 6, on peut noter qu'il est dit que les églises, par cette même opération de patronage, sont arrivées à ( posséder » cer . taines terres, et qu’elles les possèdent pleinement, firmiler.
* Ibidem, XI, 24, 2 : Abstineant patrocinüs agricolæ, subjugandi supplicio, si talia sibimet adjumenta commentis audatibus conqui- | sier int.
* 5 Loi de 468, au Code Justinien, XI, 54, 1 : Si quis ad palrocinium cujuscumque confugerit, id quod hujus rei gratia geritur sub prætextu ri pes vel LEUR seu Pen au rte allerius con-
raison‘, avait besoin de la protection d’un grand, s’adressait à lui. Il lui demandait de protéger, non sa personne seulement, mais plutôt sa terre, son fundus. Le grand répliquait probablement qu'il ne pouvait protéger que ce qui était à lui. Alors le paysan lui transférait sa terre, soit par une donation complète, soit par une vente. C'était cette vente qu’une loi de 370 appelait une fiction ou un mensonge; elle n’était, en effet, qu'une vente ficlive, puisque le vendeur ne recevait aucun prix. Pendant tout un siècle, les empereurs ont interdit un tel marché : ils l’ont puni d’une peine sévère; mais, en dépit de leurs efforts, les petits paysans ont sollicité le patronage d’un grand et ils ont payé ce patronage par l'abandon de leurs petites propriétés”. | On peut bien penser que ce transfert du droit de propriété n’entrainait pas le départ du paysan. Tout au contraire, 1l n'avait sollicité le patronage que pour rester paisible sur son champ. Il continuait done à l'occuper, et cela ressort des lois elles-mêmes qui, pour le punir de son délit, le menacent de lui enlever celte même terre’. Enfin une dernière loi nous montre que ces paysans sont restés sur leurs champs en promettant au patron, soit une redevance annuelle, soit quelque autre profité.
1 Quelquefois pour échapper à l'obligation de l'impôt : Fr audandorum : lribulorum causa, Code Théodosien, XI, 24, 4. 2 Libanius, dans son discours Ilept ty rpoctacuüv, édit. Risk: 1795, t. II, p. 501 et 507, fait allusion à une sorte de patronage des paysans, qui n’est pas tout à fait celui dont parlent les lois, mais qui s’en rapp : — Losime signale un exemple de patronage semblable et montr l'usage existait même dans de grandes familles. Lucianus, dit-il, haut ‘fonctionnaire, avait pris-Rufin pour patron, et il lui avait trans! plas grande partie de ses propriétés (Zosime, V, 2, édit. Bekker, p. * Code Théodosien, X1, 24, 5 : His quoque agricolis terrarum sua dispendio feriendis. — D'autres lois (ibidem, 1 et 3) obligent le pays payer l'impôt foncier de cette terre sur laquelle il est visiblement
C'est ici que se présente le précaire, quoiqu'il ne soit pas nommé. Le petit paysan n’a pu rester sur son champ que par la faveur de son patron devenu propriétaire. Il a transléré le droit de propriété et n’a pu obtenir que la jouissance. De même que nous avons vu qu'un débiteur était devenu le précariste d’un créancier, de même ee
. pelit paysan s’est fait le précariste de son protecteur. Cette situation est assez bien marquée par Salvien. Il parle, lui aussi, d'hommes qui étaient de petits proprié- _taires ruraux ; ils possédaient ce qu'il appelle resculas, % de pelits biens ; agellos, de petits cn . Mais, par . gêne ou pour quelque autre cause”, ils ont recherché le patronage d’un riche. Celui-ci, à en croire Salvien, ne donne pas sa protection, il la vend, patrocinium vendit*. Avant de protéger, il commence par déposséder, spohat*. Les petits paysans, qui sollicitent la _ protection, doivent commencer par transférer au protec-
teur presque tout ce qu'ils ont°.
Salvien laisse pourtant voir que ces petits paysans . n'ont pas quitté leurs terres; ce sont leurs fils seule- … ment qui seront évincés”, Le père a abandonné son droit
ont « mi RS notés.
d vollicealur neque agricolas suscipiat redituum promissionem vel aliud . lucrum pro eo accipiens.
1 Salvien, De gubernatione Dei, N, 8, édit. Baluze, p. 111-112; édit. … Halm, p. 62 : Non confugiunt ad bar bar os. quia lransferre illuc resculas | | aique habitaliunculas non possunt… agellos ac tabernacula sua.
…_ Salvien ne signale, suivant son habitude, que le désir d’ échapper} à Di im-
> _pôt. Il y avait certainement d’autres motifs encore; Libanius, dans son dis- …. cours [lepi rév xpostaotüv, en indique de fort différents [C£. p. 104, n. 2].
ne Salvien, ibidem : Tradunt se ad tuendum protegendumque majo- : ribus.…
4 Nec grave hoc arbitrarer si palrocinia isla non venderent, si quod se nt humiles defendere, kumanitati tribuerent, non cupiditai.
Tueri pauperes videntur ut spolient.
4 Jmnes hi qui defendi videntur, He suis omnem fere sub-
“les deux; le Re n’élait pas un contrat, et ne.
cette sorte; en réalité, ‘elle Baisse faire,
de propriété en obtenant de garder la jouissance. Mais celle jouissance n’est que temporaire; car l’effet de la convention est que « quelque chose soit laissé tempo-; rairement au père, mais que le tout soit perdu pour les enfants* /
Ainsi, de petit paysan a transféré par donation où par vente fictive sa terre à son protecteur. Il n’en garde qu’une jouissance viagère. Nous retrouverons cette sorte d'acte, sous le nom de précaire, durant l'es méro- | vingienne. | ; ES
Il faut ajouter que cette même pratique, que le prêtre. a de Marseille reproche si amèrement aux riches, était employée par l’Église. La loi de 415, qui interdit cette sorte de patronage, est obligée de faire une exceptionen faveur des églises. « Par égard pour la religion », elle ratifie les acquisitions qu’elles ont faites par ce moyen. Elle impose seulement cette condition que l'é me payera LUBRE foncier des terres qui sont ainsi venues dans sa main*. ES Er LOU
93° Le précaire était, en principe, fort différent du. | louage. Le louage, locatio conduchio, était un contrat Éx qui Pr les deux parties et donnait des droits à ci
fuluro totum filiis MUR CES :
2 Code Théodosien, XI, 24, 6, $ 6 : Quidquid aulem ect biles (id est Constantinopolitana el Alexandrina) possedi id, pro intuitu religionis, ab his præcipimus fir miler videlicet sorte ut in futu'um funcliones omnes sciant Voir le commentaire de Godefroi, édit. Ritter, t: IV, p.
paraît interdire aux églises, pour l'avenir, toute. 6 au “e
seur, mais un possesseur révocable à volonté. Le droit classique ne faisait donc aucune confusion entre le précaire et le louage. Mais il n’en fut plus de même dans les derniers siècles de l’Empire.
Le même texte d'Ulpien qui marque la différence entre le précaire et le louage, montre aussi qu’il pouvait
ns
FT
pour obtenir un précaire’. Il arrivait aussi qu’un pré- … cariste échangeât son précaire contre un contrat de location”. Les deux situations, si opposées qu’elles fussent “en théorie, se rapprochaient souvent et prenaient la - place l’une de l’autre. Dès le temps d’Ulpien, elles . pouvaient s'associer. Le même homme pouvait être fermier par contrat et précariste sur la même terre*. Les
Ulpien voudrait qu'on choisit : « Si le prix de fermage, dit-il, est si faible qu'il paraisse fictif, nous dirons qu’il À n'y a que précaire. » Mais le prix pouvait être réel et _ assez élevé, et en ce cas le jurisconsulté n'ose plus … donner de solution‘. Il est visible que le précaire et le _ louage, fort différents en principe, s’unissaient et se ÿ confondaient dans la pratique.
- Il n'est guère douteux que le louage n'ait souvent pris
4 Ulpien, au Digeste, XLI, 2, 10 : Si quis ante conduxit, postea preca- … rio rogavit, videbilur discessisse a conductione. - _ ? Ulpien, ibidem : Si ante rogavit, poslea conduit, conduxisse vide- Bite. — Dans ce cas, la possession relournait au propriétaire : Qui - alienan rem precario rogavit, si eamdem a domino conduxil, possessio ne dominum revertilur (Digeste, ) XL:092; 191). 5 Julianus, ibidem, XLI, 3, 53, $ 6 : Si utrumque intercesserit el … precari rogalio el conduclio.
ps Ulpien, ibidem, XLI, %, 10 : Si quis et conduxeril et rogaverit precario uli possideret, si quidem nummo uno, conduxit, nulla dubitatiowest quin ei precarium solum leneat, quia conductio nulla est quæ é nummo uno ; sin vero prelio, Lunc dislinguendum quid prius lac-
arriver qu'un fermier par bail renonçât à sa location
anciens jurisconsultes répugnaient à cette combinaison.
mercedem.
vs +) A
la forme du précaire. Il suffisait pour cela qu'aucun bail n’eût été fait par écrit. Il se pouvait même qu'un propriétaire trouvât plus avantageux de confier Sa terre en précaire que de la louer par bail régulier; il en pouvait tirer autant de revenus. Cela était surtout plus avantageux à ces intendants qui géraient les grandes propriétés et qui, par le précaire, tenaient les petits tenanciers à leur discrétion. Il arriva donc fréquemment que d'anciens fermiers se transformèrent en précaristes, que d’autres cultivateurs entrèrent sur une terre à ce même titre, et que le précaire prit peu à peu dans les habitudes des hommes la place du fermage. Le colonat d’une part, le précaire de l'autre, devinrent les deux modes de tenure les plus usités,
le premier étant plus rigoureux et plus sûr, le second étant plus honorable et plus libre.
Une loi du 1v° siècle mentionne des précaristes qui occupent une terre depuis quarante ans‘. Elle avertit : que Ja règle de la prescription de quarante ans n'existe pas pour eux. Il est clair que, n'OÉcHpa le sol que par précaire, ils ne peuvent jamais s’arroger la Propriétés La même loi donne à entendre que ce genre de précaire. à n'est plus gratuit, et que ces prétaristés PAS une redevance coutumière?, Fe * Le précaire s "est ainsi modifié. il fût den
hd LR LE 5
tôt 1l est devenu lui-même une sorte ; locati on. Nou .
1 Code RU VII, 39, 9, loi de 365 : Male agitur cum 1 domini prædiorum si lanta precario possidentibus prærogaliva defertur ut eo: post quadraginta annorum spatia decursa inquielare non li
2 Jbidem : J£a tenent ut ob hoc ipsum solilam debea
verrons bientôt qu'il a été employé de cette manière surtout par l'Église. | En résumé, le précaire, qui était en droit un pur bienfait, s’accommodait aux intérêts, et se mêlait aux opérations les plus diverses. Il garantissait le créancier du remboursement de l'argent prêté. Il payait la _ protection que le riche accordait au faible. Il servait au propriétaire à mettre ses terres en rapport. Il pénétrait ainsi dans toutes les habitudes des hommes et … dans toutes les parties de la vie sociale.
L Mais ce précaire romain n'avait rien de militaire. - Quelque variées que pussent être les obligations qu’il . entraînait, nous ne voyons à aucun indice que le préca-
concédant. Aussi né trouvons-nous trace de la pratique . de ce précaire ni dans l’armée ni dans l’administration del Empire romain.
à Ce qui formail son terrain, c'était ce qui occupait le 4 plus les hommes; or, dans cette société impériale, la À guerre tenait peu de place et l’armée n’était en tout qu’au - second rang. C'était donc seulement dans les spéculations _ des intérêts que le précaire s'était établi et régnait en 4 maître. La suite de nos éludes montrera que É appli- - cations en ont changé et qu'il s’est transporté sur un x autre terrain ; mais il était utile d'observer quelle avait été sa nature et quel empire 1l avait exercé dans les intérêts à et ‘dans les relations de la vie privée. Lorsqu'il aura | Des peu changé d’ de il faudra ie rappeler la
| une même terre la té qui nano es a possession qui apparent à l’autre, ne confère e Sun toujours révocable, et subordonne le
. riste pût être astreint à un service de guerre pour le
L Ca D'Or WU A
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concessionnaire, non à une loi ou à un contrats mais à la volonté d’un concédant.
CHAPITRE V Le précaire dans l'État mérovingien. — Le précaire sur les terres laïques. ri. — QT - ARNEE
LJ
Il faut maintenant CHetehee si le précaire, dont nous avons vu la nature, les formes et les diverses pins: tions dans la société romaine, se continue après. les invasions et conserve la même nature, les mêmes formes et les mêmes effets. Il importe d'étudier séparément la pratique du précaire chez les simples partieu= liers, sur ce qu'on peut appeler les terres laïques, et la pratique du précaire sur les terres d’ église. PRE
Nos documents sont les lois et les chartes. | +
Les codes de lois qui ont été rédigés après les inva= À sions ne contiennent pas un TEE de dispositions À précises qui aient pour objet de régler le précaire à raison de cela est la même qui faisait que le Code Théodosien ne contenait pas non plus ces règles. L précaire élait, chez les Romains, une pratl ue légale, dont le législateur n'avait pas à s’ occuper tement. Les lécidueuts de l’époque mérovingien s’en occupent pas davantage, parce qu'ils reste du Droit, à côté du Droit. #0
Mais de même que‘le Code Théodosien le:
nait incidemment et à l’occasion es méme les codes rédigés après les i invasions plusieurs fois et constatent que la pratique s’
va
La loi romaine rédigée chez les Burgondes parle du précaire à propos de la vente. Elle laisse voir qu'il était admis qu'un homme vendit sa terre et la reprit du . nouvel acquéreur à titre précaire; elle exige seulement
un intervalle entre les deux actes. « Pour que la vente
ait son plein effet, il faut que la tradition de la terre soit faite suivant les formes et que le nouvel acquéreur . soit mis en possession; ce n’est qu'après une possession
. dequelques jours ou de quelques mois que la demande en précaire se produira; alors le même homme qui a vendu obtiendra la possession précaire’. » Nous voyons ici que le précaire élait resté dans les habitudes des . hommes; et c’élait bien le précaire romain, avec ses F- deux traits essentiels, une demande ou prière, precaria, _etune concession portant sur la possession, possessions.
. Les rois wisigoths, comme les rois burgondes, firent … rédiger une Lex Romana. Elle fut promulguée par à Alaric IT en 506. Or les rédacteurs de ce code y ont
fait entrer ce que le jurisconsulte Paul avait dit du … precurium®. C'est d’abord cette règle première, à savoir que le précariste peut toujours être évincé par le pro- _priétaire sans aucune indemnités. À ce sujet, les rédac- | teurs du Code expliquent la phrase de l’ancien juriscon- - sulte par ce commentaire : « Celui-Ià possède en précaire piqui a adressé une prière à l'effet de rester en possession
x ‘ Lez Romana Burgundionum, vulgo Papianus, Ut. XXXV, dans Pertz,
Leges, t. I, p. 616 : Vendilionem ex hoc maxime vim firmilatis accisi tradilione celebrala possessio [uer il subsecuta. Si vero post possionem dierum aut mensium precaria fuerit subsecula ut ille iterum qu ai rem videatur era documenti professio firmilatem
par la permission du propriétaire’. » C’est la définition
qu'Ulpien avait donnée trois siècles auparavant. Ils ajoutent « ou du créancier fiduciaire », ce qui nous fait +
voir que, comme au temps d'Ulpien, le précaire se
constituait souvent à la suite d’un emprunt. |
Le lévislateur de 506 insère ensuite l'observation que Paul avait déjà faite, à savoir que le précaire peut sen constituer ue une lettre, mais que cette lettre n’est pas nécessaire’; « le propriétaire peut ne donner aucun signe extérieur de sa volonté; possède en précaire, tou homme qui possède par la tolérance du vrai proprié-
taire ». [l termine en rappelant que la concession ne passe pas à l'héritier du concessionnaire, et que, si cet héritier reste sur la terre, sa possession est. entatiée ; de fraude et délictueuse’. = CRE - Ce code, qui avait été rédigé par l’ordre d'un roi wisigoth, n'a nullementété sn par suite de lex : pulsion des Wisigoths de Éhqutiioe Il est resté en 5 pleine vigueur. ti s’est même étendu à toute la Gaule. a C'est par lui que la majorité de la population à été
"PE régie durant le vw, le vn°, le.v° siècle. La popula= 24 tion n’a donc pas cessé de voir se ses lois les règles … A principales du précaire romain *. E
1 Lex Romana Wisigothor um, INTERPRETATIO : Possidet RENE | € per precem postulat ul ei in possessione commorari liceat er domini vel crediloris fiduciam.
2 Ibidem, art. 9 : Precario possidere videtur non ta epistolam vel qua alia ratione postulavit hoc sibi concedi, nullo voluntalis indicio, patiente lamen domino, possidet.
5 Ibidem, art. 10 : Heres ejus qui precariam possessionem in ea manserit, magis dicendum est clam possidere. NrERPRE
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EX mandus est clam id est occulle manere; aclio propr 11 adversus eum jure competit. — Les mots si in ea mans
tendre du cas où le fils est resté sans demander au res vellement de la concession, # On remarquera même que l'Eitome Guelpherd
En fondant le royaume des Ostrogoths, le roi Théo-
- doric fit rédiger un code à l’usage de tous ses sujets. On peut lire dans ce code la formule du préteur romain sur le précaire, qui nec wi nec clam nec precario possidet, la même formule que nous avions lue au Digeste et que nous avions déjà rencontrée chez Térence et chez Plaute!, Le Code des Wisigoths s'occupe du précaire en deux endroits. Une première fois, il interdit l’un des abus qu'on en faisait. « Un coupable, y est-il dit, que la loi punit de la peine de la confiscation, se hâte de transférer ses biens par donation soit à une église, soit à un particulier, et il redemande ses biens en précaire, en sorle puis, le fisc ne peut rien saisir et que le coupable ne perd rien *. » Ailleurs, le législateur autorise le précaire comme une sorte de tion Après avoir indiqué les différents modes de louage de la terre, il ajoute : « Si la lettre de précaire porte que la terre a été accordée pour un nombre d'années déterminé et que celui qui l’a obtenue devra la rendre au propriétaire à quelque époque que ce soit, qu'il restitue la terre sans retard suivant la convention faite. » On voit ici que le pré- _caire était quelquefois, comme il avait été sous l’Empire
monachi, rédigés au plus tôt au vin° siècle, insèrent aussi ces règles. Iænel, p. 193.
4 Edictum Theodorici, art. 76 : Qui nec violenter, nec RUE nec _precario possidet.
s Lex Wisigothorum, I, 1, T : Mulli reperiuntur qui, argumento _fallaci, in ecclesiis aul uxoribus aut filis aut amicis seu in quibuscunque per sonis suas inveniunlur transduæisse facullates, el quæ fraudulenter in dominio alieno” rontulerant, jure precar io reposcentes reci- _piant; unde nihil de suis rebus visi sunt amisisse. = s Ibidem, X, 1, 12 : De terris quæ definilo annorum numero per placitum dantur. Si per precariam epislolam cerlus anncrum numerus uerit comprehensus, ila ut ille qui susceperit lerras post quodcumque tempus domino reformaret, juxta condilionem placili terras resliluere non jr'elur,
_ Fusrez DE COULANGES. — Origines du système féodal. 9
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romain, une forme de la location, qu'il se formait alors par lettre, et que la lettre pouvait indiquer le terme du précaire, comme nous l'avons déjà vu chez Ulpien. Or cette Loi des Wisigoths n’est que du vn' siècle; lorsqu'elle a été écrite, ily avait deux cents ans que la domination romaine n'existait plus; l’usage du précaire s'était pourtant continué sous les rois wisigoths durant ces deux siècles, et il s'était continué conformément aux FERRReS romaines”.
Dans les exemples que nous venons de citer, le précaire est indiqué comme employé sur les terres des laïques ; il n’est pas encore question de précaires d'église :
Les lois franques ne contiennent rien ni sur le précaire ni sur le bénéfice. Il ne faut pas perdre de vue que ce qui nous est parvenu sous le nom dé lois franques, c’est-à-dire la Loi salique et la Loi ripuaire, n’est qu'une faible partie de la législation qui fut en vigueur, du y‘ au vin siècle, chez les Francs. On n’y trouve même pas tout le droit pénal. Quant au droit privé, il faut le chercher soit dans les chartes, soit dans divers recueils de formules.
Le recueil de Bourges nous offre une formule de précaire, c’est-à-dire l’un des types de ces epistolæ precariæ dont le jurisconsulte Paul avait déjà parlé et qui sont. rappelées dans le Papianus etdans la Loi des Wisigoths*. Un possesseur en | précaire était mort; ses enfants, se
‘ Aussi n’y a-t-il pas à s'étonner qu'isidore de Séville, | qui LT au x v° siècle, donne du precarium une définition si romaine : Precarium est dum prece creditor rogalus per mittit debilorem in possessione fundi demorari; et dictum precarium quod prece aditur (Origines, Vi 25). |
+ Ce recueil est certainement de l’époque mérovingienne; le manuscrit où il se trouve (Bibliothèque nationale, n° 10756 fonds latin) est de la première moitié du vm° siècle. Voir Zeumer, p. 166. Quant à _la formule, elle est sans doute antérieure au manuscrit où on l'a insérée. _est
n'héritaient pas du précaire, adressent une demande à effet d'obtenir pour eux le renouvellement de la con- _ cession, et voici la teneur de cette demande :
« À notre seigneur un tel et à notre dame une telle‘, » Ce préambule, où l’on devra mettre les noms des propriétaires, indique suffisamment que nous au-
.rons affaire ici à un précaire constitué sur la terre d’un laïque, d’un simple particulier. « Il est constant que notre père a occupé celte terre qui est à vous, et qu'il . vous a fait pour cela une lettre de précaire ; nous vous en faisons une semblable et la signons, et nous vous demandons humblement que votre bonté nous permette d'occuper la même terre”. » Nous voyons déjà ici les deux éléments constitutifs du précaire romain, la «prière » de- l'un, la « bonté » de l’autre’. « Mais pour que la possession que nous en aurons ne porte au- -cun préjudice à vous ni à vos héritiers, nous déposons dans vos mains cette lettre de précaire. S'il nous arrivait plus tard de dire que cette terre que nous possé- _ dons n’est pas votre propriété, nous devrons être traités comme envahisseurs de la terre d'autrui; nous serons donc passibles d'amende envers vous suivant la sévérité des lois, et vous aurez le droit de nous chasser de cette ‘térre sans qu’il soit besoin d'aucun jugement‘. » C'est ….: Formulæ Bituricenses, n° 2, Zeumer, p. 169; Rozière, n° 324 : _Dominis suis illo et illæ.
— 2 Quia inscium non habelur quod genitor nostler in re vestra manere 3 dinoscitur et precariam vobis fecit, quam nos semiliter renovamus et signantes firmamus, et ut nos ibidem pietas vestra manere permillat umeliter poslulamus.
5 Nous traduisons pielas vestra par votre bonté. C’est le sens le plus réquent du mot pielas dans la langue du vi° siècle; exemple, Grégoire Tours, Historia Francorum, Il, 34. On disait dans le même sens Las Dei, la bonté de Dieu, ibidem, II, 28. ar | Sed ne possessio nostra vobis heredibusque vestris præjudicium infe-
bien ici le précaire romain, lequel séparait si nettement la possession de la propriété.
En décrivant le précaire romain, nous avons dit qu'il était gratuit, par la raison qu’il devait conserver les dehors d’un pur bienfait. Il en est de même ici, en ce sens qu'aucun prix de location n’est marqué dans l'acte. Mais nous avons dit aussi que la gratuité du précaire romain n’était qu’apparente, puisque le propriétaire était toujours libre d'imposer telles conditions qu'il voulait à un homme qu'il pouvait évincer à volonté. Gette vérité est bien marquée dans notre formule. Les solliciteurs écrivent dans leur lettre : « Nous nous engageons à faire tout ce que les intendants de vos domaines nous commanderont en votre nom; et si nous n’exécutons pas vos ordres en toute obéissance, vous aurez le droit de nous chasser‘. » Ici encore, on reconnaît le précaire romain qui, au lieu d'établir un fermage fixe, assujeltit un homme à toutes les volontés d’un autre. homme.
Ce recueil des anale de Bourges est rente d'âge mérovingien. Le manuscrit qui nous l’a procuré. est de la première moitié du vi siècle”. La formule qui. en fait partie est sans doute antérieure; on ne peut dire : si elle est du vi° ou du vu: siècle. En tout cas, la présence de cette formule dans un recueil du vin siècle montre que jusqu’à cette époque elle a été employée par
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tempore hujus cartulæ condicionem obliti…, hoc quod pos veslrum esse dixerimus, tamquam prævasores improbos . severilale vestris partibus componamus et nos ipsos exinde absque ullius judicis interpellatione integrum potiamini arbitriu
4 Si, in quibuslibet ambastiis aut ubi a vestris actorib
adimplere.. vestris partibus conponamus et nos exinde pr 2 C’est le manuscrit 10756 de la site national Voir Zeumer, p. 166.
les praticiens, et l’on peut croire qu’elle a servi de mo- -dèle à des centaines d’actes. Or on notera qu'il n’y a dans cette formule aucune ligne qui ne soit conforme à ce que Paul et Ulpien avaient enseigné, et qu'il n'ya non plus aucun mot qui n'appartienne à la pure langue latine‘. On remarquera enfin que la formule mentionne Ja stipulation et allègue la Lex Aquiliana*; et l’on sera frappé de voir que les auteurs de tous les actes écrits en Gaule suivant cette formule se sont déclarés soumis aux “effets de la stipulation aquilienne, c’est-à-dire d’une règle établie par le préteur Gallus Aquilius, contemporain de Cicéron’.
Un autre recueil, celui que roue composa au mi-
lieu du vu° siècle, en pleine période mérovingienne, ct en plein pas franc, nous fournit un autre type de lettre de précaire. Il s’agit ici d’un précariste qui, manquant à son devoir, a prétendu s’arroger la propriété de la terre | concédée ; ; il a perdu son procès; mais ensuite le propriétaire est entré en arrangement avec lui et lui a rendu Ja jouissance de la terre; seulement, il a dû écrire une » lettre ainsi conçue : « Au seigneur illustre, à mon seigneur propre (suit le nom du propriétaire). J'ai autrc-
EE
k-- -1 Le mot ambaslis seul n’appartient pas à la langue classique. Étutce un mot de la langue populaire? Était-ce un terme de la langue celtique resté en usage dans la Gaule (cf. César, VI, 15)? Ambascia se retrouve dans la Loi salique, avec le sens de mission ou ordre, . 2 Jbidem : Hæc stipulans stipulali sumus atque spondimus, Aquiliani legis mentione firmamus.
5 La formule de la stipulatio Aquiliana est reproduite textuellement au hgeste, XLVI, 4, 18, et dans les Institutes de Justinien, a 29. — Sur le
Pnicenses, à, 9, 15; Marculfe, Il, f. 3, HL 6, 1,59; 19, 99, 23, 24, 9! 6, Bu Sri 1 34, 25, 42, 45, 45, sl, elc.; Dose 6,
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fois, par suite de mauvais conseils et contre toute justice, essayé de vous soustraire la propriété de cette terre qui est à vous et dont vous m’aviez accordé la jouissance ; mais je ne l'ai pas pu, parce que je n’en avais pas le droit. Vous l’avez reprise et m’en avez évincé!. Mais ensuite, sur la demande d'honorables personnes, vous me l'avez rendue à cultiver”. En conséquence j'adresse à votre grandeur la présente lettre de précaire, afin qu'il me soit permis d'occuper cette terre aussi longtemps que cela vous plaira sans que vos droits souffrent aucun préjudice. Je m'engage aux mêmes redevances envers vous que les autres occupants de vos terres. Si je manque à m'en acquitter ou si j'y mets du retard ou de la mauvaise volonté, je déclare par la présente lettre que je me soumettrai à la peine légale et que vous aurez le droit de me chasser de cette terre”. »
Ici encore nous retrouvons tous les traits du précaire romain : prière de l’impétrant, faveur et pure bonté du concédant; pour celui-ci réserve entière du droit de propriété, pour celui-là simple concession de jouissance, et concession toujours révocable qui ne dure « qu’autant que veut » le propriétaire. Il est vrai que, dans le cas présent, le précaire aboutit à une sorte de
1 Domno inlustri illo et mihi proprio domno illi (ille). Dum pro malorum hominum consilium, quod non debueram, de terra vestra quem excolere videor, revellare conavi, et ipsa terra ad proprictate sacire [volui], et non polui, quod nec ratio prestelit, et vos vel agentes westri cam ad parte vestra revocaslis vel nobis (nos) exinde ejecislis...
? Sed postea ad pelitionem bonorum hominum nobis eam ad excolendum reddedistis.
5 Propterea hanc precaria dominatione vestræ emultimus, “à quamdiu vobis placuerit ut eam teneamus, absquæ ullo vestro præjudicio; quicquid reliqui accolani vestri faciunt nos reddere spondimus. Quod si non fecerimus, et ob hoc neglegentes tardi aut contumacisgfueremus, publicæ pro hanc precaria condempnali, ut lex præslat tardis aut neglegentibus, et de ipsa terra nos ponteficium habeatis eiciendum.
- location. La règle de gratuité y est encore observée dans la forme, puisque aucun prix en argent n’y est inscrit. . Mais le concessionnaire s’engage « à remplir les mêmes obligations que les autres occupants », obligations qu'il ne désigne pas, mais que sans doute il connaît bien. Ce vague même le met à la discrétion du propriétaire. Aussi
- n'est-il pas surprenant qu'il appelle cet homme « son seigneur propre », suus proprius dominus. Ge précariste . que le propriétaire peut toujours évincer, et qui doit obéir à tous ses ordres ou renoncer à la terre, est véritablement dans la situation d’un sujet vis-à-vis d’un sei- -gneur ou d’un maitre. Les eflets du précaire sont déjà visibles.
Une formule wisigothique, c’est-à-dire une formule romaine qui fut en usage dans l'État des Wisigoths, est ainsi conçue : « À un tel qui sera toujours mon sei-
. gneur, moi un tel. Comme je me suis trouvé dans le besoin et que je ne trouvais aucun moyen de gagner ma xie, J'ai recouru à votre bonté et vous ai demandé de
. me permettre de m'établir sur telle terre qui est à
- vous, pour jouir des fruits; votre puissance a accordé cela à ma prière, et a daigné me donner à titre précaire cette terre qui est de tant de mesures (de semences). En
F conséquence, par la présente lettre précaire je m'engage
à ne Jamais porter atteinte à votre droit, mais plutôt à à
. me tenir prêt à vous servir en toutes choses".
L'opération qui est “décrite dans ces AA est cer-
nr celle que les Rornains avaient appelée precarium. Quelques érudits modernes ont soutenu que le re} :
1 Formules wisigothiques, 36, édit. de Rozière, 1854, p. 25 [Zeumer, p. 91]: Domino semper meo lli ille, Dum de die in diem egestatem iterer, el huc illuc percurrerem ubi mühi pro compendio laborarem et inime invenirem, tunc ad dominalionis veslræ pielalem cucurri, su-
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precarium romain avait disparu, remplacé par la precaria qui aurait été une opération d’une autre nature. Les documents n’autorisent pas cette théorie. Si l’on observe de près l’emploi des deux termes, on ne trouvera pas entre eux la distance que les érudits ont supposée. Le mot precarium a continué d'être employé dans toute celte période de temps, et nous en trouvons plusieurs exemples dans les textes du vn°, du vi, du 1x° siècle”. Il désignait l'opération elle-même et ce qui en était l'objet. Quant au mot precaria, il différait de precarium comme un adjectif diffère d’un nom; mais l’un et l’autre se rapportaient au même acte. Precaria, que nous avons vu dans nos formules et qu’on rencontre cent fois ailleurs, ne désignait pas une opération nouvelle. Il était un simple adjectif. On disait epistola precaria”, ou bien l’on sous-entendait le premier de ces deux mots. Du reste le qualificatif precaria n’était autre que le mot precatoria; les deux se trouvent indifféremment. Le sens.
gerens ut mihi jure præcario in locum vestrum, quod vocatur ill., ad excolendum terras dare juveres; quod et vestra annuens domiñatio peti= tioni meæ effecltum tribuil, et terras, ut mea fuit postulatio, ad modios tot, jure præcario dare dignavit. Proinde per hujus præcariæ meæ texztum spondeo nullo tempore aliquam contrarietatem parti vestræ afferre, sed in omnibus pro utilitatibus vestris adsurgere. — Cf. de même la formule - n° 47. :
1 Pour le vn° siècle on le trouve dans la Loi des Wisigoths, Il, 4, 7: Jure precario; dans les Formules wisigothiques 36 et 37; dans Isidore de Séville, V, 25 : Precarium est; dans un diplôme frane, Pardessus, n° 429 : Instrumentum precari. Pour le vue siècle, concile de Leptine, dans Sirmond, I, p. 540: Sub precario. Pour le 1x° siècle, synode de Verberie de 853 : Jure precario; Capitulaires de Benoît Lévite, V, 3 et. VII, 442: Precario possidere (Baluze, t. 1, 411 et 524); Tr xdiiones Sangallenses, À n° 22: Pro precario volo habere; Polyptique d’Irminon, p. 299: Habere in precarium.
2 Epistola pr ecatoria, Lex Wisigothorum, X, 1,12 L 5 Epistula precatoria, Fortunat, VIII, 20, titre. Marculfe, IT, ÿ! PAT precaria et precatoria dans la même formule, pour désigner vistblément la même chose. On remarquera que dans la Turonensis, 1, les RATE D PES
liltéral de l’expression était « lettre de prière » ; elle désignait cette lettre dont les jurisconsultes romains avaient déjà parlé et qui précédait la concession du précaire.
_ La precaria ou lettre de prière fut très usitée dans l’époque mérovingienne. La raison de cela s'aperçoit bien. La lettre était remise au propriétaire et gardée par Jui. Plus tard, s’il en était besoin, elle devait lui servir de titre authentique. Une contestation pouvait surgir; le précariste pouvait un jour se prétendre propriétaire. Il fallait que le propriétaire légitime eût en mains la preuve de son droit. Une lettre de prière était une preuve
… suffisante et complète; car, au temps des Mérovingiens comme au temps des jurisconsultes romains, le fait d’avoir obtenu une terre « par prière » suffisait à marquer que l'occupant n'avait aucun droit sur elle. Le juge romain, sur la simple constatation d’une prière faite, n'avait eu qu'une seule formule à prononcer : « Ce que tu Liens de cet homme par prière, rends-le-lui. » C'était un arrêt de même nature que rendait sans nul doute le juge mérovingien‘. La lettre de prière lui montrait quel … était, des deux contestants, le vrai propriétaire”.
Cette lettre de prière n’avait nullement le caractère
Eu
… tent les uns precaria, les autres precatoria. On peut faire encore une re- - marque curieuse dans la Lex romona Wisigothorum: il s’agit d’un passage … de Paul qui se trouve reproduit ar les divers Epilome postérieurs; or … Paul avait écrit epistola : l'Epitome Guelferbitana remplace epistola par … precaloria, et l'Epitome S. Galli le remplace par epistola rogaloria. La Æ synonymie de ces mots saute aux yeux.
4 1 Exemple, charte dans Tardif, n° 14 et 32. _ * Quelque chose d’analogue se retrouve chez les Lombards. Rothanis, 297 : Si quis comparaverit terram et quinque annos inter præsenles pos- _sederit, posteaque ipse vendilor heredes ejus pulsaveril, dicendo quod _ præslilisset, non vendidisset, ostendat libellum scriptum ubi rogatus … fuisset præstandi. Et si libellum non habuerit, nihil aliud faciat emptor -nisi præbeat sacramentum, et liceat eum firmiter possidere quod sibi comparavit. — Ce libellus ubi rogatus fuisset præslandi paraît bien we une precaria, et elle sert de titre au propriétaire,
lim à
d’un acte de contrat. Elle était plutôt une preuve matérielle que le précariste fournissait à l’avance contre luimême. La formule s’en était allongée peu à peu, parce qu'on avait trouvé commode d’y insérer, sous forme de promesse, les conditions que le précariste aurait à subir.
Telle était la vraie signification des precariæ. Les
propriétaires avaient l'habitude de les faire renouveler
de temps à autre, par exemple à intervalle de cinq ans.
Cela n’était pas le renouvellement d’un bail; c'était
plutôt le renouvellement d'un titre, ou plutôt encore le
renouvellement d’un aveu. Il fallait que de temps en temps le précariste reconnût par écrit et avouât qu'il n’était pas propriétaire. Pourtant cette formalité pouvait être négligée. Dans cette prévision et par surcroît de prudence, le propriétaire obligeait le précariste à écrire dans sa lettre primitive une phrase ainsi conçue : « La présente lettre, quand même elle ne serait pas renouvelée, et quand même 1l se passerait trente ans et plus, conservera toujours sa pleine valeur’. » On devine pourquoi le chiffre de trente ans a été introduit ici; il faut bien marquer que la prescription trentenaire n'aura pas lieu. Le précariste n'aura jamais le droit d’opposer la
prescription à son propriélaire; c’est la règle du Droit
romain.
L'usage de pareilles lettres étonne d’abord ceux qui
ne sont pas très familiers avec les habitudes de l’époque,
ou qui aiment à répéter que l’Église seule écrivait. Ilest
hors de doute, au contraire, que-les actes écrits étaient
fort employés, même entre laïques. Les ventes, les dona-
1 Biluricenses, 2 : Et sihæc precaria denuo renovala non fuerit, absque alia, per trigenta annorum spacia seu amplius, integram obtineat firmi-
tatem. — Marculfe, If, #1 : Pro hanc precaria. ac si (comme si) semper :
per quinquenium renovala fuisset.
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tions, les testaments étaient faits le plus souvent par écrit, et même lorsqu'ils n’intéressaient pas l’Église‘. Il
en était de même des constitutions de dot”, des juge-
ments ou des accords entre parties”, des affranchisse-
ments d'esclaves‘. Chaque maison riche avait ses ar-
chives où se conservaient tous les contrats et tous les ütres relatifs aux intérêts de la famille. I n’y a pas d'indice qui fasse supposer que ces habitudes existassent moins chez les familles de race franque que chez celles de race romaine. Il n’y a donc pas à être surpris que l’on ait fait souvent des lettres de précaire comme on faisait des actes de vente. Ces lettres, probablement, furent innombrables, même chez les laïques, bien que nous ne les connaissions que par quelques formules et
des textes isolés.
Nous trouvons une precatoria là où on ne s’attendrait guère à en trouver, dans les poésies de Fortunat. Il a
reçu de Grégoire de Tours la concession d’un ager; il
1 Lex Ripuaria, UX : Si quis aliquid vendiderit, testamentum conscribatur et septem testibus firmetur. — Lex Burgundionum, XUIL : Dona- Liones et leslamenta valebunt si septem tesles signa aut subscripliones adjiciant. — Cf. LI, 1 : Per scripturam ; ibidem, LX : Aut scripluris legidimis aut certe quinque ingenuorum teslimonio.
2 Lex Ripuaria, XXXVIL : Si quis mulierem disponsaverit, quidquid éi per carlarum instrumenta conscripserit inconvulsum permaneat. — Formules: Turonenses, 14: Scripturarum sollemnilate; Andegavenses, 4, 39, 53; Marculfe, I, 15; Lindenbrogianæ secundum legem Salicam, 7; Salicæ Merkelianæ, 15; Salicæ Bignonianæ, 6.
5 Lex Ripuaria, LIX, 7 : Quicumque in causa victor extiterit, semper judicium conscriplum accipiat, aut testes. — Sur les carlæ compositionales, Rozière, n°* 241 et suiv.
* # Sur les affranchissements par lettre, Lex Ripuaria, LVII; Lex Buründionum, LXXXNII. — Même l’affranchissement par le denier donnait lieu à une lettre; Lex Ripuaria, LVII, 1: Si quis secundum legem Rebuariam ingenuum dimiserit et dinarium jaclaverit, et ejus rei carlam acceperit. Noir les Formules, Marculfe, I, 22; Rozière, n° 55, 56, 58, 59 (Manumissiones per denarium).
* 5 Cet usage est constaté notamment par les formules d’apennis ; Ande-
|gavenses, 31, 52, 55; Turonenses, 27, 28; Marculfe, I, 33; I, 34.
est donc tenu d'écrire une lettre qui atteste sa prière; il intitule cette lettre precatoria. I] l'écrit, àla vérité, en mauvais vers; mais il est un point sur lequel il est obligé d’être précis, et 1l l’est :
Quando reposcetur, veslris redit usibus arvum, Et domino proprio restituemus agrum.
Ces expressions sont les termes ROSE qui conviennent au précaire" . À
Aux environs de l’année 600, deux personnages qui semblent être de race franque, Bertramn et Gundoland, étaient propriétaires en commun de la villa Néogilum; ils la concédèrent à une femme nommée Due en viager, et celle-ci leur fit un acte de précaire”,
Le précaire n 'était pas toujours l'opération toute simple par laquelle un propriétaire concédait la jouissance de son bien. Nous avons vu que dans la société romaine il intervenait comme accessoire à d’autres acles | qu'il couvrait de quelque façon. Il en fut de même dans l’époque mérovingienne. Un passage de la Lex Romana du vi° siècle montre qu’il se produisait à la suite d'un emprunt. Trois formules qui nous sont parvenues nous montrent trois autres applications du précaire. = …
Dans l’une*, nous voyons un homme qui a vendu sa À terre à un autre et qui en a reçu le prix; il adresse alors une demande à l'acquéreur, et il reprend la lerre, non. par un contrat de louage, mais én vertu de la. seule E° « volonté » du propriétaire nouveau. C’est bien ici L le
4 Fortunat, Carmina, NIIT, 20, édit. Leo, p. 200.
2 Tesiamentum Ber tramni, 1, p. 209-210 : Ego et vir illusl landus Dundanæ usufruclu concessimus..… sicut precatu Jjamdictæ mat convenit. — Bertramn est ici simple particulier, non évêque. |
5 Turonenses, 6; Rozière, n° 552 ; Zeumer, p. Me. ie
précaire". Mais ce qui complique l’acte, c’est qu'il
n'obtient cette « faveur » qu’en donnant en relour un _ autre domaine, qu’il garde d’ailleurs en usufruit’. Les
deux terres resteront donc dans sa main sa vie durant, mais elles sont dès maintenant la propriété d’un homme
à qui elles reviendront toutes les deux à sa mort. C’est
un acte que nous retrouverons lorsqu'il s’agira des
précaires d'église; la vieille formule du recueil de Tours . nous le montre pratiqué entre deux laïques”.
Dans une autre formule, il s’agit d’un arrangement entre un père et ses fils. Ceux-ci, à la mort de leur mère, sont devenus propriétaires d'une terre qu’elle a reçue en dot de son mari; le père leur demande et obtient d’eux qu'ils la lui laissent à titre de précaire; il n'en aura que l'usage, sans aucune faculté d’aliéner, et
. enfin il la leur rendra « quand ils voudront* ». Nous
1 Cela résulte des mots : Postea mea fuit pelilio-et vestra decrevit volunlas. Les deux mots petilio et volunlas marquent l'opposé d’un contrat. Le mot postea lui-même a quelque importance. Il est là pour bien constater qu’il y a eu quelque intervalle entre la vente et la reprise en précaire. Cela est conforme à la règle que trace le Papianus, XXXV. [C£ p. 111] S'il s'était agi d’une réserve d’usufruit, aucun intervalle … n’était nécessarre (Code Justinien, VIII, 53, 28). | 2 El ego pro hujus merili beneficii oblego vobis rem proprielatis meæ
silam in pago illo.… ea ratione ut, quamdiu advixero, utrisque partibus
sub vestro pretexto (le manuscrit de Paris 2123, du 1x° siècle, porte bene-
… ficio) lenere et usurpare debeam.…. et post meum discessum vos heredesque
vestri vel cui a vobis permissum fuerit in eorum faciant revocare poles- Ë _latem.
- 5 Du moins il n’y a aucun terme, ni dans le préambule ni dans le corps 4 de la formule qui puisse se rapporter à une église ou à un monastère. L L’épithète venerabili qui est dans le préambule n'indique pas de toute nécessité un ecclésiastique; elle est quelquefois appliquée à des laïques, par exemple, dans cette formule, Rozière, n° 251 (Lindenbrogianæ, 15) : … Inter venerabilem virum illum el uxorem ipsius convenit. Je crois que .la formule est faite indifféremment pour toutes les catégories de propriétaires. Sur l'emploi du titre venerabilis, cf, encore Andecavenses, 4 [et l'index de Zeumer, p. 781].
4 Marculle, II , 9; Rozière, 3371: Dum mea fuit pelitio, … mihi ad
Fi
Dre hi \ PU, :
possédons enfin une formule dans laquelle le précaire n'intervient que pour dissimuler une donation de nue propriélé' : un père, voulant faire un avantage à l’un de ses enfants, lui vend fictivement un de ses domaines, et, aussitôt après, le fils lui fait un acte par lequel il lui rend le même domaine en précaire, en spécifiant que cette concession lui est faite pour toute sa vie”. L'effet de cette double opération est qu’à la mort du père le fils reprendra ce domaine comme étant depuis longtempssa propriété, sans que ses frères puissent le faire entrer dans le corps de la succession. F Enfin, nous trouvons, non pas à la vérité dans le
royaume des Francs, mais dans celui des Wisigoths,
deux formules où la concession en précaire n’est faite que sous condition d’un fermage. Un homme écrit dans sa lettre précaire : « Je m'engage à vous payer chaque année la dime et les exenia, comme c’est la coutume de ceux qui cullivent votre terre’. » « Je m'engage, écrit un autre, à vous payer chaque année, suivant | l'ancienne coutume, la dîme des récoltes en sec et en liquide, des animaux et des fruits‘. » On dirait un con-
usum benoeficii lenere et excolere absque ullo vestro prejudicio permi- sislis.… Quandocumque voluerelis et vobis placuerit, absque ulla mea contrarietale aut r'epelilione… in vestra debealis revocare dominatione.
1 Cette formule est, à la vérité, postérieure à l’époque que nous étudions ici. Elle figure dans le recueil de Rozière sous le n° 338. Elle appartient à un formulaire composé dans les dernières années du 1x° siècle ou les premières du x° siècle (Collectio Sangallensis, 414, édit, Zeumer, p. 405).
3 Rozière, p. 407 : Complacuit mihi ut res quas a pate |comparavi, à
diebus vilæ suæ per hanc precariam represtarem, — Iei le mot precaria a un sens que nous observerons fréquemment à partir du vw siècle : au lieu de désigner la lettre de prière de l’impétrant, il désigne : une pe du concédant ; il remplacé le mot preslaria.
5 Formules wisigothiques, 36 : Decimas vero præslationes “a cena, | ;
ul colonis est Re annua inlatione me pr omillo persolv
trat de louage, sinon qu’il y a deux différences : l’une, que le preneur a le ton de la prière et de la supplique; l’autre, qu'aucun terme n’est marqué à la jouissance, ce qui fait-qu’elle est révocable à volonté et que le preneur n’a aucune garantie.
Des divers renseignements que nous venons de tirer soit des lois, soit des formules, voici la conclusion que nous sommes en droit d'exprimer : Le précaire romain a continué d’être pratiqué après les invasions et dans tout l'Occident ; il a été pratiqué par les laïques et sur les terres laïques; il a conservé les caractères essentiels qu’il avait eus dans la société romaine, c’est-à-dire qu’en principe il dérivait d’une prière et n’était qu’une faveur - révocable; il se constituait ordinairement par une « lettre de prière », precaria, écrile par le concessionnaire et conservée par le concédant; cette lettre ne formait pas un contrat, mais était un titre pour le propriétaire contre le précariste, et elle pouvait contenir - les promesses ou les engagements de celui-ci; enfin le - précaire pouvait entrer dans la combinaison d'actes . complexes; il pouvait s'associer au louage, à l'emprunt, - à l’usufruit; il produisait, dans tous les cas, un même … effet, qui était de mettre sur le sol un possesseur qui _ n'était pas le propriétaire, et qui, pour conserver sa . possession, devait s’assujettir aux volontés de ce proprié- | taire.
- dinem de fruges aridas et liquidas atque universa animalia vel pomaria pre in omni- re...
CHAPITRE VI
Le précaire dans l’État mérovingien. — Le précaire sur terres d'église. “
Nous n'avions qu’un petit nombre de documents au sujet du précaire sur les terres laïques; nous en possédons davantage relativement à la même pratique sur. les terres d'église. Nous avons d’une part les décrets des conciles, d'autre part vingt-deux formules d'actes et une. dizaine de diplômes”. ; j
On sait quel” Église possédait au vr' siècle des PRE Le considérables, On se rappelle aussi que ces domaines ES n’appartenaient pas en commun au corps de l'Église
chrétienne; ils étaient propriété privée de. chaque ne évêché, ou, comme-on disait alors, de chaque église, et Re ’évêque en avait l’administration*. Le monastère avait aussi ses biens fonciers administrés par l’abbé. L LT
Tous ces domaines étant cultivés par des paysans, où æ serfs ou colons, l’église avait deux manières d’ en tirer
parti. Pour les uns, elle percevait elle-même les redevances et les fruits; c'était l'exploitation direc ! ur £ les autres, elle pouvait ou les louer par contrat de Fri des fermiers ou les concéder en précaire. es He à
_ 4 Archives nationales, Tardif, n° 14 et 32; DER n° 429, 488, 489, 509, 547, 557, 558; et addita 492, 47.
dans le ent du ve ‘le terme qui désigne le diocès vineis, mancipiis fideles oblulerint, rl cano nur
L'usage de la location Pal contrat, qui a été conservé | par les églises d'Italie, n’a pas été complètement aban- - lonné par celles de Gaule; mais il est devenu plus rare. “Ce qui à prévalu, c’est l'emploi du précaire. L'Église a
usé du précaire sous quatre formes, que nous allons observer successivement.
.: r Du AU PROFIT DES CLERCS ET SERVITEURS D'UNE ÉGLISE. $ La première opération, celle qui dut se présenter d’abord à l'esprit de l'é évêque, fut de concéder quelques- -uns de ces domaines aux ecclésiastiques qui lui étaient -subordonnés! . Le concile d'Agde, tenu en 506, mentionne cette pratique et l’autorise*. Il est vrai qu’il ne parle d'elle qu'incidemment et dans une courte phrase; mais si nous analysons cette phrase, nous y reconnaissons le précaire. Salvo jure ecclesiæ, in usum præsiare ne peut pas signifier autre chose. Le mot præslare est, “A partir du v° siècle, le mot propre qui désigne la
concession en précaire* : Les mots in usum marquent ne...
# Une lettre du pape Gélase, de 494, se prononce contre les concessions a
cette sorte et recommande plutôt la location des terres (voir Decretum, usa XIE, quest. 2, $ 23 ; Corpus juris canonici, édit. de 1687, p. 259);
mais il n’est pas probable que l'interdiction ait été absolue, ni qu’elle ait valu en Gaule. D'ailleurs, huit ans plus tard, le pape Symmaque parle ) mêmes LATE comme En parfaitement licites (Decretum,
et Concile d'Agde, Srmond, J, 163; Mansi, VIII, 395 : Res ecclesiæ… lericis, salvo jure ecclesiæ, in usum præslari per millimus. — Il est
“vrai que le concile réserve cefte autorisation aux domaines les moins
. considérables, minusculas res.
— 5 Præslare est synonyme de commodare dans une loi de 422; com-
“parez la même loi au Code Théodosien, II, 31, 1, et au Code Justinien, IV,
13; des deux textes, l'un porte commodel, l'autre fers _ Voir
édit. Hal, p. 124; la chose EE ET en précaire est appelée res ne 26), et le concédant esl désigné par les mots qui præslilit ligni 34) [C£, p. 97]. — Dans la Loi salique, titre LU, nous lisons : De
DE Coutaxors — Origines du système féodal. : 10
ED a PAL" “ 2e SA a ÿ5 rE CRE LES
la mesure de la concession, laquelle ne va pas plus loin que le droit d’user. Enfin les mots salvo jure ecclesiæ expriment la condition essentielle ‘du précaire, qui est de laisser intact le droit du propriétaire, et surtout d'empêcher la prescription. La suite des décrets du même concile montre que le clerc qui a obtenu une concession de celte sorte « tient la terre par la permission de l’évêque’ », mais « ne peut mi la vendre, ni. l'aliéner d'aucune façon? », « qu’il la possède sans jamais en être propriétaire" », et qu'enfin ce genre de possession ne donne jamais lieu à prescription”. Tous ces traits appartiennent au précaire, el n'appartiennent
qu’à lui. REY, ; C'est la même pratique qui esl mentionnée dans cet de article du concile d'Orléans de 511 : « Si l’évêque, par
TES . pure bonté, a concédé des vignes ou des terres à des | prêtrès, pour les tenir temporairement, quand même
_cetie concession se prolongerait un grand nombre d’années, les droits de son église sur ces biens ne doivent
$ . . . . . « + FE souffrir aucune atteinte, et la loi de la prescription ne. La peut pas lui être opposée*. » On notera dans cé passage
13708 RE PRÆSTITA. Si quis alteri aliquid præslilerit de rebus suis et (alter) ES De noluerit reddere..… Res meas noluisli reddere quas tibi præstileram. — Même emploi du mot dans la Loi des Bavarois, I, 4, 4, et dans cel e de Wisigoths, X, 4, 13 et 14. — Dans l'Édit de Rotharis, 7297, i = vendere : Dicendo quod præsliisset, nam non vendidi mr d'une chose qu’on doit rendre à volonté ; la phrase suivan fuissel præstandi, marque bien qu’il s’agit de précaire. 137. — De là vient le mot præslaria dont nous parleron: là vient aussi le sens de notre mot français « prêter 1 Concile d'Agde, c. 22 : Sicul permiserunt episcopi, Le 3 Ibidem : Vendere autem aut donare non præsuma commutare, vendere, donare audeant. On retrouvera les sions dans les lettres de précaire que nous verrons 5 Ibidem, c. 59 : Possederunt... non in jus pr
# Ibidem, c. 59.
7 8 Concile ee 511. e 23, Sirmond, L, vu
que les mots « par pure bonté » ne sont pas mis là par hasard. Ils ont un sens. La « bonté » du concédant, quand elle ne serait même qu'une fietion, est le trait caractéristique auquel se reconnaît le précaire. En fait, la concession dont il s’agit rémunère un service; en théorie, il faut qu'elle soit une simple faveur*, - La nature de cette concession est bien marquée dans - un concile de 517. On suppose le cas où un ecclésias- : tique qui à servi d’abord une église, est promu à l'épis- | per dans une autre église. Il conservera, dans le pre- -mier diocèse,"les biens qu'il a achetés, soit en propriété, soit en usufruit, par un acte régulier ; mais « ce qu’il a _ acquis par pure faveur de ‘ue », « ce qu'il tient _ d'elle en simple don », il le FACE Le concile de - Lyon de 567 parle encore de ces dons de terre qui ne confèrent qu'un droit d'usage”; il les appelle des
… nilalis inluilu, vineolas vel terrulas clericis vel monachis præstilerit excolendas vel pro témpore lenendas, etiamsi longa lransisse annorum spalia comprobantur, nullum præjudicium ccclesia patiatur, nec sæcu- - lari lege præscriptio que ecclesiæ aliquid impediat, opponatur.
. 4 On remarquera aussi que ces précaulions qu'on prend contre la prescription sont encore un trail qui caractérise le précaire. Il n'aurait pas été nécessaire de parler « de cela s’il se fût agi du fermage ou de l’usufruit, parce que ni l'un nil autre ne conféraient la possession. Le précaire était le seul acte qui donnât la possession ; aussi fallait-il marquer que | cette possession ne donnerait pas lieu à la præscri iplio lemporis.
| 2 Concile d'Epaone (Albon, en np) année 517, ce 4e dans
À Quisque cléricus liquid de munificentia ecclesiæ œui ed Lan el ad summum sacerdotium alterius civilalis fuerit ordinatus, quod dono
probabitur emisse, possideal. — Les mots munificentia ecclesiæ, que nous retrouverons plus loin, sont comme le signe extérieur qui marque le précaire.
… # Concile de Lyon, 567, c. 5, Sirmond, I, p. 327: Quascumque munificentias de rebus ecclesiæ clericis aut ser vientibus episcopus in usum . Cela s'oppose à ce qu’il donne en propre, de propriis in proprie-
accepit, reddat; quod usu vel proprietale secundum instrumenti serie
faveurs, munificentiæ, terme qui exclut l'idée de contrat et est à la fois l'opposé du fermage et de la vente. Ces concessions étaient gratuites : siln'y a pas d'indice que les détenteurs eussent à payer aucune rede-. vance. Elles étaient temporaires. Sans nul doute l’ église ‘pepe reprenait la terre à la mort du concession- ; naire'. Elle Ja reprenait si l'ecclésiastique quittait le diocèse”. On peut croire qu ‘elle la reprenait de même si l’ecclésiastique venait à cesser son ministère ou si l'évêque n'était pas satisfait de ses services. Rien n'empêchait le propriétaire de reprendre son bien. La concession était visiblement révocable à la volonté du c EE | cédant”. $ +.
Par. Ce précaire donnait lieu, le plus souvent, iineletite, ss On l'appelait lettre de prière, epistola precntoria ou je precaria. Elle était écrite par le concessionnaire et re. ù Ref: mise par lui à l'évêque, qui s'en servait comme d'une RE de propriété et d'un titre contre la prescrip- | tion*. _ 77. Hé | Des concessions semblables pouvaient être faites à des laïques, serviteurs de l'église. C'est ce que marquent
1 Concile d'Orléans de 5H, c. 13; concile d'Orléams de su, ce 15 concile d'Arles de 554, c. 6 |
“ 2 Concile d'Epaone, c. 14. | “A ei: 5 Le concile de Lyon de 567, c. 5, introduit un élément Ne - ne veut pas qu’un nouvel évêque retire les concessions faites. Œ décesseur. Mais en cela le concile vise plutôt à empêcher : un _ex (FR traire qu'à supprimer un droit.
ec 4 Il ne nous est parvenu aucune formule de cette
F7 É cariæ. L'usage en est attesté par un article du concile d = qui montre que la rédaction de la lettre n "était pas toul
> x sable : Clerici quod, eliam sine precatoris, de ecclesiæ Hu possident, in jus proprielarium præscriptione temporis
PRE Concilia, I, p. 197; dre Aviti opera, p. 17
le concile d'Orléans de 541 et le concile de Lyon de 961*. Le concile de Reims de 625 rappelle aussi que « tout homme » peut obtenir d’une église « par préeaire » un bien qui ne devient pas pour cela sa propriété etsur lequel il ne peut même pas exercer la prescri ption”.
Tel est l’un des emplois que l'Église fit du précaire.
_ Sous cette première forme, nous retrouvons exaciement l'ancien précaire romain qui dérive d’une « prière », qui est accordé par « faveur »“, enfin qui est gratuit, révocable à volonté ou tout au plus viager*. Il s’est continué pendant tout le moyen âge.
Mais nous avons vu que chez les Romains le précaire était en beaucoup de cas un accessoire à d’autres actes non désintéressés. C’est ce que nous allons voir aussi dans la pratique de l’Église.
de Tolède de 638, c. 5: S2 quis clericorum shipendium de rebus ecclesiæ episcopi largitale percepit, sub precariæ nomine debeat professionem facere. — Quant à l’évêque concédant, il pouvait à son choix faire sa concession verbalement ou la faire par lettre. Concile d'Orléans de 541, c. 18 : Si quis clericus aliquid de jure ecclesiaslico, seu ‘verbo seu per _scripluram acceperit ad utendum.
1 Concile d'Orléans, 541, c. 34: Quisquis agellum ecclesiæ in diem _vitæ suæ pro qualibet misericordia a sacerdole acceperil possidendum. | Fe Les mots pro nusericordia et le mot possidendum caractérisent le }ré- _caire; nous verrons plus loin qu’il y avait propension à rendre le précaire . viager. Nous rappelons que sacerdos signifie un évêque. £: Ës Concile de Lyon, 567, c. 5 : Quascumque munificenlias clericis avt L _ SERVIENTIBUS episcopus in usum dederit.
= 5 Concile de Reims, Sirmond, I, p. 480; Mans, X, p. 591 : Quæ per à precariam impetrantur ab ecclesia, ne diulurnitate lemporis in jus pro—
_ prium usurpenlur.
. 4 On notera que dans tous nos textes l’idée de faveur est exprimée par … quelque mot : kumanitas (concile de 511), munificentia (concile de 517),
misericordia (concile de 541), munificentias (concile de 567), per pre- _cariam impetr antur (concile de 625), largitas (concile de 638).
s Le précaire viager est mentionné dans le concile d'Orléans de 541,
Nous ne trouvons pas ce précaire dans ce qui nous reste des jurisconsultes romains sur ce sujet; mais nous savons par Ulpien que le précaire pouvait
De me vonsitier pour « un temps long ». Digeste, XLIII, 26, 8 [C£. p. 77].
DU PRÉCAIRE SERVANT AU LOUAGE
L'Église se servait du précaire comme d’une sorte de louage. Nous avons une formule de « lettre de prière » qui est ainsi conçue : « Au seigneur, homme vénérable, le chef de cette église, moi un tel. D’après ma demande, votre volonté a décidé de m'’accorder, sous condition de simple usufruit, telle villa qui est à vous, située en tel lieu, avec tous ses revenus, appartenances et dépendances, de telle façon qu ilne me soit permis ni de la vendre,
i de la donner, ni d’en rien distraire, mais que je SE sous le couvert de votre autorité, la tenir et occuper aussi longtemps que votre décision durera‘. » Si nous nous arrêlions ici, nous reconnaitrions le vrai et. pur-précaire romain. On commence par exprimer une … « demande »; on fait entendre que l'acte n’a d'autre source que la « volonté » du concédant ; on marque que t la concession porte sur « l'usage » et non sur pee
priélé ; le précariste se reconnaît born sub vestro
prælexto*, et il énonce formellement que sa concession ne durera qu’autant que durera la volonté du pe à C'est donc bien ici le précaire des jurisconsulies du m° siècle. Mais la suite de la formule présente Le innovation : « Le RRAnAEE je me se
1 Formulæ Turonenses, 1, Rozière, n° 519 : Dos rectorem ecclesiæ illius ego ile. Ad meam pelitionem : st voluntas ul mihi villam vesham, silam ‘in pago illo, cun ad se perlinentem vel aspicientem, usufructuario ordine 1
manseril decrelum, hoc tenere et usurpare. + 2 Sub vestro prete Le manuscrit de Paris ajoute beneficio. Cf. Turoneuses, 37: : Sub 1 dt
gent'. » Après cette phrase, la lettre reprend : « À mon décès, la susdite villa, en son intégrité, avec toutes ses dépendances, avec tout ce que j'aurai élevé sur le sol, reviendra dans vos mains ou celles de vos agents, sans qu'il soit besoin d'en faire tradition et sans attendre aucune sentence de juge. Que nul de mes héritiers . n’agisse à l'encontre de cette lettre de prière ; et que la présente lettre conserve à toujours son plein effet comme si elle était renouvelée tous les cinq ans”. » Toute cette _ fin, qui aboutit à une stipulation *, est absolument romaine et n'est qu’un développement des vieilles formules-de lettres précaires. La seule innovation de la formule actuelle consiste en ce qu’au milieu de la lettre … s'est introduit l'énoncé d’une redevance annuelle. Encore faut-il remarquer la façon un peu singulière dont il estintroduit. Le précariste ne dit pas : « Vous m’a- » vez imposé un cens »; il dit : « Je me suis imposé à . moi-même un cens, censivi me. » Il semble que l’énoncé - de la redevance se glisse timidement et qu’on craigne . d'enlever à l’acte la forme d’une faveur“.
—. Le formulaire d'Anjou contient une formule qui, pour k le fond des choses, ressemble à la précédente.
ë: 1 Unde censivi me annis singulis ad festivitalem ipsius sancti partibus F vestris reddere argentum lantum.
Ch 2 Si aut ego ipse aut ullus de heredibus meis contra hänc precariam aliquam calumniam vel repetitionem generare præsumpserit, illud quod repetit non vindicet… Et hæc precaria, quamvis per diversorum annorum curricula a me fuisset possessa (le manuscrit de Paris 10756 écrit _fuissel res possessa), nullum præjudicium vobis non preparetur, sed ila … firma res maneal quasi per quinquennium fuissel renovala,
… # Cum slipulatione subnixa [C£. p. 117, n. 3]. Le * Dans des formules rl ieures, l’ tre ne craint plus de dire : Cen-
5 Andegavenses, 13 Rozière, 322. Elle commence aussi par les mots ad meam pelilionem ; l'expression vestra voluntas est remplacée par pielas ; dans la langue du temps, pielas signifie bonté. [Cf. p. 115, n. 3].
Dans l’un des formulaires appelés Saliques', nous en trouvons une où les conditions du fermage sont devenues plus précises sans faire disparaître les formes du précaire : « Au seigneur et vénérable père en Christ l'abbé de tel monastère, moi un tel, auteur de la présente supplique, je viens à vous”. D’après ma demande votre volonté s’est résolue à me concéder telle terre qui est vôtre, de telle sorte qu’en vertu de votre bienfait, tant que je vivral, vous m’accordiez d'en user et de l'exploiter”. Je m'engage envers vous par cette lettre précaire à vous | payer un cens annuel de tel nombre de deniers. S'il m'arrive d'être en retard pour le payement, je vous en ferai engagement en bonne forme et m'acquitterai, et je ne perdrai pas la terre de mon vivant. Je n'aurai
On remarquera ensuite fecislis beneficium de rem vestra, expression que nous expliquerons plus loin. Les mots quantum decretum vestrum manserit n’y sont pas; mais il n’est pas dit non plus que le précariste aura la terre in diem vilæ suæ. En réalité, aucun terme n'est fixé; en tout cas, au décès du précariste la terre reviendra à l’église. Le prix est marqué par les mots : Spondeo vobis annis singulis censo soledus tantus.— L'emploi du mot spondeo donne à supposer que la formule est ancienne.
1 Formulæ Salicæ Merkelianæ, 5; Zeumer, p. 242; Rozière, 321,
2 Jbidem : Domino et in Christo venerabili patri illo abbati ex monasterio illius… ego in Dei nomine ille precalor ad vos accedo. = Dans beaucoup de formules le concessionnaire se qualifie precator (n°* 321, 329, $ 2, 549; Salicæ Merkelianæ, 5, 55; 36); d'autres fois, suppleæ vesler (n° 326, Sal. 35) ; ou bien il dit : Supplicantes ad vos accedimus (n°* 329, Sal., 34). Dans la Charta Ibboleni (Diplomata, n° 488), qui n’est s au- (hentique, mais qui a été composée sur le modèle des precariæ authen ques, je pense qu’il faut lire precator ad vobis accedo, et non pas peccalor, À
5 Juxta quod mea (fuit) pelilio, et vestra et palrum vestrorum dan
Sonia ut illa rem vestram. in loco illo, tam terres mp “es «+ per
remarquer que, dans É re de nos Aer le mot déberiite Die plique aucune idée d'obligation et ‘n’a dans ces sortes de Pos e. e rôle d’un verbe auxiliaire.
4 Et spondimus vobis in hanc precaria censo annis singub evenit festivitas illius. denarios tantos vobis vel parlibus sancli dare sludeam; et si de ipso necglegens" vel tardus ts
d’ailleurs le droit ni de l’aliéner n1 d'en amoindrir la valeur et-pourrai seulement en user. À mon décès, vous la reprendrez dans vos mains avec toutes les améliorations et constructions que j'y aurai faites. La présente lettre précaire, sans avoir besoin d’être renouvelée tous les cinq ans, gardera son plein effet. » Tout est fonciè- _ rement latin dans cette lettre. Les formes du précaire restent soigneusement observées, et la plupart de ces phrases semblent appartenir au plus ancien précaire romain. Deux choses pourtant s’y sont intercalées, d’une part le chiffre de la redevance annuelle, d'autre part la promesse formelle que le concessionnaire ne sera pas évincé.
Voici encore une innovation. Après que le précariste a écrit sa lettre, il obtient que le concédant lui en écrive une à son tour. Pareil usage existait-il dans la société romaine? Nous ñ’en voyons pas d'indices clairs‘. Il nous apparaît avec une grande netteté dans les docu- - ments d'âge mérovingien. On en vint donc à rédiger pour l’acte du précaire une double lettre: L'une était - celle qui constatait la prière, epistola precatoria ou pre- 4 caria; l'autre était celle qui constatait la concession, … epistola præstaria”. Les deux lettres se correspondaient exactement, contenaient les mêmes conditions et le
à | vobis exinde Lise vel transsolvam, et ipsa rem dum advixero non | _ perdam.
1 Toutefois on énitail comprendre en ce sens le passage de Gaius au es Digeste, XLIIL, 26, 9: Precaria possessio consisti (constilui) potest vel _ inler præsentes vel inter absentes, veluti per epistulam vel per nuntium. « Cette épistola dont il est parlé ici paraît être plutôt la lettre du concé- ; dant que celle du solliciteur: L’usage de lettres analogues est plusieurs - fois signalé au Digeste. Ex. : XXXIX, 5, 32; XXXIX, 5, 55.
… Rozière, n° 320, 323, 327, 598, 42 (Zeumer, p. 490, n° 4; p. 263; … Paris., 1 ; p. 160, Add. ad Turonenses, 5, p. 99; Marculfe, Il, 40). Qu en la lettre est appelée commendalitia, Rozière, n°321, S$ 7; 399, “52; 549, $ 5; 549, S 2 [Zeumer. p. 243, n° 6; p. 255, n° 55; dE 236,
même chiffre de cens; les mêmes phrases . répétaent*. :
L’epistola præstaria indiquait d'ordinaire le terme , de la concession; elle pouvait être de cinq, de dix, de
quinze ans'; elle pouvait être de toute la vie du précariste. On a une prestaire de l’évêque de Paris qur con-
cède une terre de huit arpents et un moulin pour | la vie entière d’un mari, de sa femme et de leur premier héritier®, | ù
On reconnaît en tout cela qu vil ya un véritable louage de terre; mais toutes les formes du précaire entourent et encadrent ce louage. Par l'énoncé du prix,
par la détermination du terme, par la double lettre, cet
acte prend toute la régularité d’un contrat. On ne peut Re pourtant pas dire qu’il y ait là un contrat véritable; les Ps deux partes ne traitent pas sur un pied d'égalité; nous |
n’affirmerions pas non plus que le concédant fût lié. par “5e sa præslaria ni que celle-ci fût valable devant des juges. … D Ce n’est pas ici précisément le Jouage par en est & # plutôt une sorte de louage par précaire. E e
‘1 dé
n° 22; p. 255, n° 37]. Dans les chartes du n° siècle, les in es sont i également appelées precariæ. Cf. Diplomata, n° 557: Placuit ut duas precarius, etc, TR
1 Has oblegationes uno tenore conscriplas firmas permaneant uro— Ex nenses, 6; Rozière, 532). — Unde inter nos convenit, ut duas epistolas. $. uno lenore conscr iptas adfirmare deberimus (Merkelianæ, 3° se 326). — Convenit hanc epistolam prestaturia in vobis parier c | (Marculfe, Il, 40; Rozière, 328, $ 2). — Cf. Charta Tbbole I, p. 29): Hæ precariæ uno tenore, etc. p
L Rozière, n° 320 [Zeumer, p. 4901: L'usage d'indis
” Ds Ds Lx 0"
Justinien, I, 2, 44 : Tune ejus temporis quod inter 1 ï sive in diem vitæ suæ ab eo qui desiderat postuletur, hoc elegerit ineat æconomus (ecclesiæ) atque conscribal intra ee hoc pee placuerit.
LE PRÉCAIRE ASSOCIÉ A LA VENTE ET À LA DONATION
Ailleurs, le précaire s’associait et s’ajoutait à la vente. Sur ce point l’Église ne fit que continuer des pratiques qui avaient été usitées dans toute la société romaine.
La loi romaine n'avait pas permis que la vente et le “précaire fussent simultanés‘, De même à l’époque mérowingienne les deux actes étaient distincts et successifs. Le vendeur commençait par écrire l’acte de vente : « Je certifie que je vous ai vendu, non par vente fictive, mais
réellement et sans nulle contrainte, tel domaine qui -m’appartenait par héritage de mes parents, et qui comprenait terres, maisons, esclaves et paysans libres; je l'ai transféré de mon droit en votre droit, de ma propriété en votre propriété, je vous en ai fait tradition et vous -ai mis en possession. Pour quoi j'ai reçu de vous le prix “convenu de tel nombre de sous d’or de titre et de poids; dès aujourd'hui la terre est à vous et vous pouvez en faire tout ce que vous voudrez*. » Puis, après quelque
tervalle, le vendeur se présentait de nouveau devant : abbé et lui remettait une lettre ainsi CURE : « Je suis venu vers VOUS, VOUS apportant une prière”. Vous ayant ; endu cette terre, je vous ai ensuile adressé une supplique afin que vous me la concédiez pour en avoir lusage autant que je vivrai; et vous avez fait cela; en onséquence je vous fais cette lettre précaire qui est née de moi et de plusieurs hommes honorables, et je vous la remets, vous cer de vous payer chaque
2 Bignonianæ, 20; Zeumer, p. 255; Rozière, n° 342, K 1. | 5 Bigneniane. 21; Dos, 342, $2: Precalor accessi vobis.…
année tel nombre de deniers, le jour de la fête du saint"; si je tarde à vous payer ce prix au jour convenu, je me. conslituerai votre débiteur suivant Ja loi, et je tiendrai. celte terre et en userai ma vie durant en vertu de votre concession; je ne pourrai d’ailleurs ni vendre, ni donner, ni détériorer, et je ne pourrai m'arroger * la DIRDTIe de cette terre ni la comprendre dans ma succession?, » : à Les formules ne nous disent pas quels motifs ont dé- À terminé ce propriétaire à se transformer, pour quelque somme d'argent, en un fermier précariste*. Dans Vancien droit romain l'emprunteur vendait sa terre au créancier et la reprenait en précaire. L’ Église ne nous à pas laissé de formules qui retracent d’une manière précise la même opération; mais on pensera peut-être que beaucoup de ces ventes suivies de précaire étaient de ar sa part une sorte de prêt. Ses règles lui interdisaient LE l'usure; et l'opération dont nous parlons ne-ressemblait à l’usure que par les résultats. D’autres faisaient donation de leurs biens à titre gratuit et les reprenaient. | en précaire. & | Lo 80 On pourrait croire à première vue que cette sorte de à donation était la même chose que le droit romain. appelait la donation avec réserve d’usufruit. Ce ser Ê a erreur. Les deux sortes d'actes se faisaient au v et ils ne se ressemblaient pas. La donatior on va d’usufruit se faisait, conformément au pr | par le droit romain‘, par une lettre unique
AM
2 Preslaire correspondante, Rorière, su (Turonenses, 5)
5 Voir Diplomata, additamenta, n° 5%, t. IL p p. 444, e Wissemburgenses, n° 296.
# Code Théodosien, VII, 12.
conçue ainsi : « Je donne à perpétuité cette terre et la
fais passer de mon droit au vôtre, de telle sorte toutefois que tant que je vivrai j'en aie l’usage et la possession‘. » Ou bien encore : « Je fais donation de cette terre, en retenant l’usufruit, et de telle sorte qu’à ma mort le monastère en prenne possession”. » Le précaire était tout autre chose.
Le donateur commençait par faire un acte de donation, suivant une formule qui ne contenait ni mention d'usufruit ni réserve d'aucune sorte. Sa renonciation
était complète”, Puis il se présentait de nouveau devant r évêque ou l'abbé et demandait que la même terre lui fût concédée en jouissance. Il écrivait une lettre, dans laquelle il pouvait bien rappeler que c'était lui qui avait fait don de la terre, mais où.1l ne pouvait pas dire que <e don lui créât le moindre droit. Sa sollicitation avait les mêmes formes et la même humilité que s’il n’eût | pas été donateur. Il écrivait sa precaria ou lettre de prière en ces termes : « Il est constant que je vous ai fait cession entière de telle villa située en tel lieu. Mais, ensuile, je vous aï adressé une demande et votre bonté -m'a accordé qu’il me soit permis de garder celle même villa de mon vivant et durant la vie de ma femme, pour
Doi >} *
4 Marculfe, II, 3 ; Rozière, 215; Turonenses, 31; Rozière, 214; Salzburgenses, 5; honte, 218; Diplomata, n® 585, 513; ibidem, t, IL, p. 451, 439- ‘440, 446; Grégoire de Tours, Miracula Martini, IV, 11, D 288. — Cf. Marini, ‘Papiri diplomatici, 1805, n° 84, année 491;
4 Ainsi la ess ia, rite n° 590, est là même suivant que la terre donnée par un autre ou par le précarisle [Zeumer, p. 490, n° 4].
terres au monastère de Wissembourg : Postea ibi super ipsa lerra ad anendum licentiam dedistis, proplerea vobis tale epeslola precafieri rogaris (Diplomata, t, I[, p. 435).
+ . Le à 2"
par exemple, une charte d’Alsace où l’on voit que Wolfgunda a donné |
en user et jouir des fruits’. En foi de quoi je vous remets cette lettre précaire pour bien établir que, si longue que puisse être notre possession, elle ne portera aucune atteinte à votre droit; nous n’aurons que l’usage ; la terre avec les améliorations que nous y aurons faites, vous reviendra à notre décès, quand même la présente lettre de prière ne serait pas renouvelée tous les cinq ans’. » :
Ainsi, même dans le cas où elle avait affaire au donateur, l’église se-faisait écrire une lettre de prière, une precaloria ou précaria”, par ses le donateur se met ; tait à sa discrétion. Elle devait s’en servir, au besoin, pour faire constater son droit. Nous avons, aux Archives nationales, deux actes de jugement où nous voyons qu’un procès a surgi entre une église et un laïque au
sujet de domaines qui avaient été donnés, puis repris en < Ru, précaire. L'affaire fut portée devant le tribunal du roi. ë e L’évêèque produisit la lettre précaire, et gagna son procès* Re | Souvent cette sorte de précaire était constituée pour la
ï vie entière du donateur, et cela était dit dans l'acte. à Ainsi le précaire, sans ressembler à la réserve d’ususl fruit, produisait les mêmes effets. On arrivait Lie ës D: frait par le DUREE . | LEE
* 2 1 Marculfe, 1, 5; Rozière, 345,2.
2 Cf. none 15.167: Rozière, 340, 2; 339, : [Zeumer, p. 490, n° 3]. Dans ‘cette dernière, il est fait menti annuel : Censistis me.— Cf. Lindenbrogianæ, 4; Rozière, 34 nobis. — Lex Alamannorum, IL, 4 : Si quis res suas ad eccles - et post hæc ad beneficium susceperit, quod spondit de illa terra. On voit qu’il arrivait souvent ques cet 2 . un cens comme l’eût été une location. - 4 5 Les manuscrits portent l’un et l’autre mot, F i F- #* Tardif, n°’ 14 et 32,7 5 Charta Adalgiseli, dans la Patrologie, t. LAXXY quam germana mea Ermegundis ecclesiæ Virdune usuf) ucluario per precaloriam ee “TT ï
Quelquefois la lettre portait que la concession s’éten- _drait aux fils, quelquefois même aux petits-fils du donateur‘. Il pouvait encore arriver, mais les exemples que nous en avons ne sont que du 1x° siècle, que la concession dût se continuer à perpétuité dans la famille du donateur, pourvu que ce fût en ligne directe. Un cens
annuel était la condition ordinaire de cette jouissance?. + Cette sorte d’acte où se combinent la donation el - l’usufruit s’explique souvent par un sentiment de piété - qui ne va pas cependant jusqu’à se dépouiller de son . vivant : c’est une générosité qui n’est pas un abandon. É La religion et peut-être aussi le besoin de sécurité et le . désir de protection ont dû souvent porter les petits pro- | priélaires à donner à l’Église des terres qu'ils recevaient - ensuite d'elle sous condition de cens. Beaucoup de cen- - sives ont pu venir de là°.
DU PRÉCAIRE CONCÉDÉ EN ÉCHANGE DE LA NUE PROPRIÉTÉ D'UNE TERRE
Il existait encore une autre application du précaire.
Nous avons affaire ici à un acte assez complexe, qui -réunit. les formes de la donation et du précaire, et
lion et de précaire par un même acte: Tradiliones ao n° 22 (a nnée DDR Ego fuchorsus trado omnia ad Horse . Ego pre
RE nérron didquid… . In eam vero rationem ul Der ecariam de vobis hoc recipiam et ini. singulis persolvam censum.
- 1 Merkelianæ, 56; Rozière, 349; Diplomata, n° 513, 514.
# Rozière, n° 354; Zeumer, p. 359, n° 8.
5 C£. Jrminon, IX, 264, p. 110 : Donationem quam fecit Landa. Dedit munum.……. Solvit inde denarios quatuor. Autre exemple, ibidem, IX, p. 110. Ici la terre, ou du moins une terre équivalente (n° 966), est ins des héritiers du donateur. Cf. IX, 268, p. 110. Mais ce n’est dire que cette opération soit d’une manière générale l’origine de la comme se __ à entendre M Bucbe, Revue hislorique de droit,
qui au fond n’est qu’un marché. Il consiste en ce qu'un propriétaire obtient d’une église la jouissance d'une terre et lui abandonne en retour la nue propriété de la terre qui est à lui. Il tient alors les deux terres en précaire, et l’église est propriétaire de l’une et de l’autre. C’est une spéculation où chacune des deux parties gagne ou croit gagner quelque chose. Un propriétaire de 100 arpents jouira sa vie durant de 200 arpents; il double sa culture et son aisance; mais à son décès l'église aura doublé sa propriété. ?
Cette sorte d'opération se trouve déjà décrite de une
loi romaine de 470. Les empereurs, dans cette loi visiblement inspirée et dictée par l'Église elle-même, interdisent à ceux qui administrent ses biens de les vendre ou de les aliéner d'aucune façon. Ils les autorisent seulement à concéder des terres « à celui qui en sollicite la possession temporaire et l'usage en vertu de sa seule demande‘ ». Ces premiers mots désignent suffisamment le précaire. Etils ajoutent : «Il sera fait un acte écritqui indiquera ce que le concessionnaire donne en retour du bienfait que l’église lui accorde, et il sera bien entendu qu’à sa mort il laissera à l'église, non seulèment la terre qu’il en a reçue, mais une autre terre de qe étendue et de même valeur en pleine propriété, avec ses esclaves et ses colons’. » Cette loi n’a probablement pas ; été connue en Gaule; mais elle ne faisait que constater
ER
1 Code hstaious I, 2, 14, loi des empereurs Léon et ste S eQ œconomus ecclesiæ perspexeril expedire ut desideranti cuiquam certarum possessionum atque prædiorum ad jus ecclesiaslicum pertinentium HS poraria ususfruclus possessio pro ipsius pelilione præsletur, remarquera combien tous ces termes sont caractéristiques du nr ONE
# Ibidem, $ 9: Manifestum sil quod quacumque acceperit FH ad vicem hujus bencficii gratia..…. Ila scilicet ut, sive “complelo quod inter eos fueril constilutum, seu mortis suæ ir LU sur
et sanctionner une pratique déjà universelle dans l'Église. Aussi retrouvons-nous celte pratique, en Gaule, au vi et au vu° siècle. Ce qui est curieux, ce n’est pas
qu'un marché de cette sorte ait été fréquent, c’est qu'il
se soit conclu sous la forme de précaire.
Voici l’une des formules qui étaient usitées pour cette sorte d'acte : « Au seigneur, homme apostolique, l’évêque un tel, moi un tel, et ma femme. D’après notre demande, votre bonté a eu pour agréable de nous permettre de jouir de cette terre notre vie durant. Et nous, en retour de cette jouissance et aussi pour le salut de notre âme, . nous vous faisons donation, à vous et à vos successeurs,
“pour le temps qui suivra notre mort, de tel domaine situé … en tel lieu‘. Tant que nous vivrons, nous aurons la pos- - session en usufruit de l’une et de l’autre terre, et après notre décès, sans nulle contestation de nos héritiers, vous el vos agents reprendrez en votre pouvoir les deux terres. Il ne sera pas nécessaire de renouveler, suivant l'usage, la lettre précaire; la présente lettre suffira et elleaura son plein effet pour toujours. » Quelquefois un
# PA ] Lu
convencerit, is qui possessionem ecclesiaslicam susceperit, non minus quam
allerius tantæ quanlitalis quanlæ acceperat reditus, cum ipso prædio-
-_ rum domuünio… colonis el mancipiis ecclesiæ relinquat. (Voir aussi _ Novelles, 7 et 120.)
… 4 Rozière, 328; Marculfe, IT, 39 : Quatenus ad nostram petitione vestra
“re permisislis, et nos pariler alio locello vobis visi fuimus condonasse. ns dde: Pos nostrum discessum p1 des loca, absque ulla alia re-
4 art vel usu; Len Les deberilis… et ego pro ipso usu de ipsa re vesra dedi vobis alter am rem meam Rose illam, silam
um DE : Couaxers. — Origines du système féodal. 41
br+
cens annuel était la condition de cette double tenure‘. À cette lettre du précariste correspondait une lettre de concession écrite par l’évêque” : « D'après votre
demande, nous vous avons permis de cultiver cette terre,
et vous en retour vous avez donné à l’église tel domaine de votre propriété, pour le temps qui suivra votre mort. En conséquence nous vous écrivons cetté lettre prestaire afin que vous conserviez votre vie durant les deux terres, sans préjudice des droits de l’église, et qu’ après votre mort, suivant ce que contient votre lettre en forme de précaire, les deux terres reviennent à nous ou à nos successeurs. » Il est clair qu’en ce cas le concédant
s’engagea.t d’une manière formelle à ne pas reprendre
la terre avant le terme fixé. RTS
On reconnaît combien cette opération sé éloigne du vrai precarium romain. C’est en réalité un pacte par lequel l'Église concède un usufruit pour avoir en retour une nue pue Pourtant cela continue às “appeler un F précair£, et l'acte se constitue, non par un contrat \ véri- À table, mais par une lettre de précaire qu Die | il est vrai, uné lettre de concession. à
Il n’est pas douteux que le plus grand profit ibreue : convention ne fût pour celle des deux parties qui ne mourait pas. L' Église acquit ainsi beaucoup de biens fon- |
1 Rozière, 320: Merkelianæ, 35, 351, $ 2 (Sulicæ Linden! 3; d'âge postérieur). C£. la fin de la note 2 de la page précéden:
8 Rozière, 327 (Zeumer, P. 160); ibidem, 329, 2 Saber næ, 5).
5 ]l écrit, par exemple : Ideo convenil hanc iso vbs p riter conscribere ut, dum advixeritis, nec nos nec suCCessor locella de vestra poteslale ponteficium auferendi non ha culfe, 11, 40). A
* Hartwig presbyter tradidit ad ipsum monasterium ecclesia, cl mansos ser viles, ete contra PES ecclesiam
ciers'. On comprend qu’un hagiographe ait dit de l’église de Verdun qu’elle augmenta considérablement ses domaines « par l’usage du précaire? ». [L'auteur de la Vie de Didier de Cahors est tout aussi expressif lorsqu'il nous dit que le saint évêque acquit beaucoup de terres pour son église, « sans dépouiller personne, mais grâce à ses bienfaits et à ses achats ». C’est du précaire qu’il s’agil*. Le précaire a donc été, de l’aveu même des éerivains, une des causes principales de l'enrichissement croissant des églises. N'oublions pas que l'usage n’en cessera jamais sur les terres d’église.] Nous en avons vu les règles dans une loi de 470; nous les retrouverons dans un capitulaire de Charles le Chauve, dans des diplômes de la fin du rx° siècle*.
Tels sont les divers emplois que l’Église a faits du précaire sur ses domaines. En premier lieu, elle a concédé des terres en précaire à des membres du clergé, à des serviteurs, à des laïques qu’elle voulait s'attacher; ce fut la continuation du pûr précaire romain, c’est-àdire du précaire gratuit et révocable à volonté. En second lieu, elle s’en est servie comme d’une sorte de louage de terre, et il a suffi d'introduire dans l’ancienne formule
Ce genre de précaire est celui dont nous avons le plus de formules
% Patrologie latine, t. CXXXIT, col. 514.
5 Jbidem, t. LXXXVII, col. 234 : Non ulli tollendo, sed benefaciendo et <oemendo. |
4 Baluze, Il, 32. Dans un diplôme de 894, nous voyons un homme et une femme donner leur propriété et recevoir en précaire ce même domaine avec quelques autres terres d'église jure usufructuario, Bouquet,
# IX, p. 463-464. Cf. Polyptyque d’Irminon, XII, 1-3, p. 122-123 : Une
femme nommée Ada a fait donation de deux manses formant cinquante honniers, avec quelques serfs : Pro qua donatione deprecata est deux lots
— de térre situés dans le voisinage et comprenant quatre-vingts bonniers :
… Solvit inde solidos tres. Autres exemples, ibidem, XII, n° 15, 18, 55,
. 39; Prolégomènes, p. 241, n. 1. Voir encore Regino, liv. I, c. 363, 3565.
de lettre précaire -une ligne indiquant le chiffre de la redevance annuelle. Puis l'Église s’est encore servie du précaire, ainsi qu’on faisait au temps des Romains, pour en faire l'accessoire d’une vente : ce que nous appellerions une acquisition de nue propriété s’est fait sous forme de précaire. Elle a fait de même pour la donation, et il est arrivé ainsi que l’ancienne donation romaine avec réserve d’usufruit a été remplacée peu à peu par. une pleine donation suivie de précaire. En dernier lieu l'Église a combiné le précaire d’une terre à elle avec la donation de nue propriété d’une autre terre et a doublé ainsi son domaine.
Les applications du précaire se sont donc multipliées et diversifiées avec le temps. Mais il ne faut pas perdre de vue que c’est toujours le même précaire. 1l a conservé toutes ses formes anciennes. Toujours nous y trouvons, quel que soit l’objet auquel on le fait servir, la « prière » ou la « demande » de l’une des deux par ties, la pure « volonté » ou la « bonté » ou le « bien- w fait » de l’autre. La distinction reste toujours aussi nettement marquée entre la « propriété » qui reste entière & au concédant, et la « possession », «l’usage », « l'usu- p£ fruit », « l'exploitation ‘ » qui est accordée au concessionnaire. Cette possession reste toujours temporaire elle n’est plus dans tous les cas révocable à volonté: de.
LE
terme en est déterminé. Elle dure le plus souvent. autant que la vie du concessionnaire; elle peut se prolon- De ger durant deux et même trois pentes maiselle
de rentrer dans es mains de son propriéiaire®, +, Ce te % possession n 'esl pas seulement temporaire, elle est at SSI
1 Excolere. LE ; + Même dans le cas d’ailleurs fort rare où la concession est c füelle; ce n’est toujours qu en ligne directe et sous cond'ti ho
Et
LE PRÉCAIRE DANS L'ÉTAT MÉROVINGIEN. 149 condilionnelle, et le plus souvent un cens annuel y est marqué. [Le précariste a pu améliorer la terre qui lui a été confiée, y faire des constructions nouvelles : il n’a
droit à aucune indemnité.]
Le précaire n'a pu prendre un tel développement, devenir une pratique si fréquente, se mêler à tani d'actes divers, qu’en se consolidant et s’entourant de garanties plus sûres. Le vague de l’ancien precarium ne convenail plus aux nouveaux développements du précaire. L'usage de la double lettre s’est ainsi établi. Ce n’est pas que le précaire soit devenu un contrat. Le terme de contrat ne lui est jamais appliqué; on continue à l’ap-
_peler une faveur. La double lettre elle-même n’a pas la
forme exacte d’un contrat. Mais, avec les habitudes d’ordre de l'Église, il n’est pas étonnant que le précaire ait
reçu d'elle des règles de plus en plus claires et précises. .
Avec elle, 1] prend les allures d’un quasi-contrat. Le concesSionaire, qui est souvent un fermier, souvent un vendeur, souvent même un donateur, consent bien à
faire l'acte de précaire suivant les formes humbles qui
sont établies pour cet acte; mais encore veut-il savoir exactement jusqu'où il s'engage; il marque cette
- limite dans sa lettre, et l'Église elle-même, dans la lettre _ qu'elle lui donne en retour, prend quelques engagc-
- ments envers lui. Le précaire devient ainsi, en beau-
coup de cas, sinon un vérilable contrat, du moins une convention très régulière et soumise à des règles préciscs'. | :
Ces modifications que le temps, la pratique, l'esprit d'ordre ont introduites dans le précaire, ne devaient pas
1 On l'appelle pactum (loi de 470), ou encore placitum (Formules).
… L'expression infer nos convenit se rencontre quelquefois. Mais les mots … convenil et conventio élaient déjà dans Celse, Digeste, XLUT, 26, 12,
AM Le
ré.
et *
se
o HTR, 150 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL !
être négligées. Mais il reste digne d'attention que les formes essentielles de l'acte n’ont pas changé. C'est le même précaire romain, Il s’est continué après l'Empire dans toute l’époque mérovingienne, en se modifiant comme toute pratique peut se modifier avec le temps. I à été appliqué sur les terres des laïques, et peut-être encore plus sur les terres de l’Église‘. 11 s’est étendu à toutes choses. La rémunération des serviteurs s’est faile par le précaire; le louage, l'usufruit, l'acquisition de nue propriété se sont faits par le précaire. Ainsi le pré= caire s’est associé aux actes les plus divers, et a pénétré .
de mille façons dans les habitudes des hommes, Ori Sn 1 L'origine romaine du are ecclésiastique est reconnue par La boulaye, Droit de propriété, p. 296; Guérard, Prolégomènes, p. 561; Pépin Lehalleur, p. 176; Demante, Revue historique du droit français, Sur 1860. — Mais, suivant Roth, Feudalitæt, p. 168, et M. Lüning, Geschichte des deulschen Kirchenrechts, H, p.10, la pr écaria ecclésiastique z diflérerait essentiellement du Precarium romain. Roth va jusqu'à dire que la précaire du 1x° siècle n'a rien de commun avec le precar ium ro= main, Son erreur vient de ce qu’il considère le precarium romain à l'état pur, tel que le définissent les jurisconsulles. S'il l'avait observé dans. 2: pratique, s’il avait remarqué que déjà dans la société romaine leprecarium s’associait au louage, à la Jantes elc., el qu il n’était gratuit qu'en apparence, la distance entre le précaire romain et la précaire du moyen àg: F 4 Lui aurait paru moins grande. Nous croyons, pour notre part, qu ‘elle ne à F4 diffère du precarium que par ses applications; non pas même par toutes 6 ses applications, mais seulement par quelques-unes. Les différences entre l'un et l’autre sont de la nature de celles que le temps et la pratique peuvent introduire dans loute sorte d'actes; ce ne sont pas des différences ee A la différence qui Gappe entre le EE
sur le précaire a vu® siècle que ce qu’en dent, les à nous qu’une idée très incomplète de ce qu'il était, Et en retour, si no dions, du ne siècle, une trentaine de formules sur les actes divers précaire intervient, nous nous ferions peut-être une idée tout precarium romain. Il est donc possible que l'extrême différence croyons voir entre le précaire des deux époques tienne pour | différence de nos sources d'information, — J' ajoute que ceu
en parallèle la precaria CR LE 2 et le Lu sir rome
n'est pas bien certain queles modifications qui y ont été admises en aient beaucoup altéré l’esprit, c’est-à-dire aient changé les idées que les hommes y attachaient. Il estvraisembable que le généreux donateur à qui l’on avait fait écrire une humble lettre de prière, se considérait comme un pur précariste et se croyait obligé à tous les devoirs et à toute la soumission que les termes de la lettre impliquaient. Le précaire, malgré ses modifica- _ tions, a continué à produire les mêmes effets. Il a assu- _ jetti ou au moins subordonné le précariste au concé- . dant. Il a surtout multiplié à l'infini les terres soumises à un domaine éminent, et les hommes d’un pro- _priélaire.
au mot precaria un sens qu'il n'avait pas. Au vn° siècle comme au m', l'acte lui-même s'appelait precarium; precaria n’était qu’un adjectif se rapportant à la lettre de prière. Le precarium se constituait par une ou par deux lettres, lesquelles s’appelaient precaria et præslaria. La vraie - différence entre le precarium et la precaria était celle qu’il y a entre un acte et l'instrument écrit de cet acte. Le sens de ce mot precaria est … bien déterminé : 1° par les textes où nous lisons epislola precaria; 2 par - ceux où le mot est écrit precaioria; 3° par les phrases où le précariste écrit : Precarium vobis emillo (Ronère, 326 ;! Merkelianæ, 35), ou emittimus (Rozière, 345, & 2; Zeumer, p. 349, n° 3); 4° par nombre de for- … mules où l’on voit que la precaria sera renouvelée; 5° de ce que dans des actes de jugement nous voyons que l’un des plaideurs produit et fait lire une precaria (Tardif, 14,32; Diplomata, n° 509). — I est vrai qu'avec le temps le sens du mot precaria s’est altéré, et qu'on a confondu la lettre ponte avec l’objet même du précaire. Déjà le mot a deux sens dans la luronensis, 1. On a dit, par un abus de mot, tenere precariam (Irminon, x 269, se 110), habere in precaria (ibidem, XIV, $ 5, p. 164, et XIX, 38 , Où encore filius meus succeual in ipsam precariam (Rozière, ir rene 56), de même qu'on dit habere in præslariam {Saint emi, IX, 8). — Plus tard encore, nouvelle altération du sens et confusion des idées ; on lit, dans des formules, que l’évêque déclare conéder une terre per suam precariam ; il appelle precaria la lettre qu'il écrit lui-même, au lieu de l'appeler præstaria, On trouvera des “exemples cela dans Rozière, n° 329, $ 2; 530, $ 2; 353, 334, 555, 347, , $ 2; Merkelianæ, 55; Sangallenses, 15; Augienses, À, 18, 19, 20; 3, 3, 4, 5); mais on remarquera que ces formules ne sont que du siècle et qu’elles ont été rédigées dans des provinces excentriques de
la | frane, Surloutan Alémannie,
dans aucun document. Un fait d’une 15 nn
On devra toutefois remarquer qu'aucune des Panne de précaire qui nous sont parvenues ne mentionne que le concessionnaire fût astreint à des services personnels, ni surtout à un service militaire. :
DE QUELQUES OPINIONS EARONÉES AU SUJET DU BÉNÉFICE. RE
ri
Le beneficium est une des choses que l’on rencontre | le plus fréquemment dans les textes du w°, du vn°, du vin‘ siècle. Il désigne une institution ou une pratique « de grand usage et de grande importance. Pour nous en faire une idée nette, il faut écarter certaines questions | qui se présentent d'abord à l'esprit. On est porté à penser : 1° que les bénéfices étaient une catégorie de terres distinctes des alleux et. sur FAIES ne os F2 :
à la condition du service militaire. Ces trois man. ont régné longtemps dans l’histoire * ; il lé fan exa! ner l’une après l’autre. à
1° Qu'il ait été créé, à l’époque de l'étab des Francs, une catégorie spéciale de terr
part en vue de certains usages, c’est ce qu’ on n ne Lr
laissé sans doute quelque souvenir chez les hommes du siècle suivant. Ni Grégoire de Tours, ni aucun chroniqueur n'en parle, même par voie d’allusion. Rien de pareil ni chez les Burgondes ni chez les Wisigoths *. Cette hypothèse est même en contradiction avec les textes qu'on a. Nous avons beaucoup de chartes ou de formules de chartes dans lesquelles nous voyons nettement le régime des terres. Toutes les terres sont susceptibles de vente, de donation, de succession héréditaire, de legs; nous ne trouvons jamais l'indication d’une classe particulière de terres qui ne puissent ni se vendre ni se léguer. Parmi tant de documents, on n'’aperçoit jamais que le sol soit divisé en deux groupes : le groupe des alleux et le groupe des bénéfices.
L’alleu, d'ailleurs, n'est pas une terre; il est le
_ droit d’hérédité sur la terre ou sur tout autre objet. Le
_ne se dit d’une terre. Vous ne verrez jamais, au vi
mot n'a pas d'autre signification au vw‘, au vn° siècle.
Vous ne lisez jamais : « Les alleux ; » mais vous lisez à :
tout moment: « Je possède par alleu cette terre, cet esclave, ce trésor. » Vous lisez : « Je’ possède cette terre par alleu paternel ou par alleu maternel », c’est-à-dire je l'ai d’héritage de mon père ou d’hérilage de ma mère. La Loi Salique ne parle pas de terres-alleux, mais elle a un titre « Des successions », De alodibus. Il en est de même du mot beneficium; il n’en est guère qui soit plus fréquent dans les textes. Jamais il ° et au vu siècle, qu'une terre « soit un bénéfice ». Ce . qu'on voit, c’est qu'un homme « lient par bénéfice » une _ terre ou tout autre objet. Habere beneficio, lenere per | benefcium, voilà les expressions toujours employées.
a [Cf£. notre chapitre 1If] :
Loin que l’alleu et le bénéfice soient deux terres différentes, il est visible que l’alleu et le bénéfice peuvent s'exercer sur la même terre et en même temps. Abbon écrit dans son testament que « le domaine du Bourget lui appartient par alleu et qu'Austroald Pa en
| bénéfice‘ ». Semblables exemples sont innombrables dans les chartes. Toute terre appartient en alleu à un homme et peut se trouver en même temps dans les
mains d’un autre homme par bénéfice.
| C’est ainsi que, dans le droit romain, la terre appar- | tient en propre à un dominus el peut se trouver en même temps dans les mains d'un possessor*.
9 Le bénéfice n'était pas réservé aux guerriers. Nous
le voyons aux mains des prêtres. Dans une charte de 713, Erlémund se déclare propriétaire d'un domaine - 3 « que le prêtre Berthaire tient de lui par bénéfice” ». Le Une autre charte de la même année nous montre ee l'évêque Béraire concédant un monastère à un abbé $ « en bénéfice* ». L'usage persiste au siècle suivant et LS les polypiyques nous montrent encore des prêtres qui tiennent « en bénéfice » une petite terre“. WP Res Le bénéfice se voit aussi aux mains des femmes. LR Dans une lettre qui est de. la première moitié du Sa . vn*siècle, un évêque d'Auxerre écrit que son église por -
1 Teslamentum Abbonis, dans les Diplomata, t. I, p. 3: Dre quicquid in Bregis de alode parentum nostrorum quem Austrualdus à | benceficio habet. — De même dans beaucoup d’autres chartes, l'auteur de l'acte déclare faire donation ou legs d’une terre qu'un autre (a en béné- ÿ Le ». | Nr, 4 y 8 [CF., ici, p. 66.] Av Ac 02 AE #, 5 Diplomala, n° 484, t. I, p. 292: Quen Berlocarius 8 ce e. FX nunc per nostrum bénéficium lenuit. \ [+ 0650Î à 4 Ibidem, n° 489, p. 298 : - 1
4 Polyptyque de Saint-Remi, puis Herluinus presby in beneficio. — Ibidem, p. 18 : Presby yler eus LE Le mansum, __
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_sède us domaines dans le diocèse de Cahors, et 1l signale que l’un de ces domaines a été concédé « en
bénéfice » à une femme nommée Chomatia‘. Dans une ,
“charte de 676, Anshert lègue une terre qui lui appartient en propre, et il stipule que sa sœur Sigolina la « tiendra en bénéfice* ». Dans une autre charte de 677, un certain Hunald et sa femme Déodata déclarent tenir une villa « en bénéfice » conjointement et jar au décès du dernier survivant *.
- L'observation des textes donne lieu à une autre remarque. Le bénéfice ne porte pas toujours sur un grand “domaine, comme serait celui qu’on donnerait à un chef de guerriers, à un fidèle, à un leude du roi. Le bénéfice peut s'appliquer aussi bien à une terre très petite, même à une simple tenure. Sur la terre d'un grand propriétaire, un manse peut être donné par ce propriélaire en bénéfice. Cette pratique est mentionnée “dans le registre terrier de Saint-Germain des Prés*. Celui de Sant-Remi montre que de simples manses serviles pouvaient être tenus en bénéfice”.
. Aussi le bénéfice n’était-il pas réservé à des hommes de la haute classe. Nous voyons une terre tenue en béné-
. 4 Epistolæ ad Desiderium Calurcensem episcopum, dans dom Bouquet,
MY
Lis Diplomata, n° 437,t. Il, p. 258 : Germana mea sub usu el beneficio
hoc debeat tencre. — Nous expliquerons plus loin cette expression.
= 5 Jbidem, n° 584: De villa Gaviriaco nobis beneficium fecistis…,
{La charte n'est peut-être pas authentique.] Il y a aux Archives nationales,
Tardif, n° 32, un autre exemple d'une femme qui possède per bene-
f cium.
EE Polyptyque FER I, 59, p. 5: Ratgis habet in beneficio ansos ingenuiles tres. I, 40 : Habet Teodradus in beneficio mansos
(2 64 duo.
à £ 2 are.
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fice par un forgeron‘, une autre par un cuisinicr*. Sur : les domaines royaux, les servileurs qui avaient le so des chevaux tenaient souvent en bénéfice®. Il est visible,” dans le Polyptyque de Saint-Germain, que plusieurs hommes qui sont inscrits comme tenant un ou deux manses en bénéfice sont de pelits paysans, des colons. Nous trouvons le bénéfice dans les mains de simples. affranchis; or ces esclaves de la veille n'étaient ni des hommes libres ni des guerriers. Abbon lèguc « des lots de colon que son affranchi Sigwald a en bénéfice », et « d’autres tenures de colon que son affranchi Baronla a également en bénéfice‘ ». Il n’était même pas impos-. sible que le bénéfice fût dés à un esclave; nous voyons un.exemple de cela dans une charte de 798%. ”
Quant à la distinction des races, ellé n’est jam signalée. Il n’y a pas une phrase, ni chez les écrivains, ni dans les chartes, qui laisse voir que le bénéfice ai propre aux hommes de race franque. DE ASE
En réalité, toute personne pouvait tenir en bénéfice, homme ou femme, laïque ou prêtre, guerrier ou paysan | Franc ou Romain. Le privilège des guerriers ne s aperçoit nulle part, et l'on remarquera même que, parmi tant d'hommes qui sont nommés comme tenant en. bénéfice, la qualification de guerrier ne se rencontre pas une seule fois. ER de
Que Beaucoup d'HHANSES modernes ont supposé que,
1 Polyptyque de Saint-Remi, p. 45:
2 Ibidem, p. 7.
3 Capitulaire De villis, c. 50, Boretius, ps. 88 : Poe 1 sunt et in ipso ministerio beneficia habuerint, de Ho ) ficiis.
+ Testamentum Abbonis, t. I, p. 379 et 315: Colon xaldus libertus nosler in bencfilio habet..… Colonica dibertus noster in beneficium habet. Le
5 Diplomata, t. I, r. 357. =.
le bénéfice étant une concession conditionnelle, la pre-
mière condition était le service militaire. Il y a encore ici une illusion. Rien de pareil ne se lit dans les textes de l’époque mérovingienne. Les documents sur cette période sont nombreux. Ils sont surtout très riches en ce qui concerne le régime des terres. Sur un très grand nombre de textes qui visent la concession en bénéfice, nous ne trouvons pas une seule fois que l’obligation du service militaire y soit attachée. Plusieurs fois, au contraire, on trouve des conditions qui sont fort différentes ‘et qui sont même incompatibles avec celles-là. On voit que des bénéficiers doivent un fermage annuel, soit en argent, soit en nature, ou qu'ils doivent même des corvées'. Ce sont là des services de paysans, non des services de guerriers.
Il faut donc écarter de notre esprit ces trois choses : 4° que les bénéfices fussent des terres d’une classe spéciale opposée aux alleux; 2° qu'ils fussent réservés aux Francs et aux guerriers ; 5° que leur possession füt soumise à la condition du service militaire.
æ DU € BENEFICIUM-D DANS L'ÉPOQUE MÉROVINGIENNE. — ANALYSE 4 « DES DOCUMENTS ET DÉFINITION DES TERMES.
C’est par l'analyse des documents que nous pourrons
voir ce qu'était la pratique bénéficiaire dans la société mérovingienne.
Le A Ainsi Téodrad, qui tient deux manses et demi en bénéfice, doit un ens annuel de trois deniers d'argent et de quinze mesures de grains {Irminon, I, 40, p. 5). Nodelbert, qui tient un manse en bénéfice, en doit la même redevance que son voisin Teuthagius, c’est-à-dire vingt-quatre jours de corvée par an, plusieurs charrois, trois voitures de bois, et le * de 400 perches (Saint-Remi, VI, 2 et 4,p. 7). Erchanfrid, qui tient Ta doit aussi a mêmes redevances que les colons ses voisins,
Nos documents sont les écrivains, les lois, les chartes. Les écrivains ne fournissent rien sur l’objet qui nous occupe. Grégoire de Tours ne dit pas un mot du bénéfice. Il parle ‘des dons des rois, mais nous avons vu qu’il s’agit de dons en propre, lesquels n'étaient sujets à con= fiscation que dans des cas déterminés. Quant aux con cessions bénéficiaires, il ne les signale jamais. Le nom même du bénéfice, beneficium, n’est pas dans Grégoire de Tours. Vous ne le trouvez non plus ni chez % rédé-\ gaire ni chez les autres annalistes. | Les lois ne nous éclairent pas plus. Le bénéfice: n’est mentionné ni dans la Loi Salique ni dans la Loi Ripuaire. Le mot n’y est pas, ni aucun mot germanique qui en ait le sens'. La Loi des Burgondes parle des dons fails par les rois; elle ne dit pas un mot des concessions en bénéfice. Les Codes des Bavarois, des Alamans, des. Wisigoths et des Lombards ne contiennent chacun | 75 qu'une seule ligne sur le bénéfice. : 4 Dans les chartes, au contraire, et surtout x es a formules de chartes, le bénéfice est très souvent men =” tionné et très clairement décrit. Ajoutons que « ce n'est Ë ë Frs dans les chartes des rois qu'il le faut chercher; il Ë n 3 est mentionné que rarement et incidemmenf, C'est
1 [CF. plus haut, p. 46. :
« C'est seulement dans un Additamentum Legi Rip bénéfice est en Les P. Fe ef SV L" 1h 74 TRES
» J LR à
corresponde à beneficium, aucun qui en soit la traduction ou qui ait quelque analogie de sens avec lui. On peut supposer qu'un pareil mot a existé; mais il ne se trouve dans aucun de nos textes depuis le v° jusqu’au x° siècle. Il est visible dans les chartes que les Francs et les Gaulois également se servaient du mot beneficium. Beneficium dans le latin elassique signifiait un bienfait, une faveur. Si l’on presse le sens du mot à l’aide des nombreux exemples qu'on en a, on voit que les Romains entendaient par beneficium le bien qu’on fait . sans y être forcé ni par la loi ni par un devoir quelconque. Le jurisconsulte Paul l’emploie comme synonyme de nuda voluntas, la pure volonté qu'aucun motif étranger ne détermine‘. L'idée qui était contenue dans beneficium était l'absence d'obligation chez celui qui faisait le bienfait, l’abserce de droit et même de mérite chez celui qui le recevait”. Dans les conventions entre les hommes, beneficium était l’opposé d’un contrats. \ Ce terme passa du latin classique dans le latin que la Gaule continuait de parler sous les rois francs; et il - garda son ancienne signification. On disait : beneficia _ Dei, les bienfaits de Dieu‘; beneficia regis, les présents
” 1 Paul, au Digeste, XIII, 6, 17, $ 3: Quod principio bencfici ac … nudæ voluntalis fuerat converti in...
__ 2 C’est ainsi que lirtius peut dire au sujet de personnages qui ont obtenu des grades. par faveur plus que par mérite : Ordines in exercitu _ beneficio non virlule consecuti sunt (Ilirtius, De bello Africano, 54). (C’est ainsi encore que le biographe d'Alexandre Sévère dit: Præsides, pi oconsules et legalos nunquam fecit ad beneficium sed ad judicium vel 2 suum vel senatus (Lampride, Alexander, 46). Dans le même sens, Cicéron, ; Ad Alticum, VII, 4 : Pompéius me movet, beneficio, non auctoritale. [Cf. _ plus haut, p. 10.] Æ 5 C’est ainsi que Paul, dans le passage cité plus haut, oppose le benesi - ficium et la nuda voluntas au negolium, aux muluæ præslaliones, aux civiles aciiones, et encore, idem, Difosie, XLIIT, 26, 14: Magis ad
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-meut lens sub usu beneficii pesire,, Turonens
du roi’, Pareils exemples sont innombrables. Le mot n° a jamais cessé de contenir l’idée de bienfait, de Rd concession toute spontanée. , |
La première remarque que suggère la lecture des chartes est que le mot beneficium n’y désigne jamais une terre ni un objet quelconque. Vous ne trouvez jamais l'expression habere beneficium, possidere beneficium. Personne ne. possède un bénéfice. Voici les diverses formes dans lesquelles le mot se trouve employé : ; Fecistis mihi beneficium de terra vestra, littéralement : « Vous m'avez fait bienfait de votre terre”. » Aliquid ad beneficium accipere, recevoir quelque chose à bienfait, à litre de bienfait*, ou aliquid ad beneficium præslare, concéder à titre de bienfait‘. Un concessionnaire dira : “pe « Vous me laissez cette terre par votre bienfait», {erram mihi per vestrum beneficium relaxatis”, ou bien : «J'aurai celte terre par votre bienfait », rem per vestrum bene= ficium habebo°. Le concédant dira : « J'ai mis telle chose dans ta main à titre de bienfait », aliquid ad
æ: { de.
S, AS de
nobis collatis locis Deo dicalis aliquid conferimus. — Le sens de QUE : fait est encore visible dans des expressions comme celles-ci: Quociens inter ingenuis personis lex beneficium edocet…(Arvernenses, 6 ; Rozière, 4 n° 165); si oportuna beneficia ad loca sanctorum vel “sacerdolibus * «à preslare non desinemus (Rozière, 32; Zeumer, p. 111, n° 3); hoc mnoslræ $ concessionis beneficium (Diplomata, n° 340). + S
1 Vie d'Eusicius (Bouquet, LI, p. 429) : Plura de his ben fici re ee impctraveral Eusicio donavit, re où l'on voit ques
_. SU k EURE ME Re - CRE.
demander aux rois dt faveurs.
2 Formulæ Andegavenses, 7; Rozière, 322 : Fecistis
de rem vestra hoc est locello in pago illo.…… £ 5 Turonenses, 44; Rozière, 378. | 5200
# Marculfe, IT, 25; Rozière, 568. £ a
5 Formulæ Salicæ Mer keligns, 5; Rozière, 321, ,$ 1
8 Merkelianæ, 29; Rozière, 536. — On trouve aussi
beneficium in manu tua tibi præstiti', ou bien encore: Nous t’accordons cette terre par notre bienfait », hanc rem per nostrum beneficium tibi concedimus”. Si l’on ne trouve jamais possidere beneficium, on trouve aliquid possidere per beneficium alicujus*, ce qui ne peut signifier autre chose que posséder paï bienfail de quelqu'un. Cette signification ressort d'exemples nombreux. Lonégisile écrit : « Vous m'avez permis de tenir celte terre par votre bienfait », per vestrum beneficium tenere permusisiis*. Hadoind lègue sa villa Martiniacus … qu'un certain Lupus « a tenue par son bienfait », per meum beneficium tenuit*. Hunald dit à des moines : « Vous m'avez fait bienfait de la villa Gaviriacus », de villa Gaviriaco nobis beneficium fecistis’. Un autre dit : Nous faisons donation de notre villa Lucaniacus qu'Erpoald a tenue par notre bienfait », per nostrum beneficium habuit'. Un testateur lègue une terre ‘qu’Austroald a en bienfait, 2n beneficio habet°. Il est
212); Traditiones Laureshamenses, n° 14, t. I, p. 52; et aussi sub usu * beneficio.
1 Senonicæ, 24; Rozière, 380.
2 Merkelianæ, 6: Rozière, 321, $ 2.
| 3 Archives nationales, K, 5, 6; Tardif, n° 32: Per beneficium ipsius . abbalis hoc possidebat.
4 Diplomata, n° 258.
. [bidem, n° 300.
6 Ibidem, n° 584. 3 R 7 Ibidem, n° 4358, De même n° 484, charte de 713: Valla Proliaco quem Berlocarius sacerdos usque nunc per nostrum beneficium - tenuit. — Dé même dans les Traditiones Wissemburgenses, n° 195, 257, 267 : Quod tenetur per nostrum beneficium. — On dit aussi: In moo - 1beneficio; charte de 794 dans Lacomblet, n° 4: Agrum quem Hildigerus x, in meo beneficio habuit.
à ee 8 Diplomata, w 559, t. II, P. 3H : Quem Austrualdus in beneficio _ habet; p. 372 : Quem Sigualdus à in benefilio habet; p. 374: Quem Mara- % | bertus à in beneficio habet ; p. 377 : In Matanatis quem de alode parentum meorum habeo quem Beroleos in beneficio habuit. — Voir encore la charte e Chrodegang, de 745, n° 586 : Donamus.., quod Teudonius per bene-
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“visible que le beneficium n’est pas l’objet qu’on possède; c’est le bienfait par lequel on possède une chose. Le beneficium est toujours le bienfait de quelqu'un. Le mot. désigne, non des terres concédées, mais un certain mode de concession’. Quand les historiens modernes disent « les bénéfices », ils s'expriment autrement que les textes, car ceux-ci n’emploient jamais | le mot au pluriel; pour se rapprocher des textes, on doit dire « le bénéfice », ou « le bienfait », ou « la con— cession bénéficiaire® ». +48 | On ne sera d’ tue pas surpris, pour peu qu'on ait observé les habitudes du langage humain, que le même terme qui signifiait ACTE ait bien vite élé employé pour désigner la terre, objet du bienfait. Mais on doit observer que les exemples de cette application du mot sont rares au va° siècle et ne deviennent fréquents qu'au vrn° *. Les érudits modernes ont traduit beneficium “4 par bénéfice en donnant à ce mot une signification ; spéciale. Les hommes du moyen âge le traduisaient, en leur langue par bienfait*: | LENS ficium S. Stephani lenuit. Donamus eliam quod Candidianus cancellarius per beneficium teauit. L'ART « 4 On peut noter que dans les formules et les chartes d' âge mérovingien le mot benceficium n’est jamais employé comme régime direct; il nest : pas non plus employé au pluriel; un homme peut avoir plusieurs ville per beneficium, il n’a pas plusieurs bencficiu. 4 3 L'expression per vestrum beneficium est quelquefois. remplacée per vestram beneficentiam, Traditiones Fuldenses, n° 33 et 65. 5 L'emploi du mot est le même dans les diplômes du pays d On dit: Per beneficium tenere, per beneficium concedere ouvre Traditiones Frisingenses, n° 63, 121, 251, 269, 281, 3:
Salzburger Formelbuch, n° 3; Traditiones Lunælacenses, 1e — L'ÉRENE Passavenses, n! 28 (er tz, I, ee
de 1746, t. IL, p. sà à 5 « gi les terres s étaient char she de bienfaiel elles devraient être baillées à ME »; ne le
dr à À ne EN
Quelle est la nature de ce « bienfait »? Quelle portée a-t-11? Pourquoi met-on tant de soin à le signaler dans les actes et quelle idée les hommes y attachaient-ils?
- Pour nous rendre compte de cela, il faut observer quelle place il occupe dans les différentes natures d’actes
1° Si l'on commence par les actes de donation, on remarque avec quelque surprise que le mot beneficium ne s’y trouve pas. On sait que la donation, dans l'État franc comme dans l’Empire romain, conférait la propriété pleine et perpétuelle’. 1 semble que ce serait là surtout qu’on devrait rencontrer le beneficium ; car s’il y à vrai bienfait et pleine générosité, c’est bien quand on donne pour toujours, et quand on donne sans retenir. Nous possédons vingt-trois formules de donation à des églises”, dix-neuf de donations à des laïques”, neuf de donations royales‘. Dans aucune d’elles le mot beneficium n’est employé*. Cette phrase, « Je vous fais bienfait de ma terre », que nous rencontrerons ailleurs,
_ce n’est jamais un donateur qui la dit. Nous avons la formule par laquelle un grand donne une terre à son
de d’Argentré ajoute : « Bienfait était (ici) le viage ou l’usufruit donné par .. l'aîné au juveigneur; mais cela se doit entendre régulièrement de tout - usufruit. » — Voir Coutumier général, II, 80 ; II, 729. 1 [Cf-p. 31 et s.].
2 Rozière, n° 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 202, 203, 204, 205, 207, 208, 212, 213, 214, 215, 217. [Pour les correspondances, voir l’édit, Zeumer, p. XI].
PAUL ® Idem, 1° 159, 160, 161, 162, 163, 169, 170, 21,172, 475; 174, 216, 245, 246, 248, 249, 951, 959, 253, 258. — Ajoutez les … hibelli dotis, n° 219 à 240.
4 Idem, n°* 142 à 152, { 5 Nous ne parlons pas d’un ou deux Eniples: où il se trouve employé 4? FE dans une phrase vague de début, par exemple au n° 163 (Arvernenses, 6) [cf p: 50, n. 5], ou encore de quelques formules générales, telles que : de Si coportuna beneficia ad loca sanctorum preslare non desinimus (Rozière, 39, etc.); mais il n’est jamais employé dans les phrases constatant ani donation.
gasindus'; nous avons celle par laquelle il donne : une terre à son fidelis’; dans toutes les deux il s'agit de donation en propre et à perpétuité; dans aucune des deux le mot beneficium n’est écrit. Nous possédons la formule usitée par les rois quand ils donnent une terre
à leurs serviteurs et à leurs fidèles; il s’agit d'une donation en propriété perpétuelle*, et nous n’y lisons pas le mot beneficium. Il nous reste un assez bon nombre de diplômes royaux conférant une donation RTE perpétuelle; le mot benefi icèum n'y est pas écrité +. Voilà donc un premier point acquis. Les rois etles particuliers n’ont jamais cessé de faire des donations en. "2 propre et-à Repas ; mais ce n'est pas à ces dona- À
«: | 1 Rozière, n° 161; Marcul!e, ll, 56.
7 2 Rozière, n° 160; de même, n° 163 (Tur onenses, 4; Arvernenses, 6). É 5 Jla ul quiequid exinde facere volueris, jure proprielario liberam ri “4 habeas poteslatem. (n° 160). Jure proprielario… tu aut hæredes tui … 2 debealis possidere (n° 161). Cedimus tibi in perpeluum, hoc. es de
noslro jure in tua lradimus dominatione (n° 163). 4 Marculfe, I, 44; Rozière, n° 447. ; 5 Idem: Pe pelualiter… jure proprielario teneat atque possede suis posleris aut cui voluerit ad possedendum relinquat. OURS * 6 Les termes employés sont donum ou munus. On n’est pas sans ren= contrer quelquefois dans un acte le mot beneficium, mais il est employé dans un sens général et vague. Ex. : De nostre largitatis beneficio (Diplomata, n° 280, diplôme d’ailleurs regardé comme faux); hoc nostre concessionis beneficium firmum esse volumus (n° 340, diplôme que n’a que par une copie du xu*siècle) ; maximum nobis permanere præ , ad ælernæ relributionis beatitudinem confidimus si ad loca sancl opporluna bencefcia concedimus (diplôme de Childebert KE, n° K. Pertz, n° 3); pro adipiscenda vita ælerna, hunc beneficium a + sanclum vise fuimus pr eslilisse (diplôme de Clovis IF, n° 322; T: + ce qui est appelé ici ARE n'est fe une donation ; le
celte rare Merito Re quæ Do amittere An ee a ibus ipsorum beneficiorum ingrali exsistunt (diplôme + 586; K. Pertz, n° 46). [Cf. plus haut, p. 53.] — Ce n MA je phrases constitutives de Le donation qe se one le : 1 [C£. ch. m]. Rae
ns
tions que s’appliquait le terme de « bienfait » ; il faut le chercher dans d’autres actes.
2° Prenons parmi les recucils de formules celui qui est regardé comme le plus ancien, celui des formules d'Anjou. Il à été composé, comme recueil, au vi‘ siècle ; mais chacune des formules qui y ont été insérées était vraisemblablement plus ancienne. Nous y voyons six formules dans lesquelles l’acte est qualifié beneficium. Sur les six, cinq sont relatives à un prêt d'argent‘. Un emprunteur écrit : « Je certifie par le présent écrit? que j'ai reçu de vous à titre de bienfait en argent tel nombre de sous. Et je vous remets en gage, pour ce bienfait, ma vigne qui est située en tel lieu; vous en cueillerez les fruits aussi longtemps que j'aurai votre argent ; quand tel nombre d'années sera révolu, je vous rendrai ce que je vous dois et je reprendrai le présent billet. » Un autre, qui « a reçu à titre de bienfait tel nombre d’onces d'argent », s’engage à servir le créancier tant de jours par semaine jusqu’au remboursement‘. Ailleurs un créancier charge un mandataire de
1 Formulæ Andegavenses, édit Zeumer, n* 18, 22, 38, 48, GO; Rozère, n° 381, 375, 371, 395, 369,
2 Jbidem, 22; Rozière, 375 : Per anc caucione. On appelait caulio, en droit romain, la lettre qu'un emprunteur remettait au créancier; voir Paul, Sentences, Il, 31, 32; I, 6, 59; V, 25, 5; Code Théodosien, Î, 97, 1; on trouvera une formule de caulio au Digeste, XIT, 4, 10.
5 Jbidem, 22: Consiat me accepisse per anc caucione AD PRES- TETUM BENEFICIUM... 2n argento soledus tantos. Et in pignore tibi condicionis demitlo tibi pro 1PS0 BENEFICIUM énler annus lanlus vinia medio juclo. in villa illa.… ul interim res vestras micum abuero, illa blada quem ibidem Deus dederit in tua revoces poteslatem. Et si ipsi annis tantus compliti fuerunt, rem vestram redere debiam el caucionem meam
recipere facias…. — De même, le n° 60 (Rozière, 369) : Accipi ad pris-
telum beneficium argento uncias tantlas ; ici le débiteur s'engage, au cas où il ne rembourserait pas au jour dit, à payer le double. 4 Ibidem, 58 ; Rozière, 371,
jd
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poursuivre en justice un débiteur e à qui il a fait bien. 7 fait de tant d’onces d’ar gent! ». ET Une formule, bien ancienne aussi, du Recueil de.
Tours, contient les mêmes expressions : « Sur ma demande, votre bonté a consenti à me faire bienfait, pour | tel nombre d'années, de telles choses qui sont à vous; et moi, en retour de ce bienfait, je vous engage telle terre qui m'appartient pour que vous jouissiez des récolles jusqu’au jour où je vous aurai remboursé; et si. je ne vous paye pas au jour convenu, je devrai vous payer le double?. » Le créancier, de son côté, dit : «Tu as reçu mon argent à bienfait et tu m'as remboursé, je … ten fäis quiltance®. » DUR de Il en est encore de même dans le Recueil de Mareulfe cn écrit au vu° siècle. Voici la lettre de l’emprunteur : « D’après ma demande, votre bonté venant au secours c de mes besoins, vous m'avez concédé à bienfait NÉE s livre d'argent ; je m'engage par le présent écrit à vous 2 rembourser aux calendes de tel mois; autrement, j'au= … rai à vous payer le double‘. » Enfin le Recueil de Sens. & = contient une formule analogue ; un créancier donne ee ie
ÿ EP
1 Andegavenses, 48; Rorière, 395 : Bencficium ei feci ar genlo noi Lee EST tantas. — De même, n° 18 ; Rozière, 381 : Et beneficium fecit ie F2 Fi À untns tantas.
? Jbidem, 13; Rozière, 376 : Ad meam pelitionem vestra decrevit voluntas ut mihi beneficium de rebus vestris illis inter annos tantos facere deberilis. Et ego pro hujus meriti beneficü obpignoro vobi locello.… 90
beneficium accepisti… (et reddidisti).…, ideo hanc A pie Forte
Par yélra bib habuit ut à libere de argento de er nobis ad beneficium præslelistis, ideo per hunc vinculum spondio me kalendas éllas ipso ar gento vestris partibus esse'1 reddi re Quod si non fecero, et dies placitus tr Copé pro AHDÈNS me a L her mcos lenealis obnoxium.
quittance à son débiteur « de tel nombre de pièces d’or qu'il a mises dans sa main à titre de bienfait », et que le débiteur a remboursées‘.
Ainsi le beneficium s'applique au De argent. Préter ou « faire bienfait » c’est tout un ?. La Loi Salique ne parle pas de ce que les modernes appellent les
bénéfices ; mais elle a un article sur le prêt ; il a pour
_ rubrique, dans presque tous les manuscrits, De re
præslita*; mais un manuscrit remplace ces mots par beneficium alterius* ; « chose prêtée », « bienfait d’un autre », élaient done deux expressions synonymes. Les évêques du troisième concile d'Orléans, dans leur langue toute latine, écrivaient præstita beneficia pour signifier des sommes prêtées®.
3° Cette sorte de benefictum pouvait avoir aussi la terre pour objet. Voici la septième formule du Recueil
d'Anjou : « Au seigneur et homme vénérable l’abbé
un (el, ainsi qu’à la congrégation de tel saint, mot un te. Sur ma demande et par l'effet de votre bonté,
4 Senonicæ, 24 ; Rozière, 380. — Cf. ibidem, 3; Rozière, 372.
2 Tous les prêts étaient-ils des « bienfaits », je ne saurais le dire. Je remarque que dans nos formules les intérêts ne sont pas marqués ; ils existent, mais par un détour, puisque le créancier perçoit, en altendant, les récoltes: de la terre engagée, ou les journées de service du débiteur; mais l'intérêt, l’usura, n’est pas écrit dans l’acte. Le troisième concile d'Orléans, c. 9, autorise les præstila beneficia, c’est-à-
_ - dire les prêts, pourvu qu’on n’y ajoute pas les usuræ, c’est-à-dire les
intérêts. Il est possible que ce soit cette sorte de prêt sans intérêts, où avec intérêts dissimulés, qui se serait appelée spécialement ( bien-
fait ». d
te L*
3 Lex Salica, UT ; c’est l’article qui commence ainsi : Si quis alleri aliquid præstilerit de rebus suis, et (aller) ei noluerit reddere. - 4 C'est le manuscrit de Varsovie, Hubé; la rubrique est : Si quis benepie allerius reddere noluerit. La suite de l’article montre bien qu’il . ne s’agit pas de ce qu’on a appelé plus tard une terre bénéficiale. 5 Troisième concile d'Orléans de 538, c. 27; Sirmond, p. 255 : Ut _clericus pecuniam non commodet ad usuras, nec de præslilis beneficiis puce amplius quam dalur speret. Cf. note 2. ?
vous m'avez fait bienfait d’une terre qui est vôtre, fecistis mihi beneficium de re ‘vestra, qui comprend maison, champs, prairies, colons, esclaves, pour que je la ienne et possède sans préjudice de vos droits et de ceux du saint; je m'engage à vous payer chaque année un fermage de tel nombre de pièces d’or, et à mon décès cette terre reviendra dans vos mains avec toutes les améliorations que j'y aurai faites’. » On voit qu'il s’agit encore ici d’une sorte de prêt, mais d'un prêt de terre. Cela ressemble fort à la location, puisqu'il y a un fermage annuel. Ce n’est pas tout à fait la location romaine, parce que le bail n’est pas fait pour un nombre déterminé d'années. Le terme indiqué est la durée de la vie du preneur. C'est une sorte de louage viager, et cela s ‘appelle un « bienfait? » -
Je ee. cette même signification du mot benefi=. cum dans la Loi des Wisigoths. Au titre où elle. s'occupe du louage des terres, nous lisons : « Celui à qui des terres auront été données sous convention de fermage, devra payer chaque année le fermage au propriétaire; le décès même de celui-ci ne Fons pas la
1 Andegavenses, 7 ; Rozière, 322: Domino venerabile et in Christo É palri illo abbate vel omnis congregacio nostra et domni illius, ego lit. Quia ad peticionem meam habuit pietas vestra, fecistis mihi Each de rem vestra et domni illius (id est sancli) hoc est locello… tam casis) campis, terris, mancipiis, accolabus, pralis, pascuis… [absque] mie à prejudicium el domni illius tenire et possedire [debeam], et spondio vobis annis singulis cinso soledus tantus, et post meum discessunt jure vestro : cum rem meliorala revertatur. - A Q :
? Cette formule n’est pas sans analogie avec la septième Turon [ef, plus haut, p. 134]; mais celle-ci est une precaria, tandis qu formule angevine n’a pas les marques de précaire. Dans un acte di un comte reçoit d’un abbé une terre « en bienfait » etil en payera ann lement une livre d'argent et deux corvées. Traditiones Wissembur.
267 : … Mihi in beneficium præstitistis ut dum advixero... in ec ui annis singulis argenti für una. vobis reddere debeam.
convention; s’il néglige de payer, ‘le propriétaire reprend la terre, et le preneur, par suite de sa faute, perd le bienfait qu'il avait obtenu », beneficium quod fuerat conseculus amittat*. |
4 Le beneficium se rencontre encore dans les actes de constitution d'usufruit. « Vous m’avez permis, dit un usufruitier, de tenir cette terre à titre de bienfait, - ma vie durant?. » Voici, dans le Recueil de Tours, une formule de donation avec réserve d’usufruit, ce qui est un acte conforme au droit romain : « Je donne à perpé- - tuité par la présente lettre à la basilique de Saint-Martin un domaine qui est ma propriété, situé en tel lieu, comprenant terres, constructions, vignes, prés, bois, colons et esclaves; je le fais. passer de mon droit au - droit de Saint-Martin en pleine propriété; à cette condition que, tant que je vivrai, je le tiendrai et occuperai à titre de bienfait de vous », sub usu beneficii vestri*. Cette expression est remnlacée dans des formules analogues par les mots sub weu beneficio, qui forment au
4 Lex Wasigothorum, X, 1, 11 : Terras quæ ad placitum canonis datæ sunt, quicunque suscepit ipse possideat, et canonem domino singulis annis qui fuerit defunctus exsolvat, quia placitum non oportet irrumpi. Si _ canonem constilutum singulis annis implere neglexerit, lerras dominus pro suo jure defendat, quia sua culpa beneficium quod fuerat consecutus amitlat qui placitum non implesse convincitur. — Le canon était, dans la société romaine, le fermage de la terre. Voir Asconius, sur la troisième Verrine. Cf. Lampride, Heliogabalus, 29; Vopiscus, Fi Er 5; Novelles de Théodose Il, 26, 1; Hænel, p. 113.
2 Marculfe, Il, 39; Rozière, 7398 : Nobis ad nets dum advivimus excolere permisislis.
3 Turonenses, 1; Rozière, 212 : Per hanc epistolam ratoits dono donatumque in perpeluo esse volo ad basilicam sancti Martini. villa juris mei.… cum lerris, ædificüs, accolabus, mancipiis, lbertis, Hindi
| silvis, pratis.… totum et ad integrum de jure meo in vestra vel sancti
Martini jure proprielario trado alque transfundo; ea vero ralione ut,
… quamdiu advixero, sub usu bencficii vestri prædiclas res lenere el usur- 3 are debeam,
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va® siècle une expression courante pour désigner l'usufruit.
Deux époux se font l’un à l’autre une donation d'usufruit. Le mari écrit d’abord : « Tous mes biens, tant que tu vivras, tu les posséderas en usufruit », usufructuario ordine. La femme écrit ensuite : «De même, tous mes biens, tant que tu vivras, tu les posséderas à F usage de bienfait », sub usu beneficio*. Les deux er & sions sont visiblement synonymes. PRES:
Pes fils ont eu un procès avec leur père au sujet de quelques terres faisant partie de la suecession de leur mère. [s ont obtenu gain de cause, et ont été mis en possession « de l’alleu maternel »; maïs ensuite 1ls ont accordé à leur père la jouissance viagère de ces mêmes biens. Le père écrit un acte où il met : « Vous m'avez EL permis de tenir ces terres à Utre de bienfait », ad usum beneficii *. Un testateur lègue une terre à l'Église avec réserve d'usufruit pour sa sœur, ct il ecrit : « Que ma sœur tienne la terre à titre de bienfait*. » Ib se forma | même un verbe beneficiare qui signifia concéder en. bienfait, c’est-à-dire concéder en simple usufruit".
Nous avons une formule de l'acte par lequel un Fo à Ÿ LS)
ve
1 Marculfe, 11, 6; Rozière, 213 : Sub usu benefitio Lantum, — I dem, I, 3; Rozière, 215: Sub uso re pes lantummodo. — II, 8 : Sub usu beneficio.
2 [bidem, II, 8 ; Rozière, 249. ;
5 Jbidem, Il, 9: Rozière, 337: Vos omni alode genetrice ve. presenlia bonorum Five aut reges allercantes, contra nos caslis et in vestra polestate omne alode recepistis, sed dum 1 pelilio, ipsas villas mihi ad usum beneficii lenere et exedere abs deslro prejudicio permisistis.
4 Charla Anseberti, Diplomata, n° 431: CE mea beneficio teneal, et post discessum..
5 Formules de Sirmond, 38 ; Zeumer, P- 160; Rorière, quas tibi usufructuario ordine beneficiavimus. —T shamenses, I, p. 55 : Sub usufructuario beneficiare. p. 357: Maurowiler quod Amalo in beneficialum hab
culier transfère à un autre la nue propriété de ses biens. L’acte est passé devant le roï, comme cela a lieu pour des actes de toute nature, mais ici le détour est curieux à observer. Le donateur commence par faire un plein abandon de ses biens entre les mains du roi, à condition que le roi lui accorde de les garder sa vie “durant «à titre de bienfait », c’est-à-dire «en usufruit » ; puis le roi décrète à l'avance qu’au décès de “cet usufruitier les terres passeront à l’homme qui lui a été désigné par le donateur; ils lui appartiendront en propre ainsi qu'à-ses héritiers à perpétuité‘. Il est visible qu'il ne s’agit pas ici de ce que les modernes appellent les bénéfices mérovingiens. C’est simplement, sous la garantie du roi, un transfert de propriété privée avec réserve d’usufruit. Cet usufruit est eue par les mots usus beneficium.
9° De tous les actes, celui auquel le terme Fe ictum est le plus souvent appliqué, est l’acte de précaire; et dans tous les genres de précaire nous le trouvons. Le précaire gratuit, par exemple la terre concédée par précaire à un ecclésiastique par l’église qu’il sert, est appelé un beneficium®. Il en est de même du précaire “qui dissimule un fermage le concessionnaire écrit :
pi 4 Marculfe, I, 15; Rozière, 216: PRECEPTUM DE LESEUYERPO PER MANU . Veniens ille fidelis noster in palatio nostro villas illus sua sponew volontate nobis per fistuca visus est leseuverpisse vel condonasse, ea ralione ut, dum vixeril, eas sus usu BENErIcIO debeat possidere, et l suum discessum nos ipsas villas fidele nostro illo visi fuimus consisse. Quapropter decernimus ut ipsas villas, dum advixerit, usufrucmio ordine debeal possidere, el post ejus discessum memoratus ille habeat, teneat et possedeat el suis posleris aut cui voluerit ad posseum relinquat.
Concile de Tolède de 638, c. 5, dans le Corpus juris canonici, p. 244 :
| BENEFICIUN ab ecclesia acceperit, ejus professionem nomine precariæ pe ut si quis ee um slipendium de rebus ecclesiæ cujusquam
« Je vous ai demandé et, par l'effet de votre Suis volonté, vous m'avez concédé par votre bienfait cette. terre; de mon côté je m'engage par la présente lettre de” précaire à vous payer un cens annuel de tel nombre de. deniers”. » Puis vient la lettre prestaire correspondante: «Tu m'as demandé et, par l'effet de notre volonté, nous te concédons cette terre par notre bienfait?, » Ou bien encore : « D’après ta demande et supplique, notre. volonté a consenti à te faire bienfait de telle terre qui. est à nous, pour que tu la tiennes et possèdes et cultives pendant cinq ans, pendant dix ans, ou pendant quinze ans ; et nous t’avons imposé tel cens annuel. » Voici un précaire qui vient après une vente : « Je viens à vous en supplianf, afin que cette terre que je vous ai vendue ct dont j'ai reçu le prix, vous me la concédiez par votre bienfait‘. » Et le concédant répond dans la prestaire : « Comme vous êtes venu en suppliant, nous vous concédons cette terre par notre bienfaits, 5.
Il en est ainsi même après la donation. Quand le:
1 Merkelianæ, 5; Rozière, 32, $ 1 : Mea [fuit] petitio et vestra decrevit voluntas ut illa rem vestram, in loco illo, per vestrum beneficium,
dum advixero, mihi relaxare deberitis…. Et spondimus vobis à in “hanc precaria censo annis singulis denarios tantos vobis dare studea
voluntas ut illa rem per nostrum beneficium tibi.conceder! — Le mot debere est, dans ces formules, une sorte de ve auquel ne s'attache nullement l’idée d'obligation.
5 Rozière, n° 520 : Dum tua fuit petitio et noslra volunlas ut prestilum beneficium de res nostras tibi fé quod sunt in pago illo… ut quamdiu advixeris, [aut a [aut] decem, [aut] quindecim ipsas res abere vel posi c censivimus te annis singulis… &
4 Merkelonse, 36; Rozière, ‘349 : ETES ad vos.
PER VESTRUM BENEFICIUM mihé concedere deber elis. ô ue 5 pme 31; _Rozière, ou . 2°: - Qualiter 08 p
précariste n’est autre que le donateur lui-même, la
Concession viagère qu'on lui fait n’en est pas moins qualifiée bienfait. Dans le Recueil de Marculfe, nous “oyons un personnage faire donation pleine et entière d un domaine ; il obtient ensuite que ce domaine lui soit rendu en précaire, et il écrit : « Votre bonté me permet de tenir cette terre à titre de bienfait’. » Ainsi É « bienfait » s'associe toujours au précaire et se confond avec lui”.
Les chartes qui nous sont parvenues sont d'accord E les formules. Lonégisile, qui a reçu un bien en sufruit, écrit : « Vous m'avez permis de tenir ce bien par votre bienfait®. » Ailleurs il ést parlé d’un domaine « que l’abbé Sigrann a reçu par précaire en bienfait* » et il a écrit une lettre précaire pour reconnaitre « qu ‘il a demandé » ce domaine, et qu’il l'a reçu « aux conditions ordinaires du bienfait” »,. Ailleurs, c’est une
ICIUN bibi concedere deberimus. — De même, les formules n°’ 349; 343 (Bignonianæ, 20, 22; Merkelianæ, 7, 8). — Dans le n° 332 (Turowenses, 6), ce genre de concession est appelé bencficium.
4 Marculfe, If, 5; Rozière, 345 : Vestra benevolentia habuit ul ipsa villa nobis ad beneficium usufrucluario ordine excolendum tenere per- “misislis, — Cet acte est dit epislola precaria, et il a en effet toutes les formes c.ractéristiques du précaire. — De même, Senonicæ, 16 et 32; Rozière, 340 et 359, où on lit: Ad beneficium preslare, sub uso benecio veslro tenere.
. 2 Comparez la formule de Marculfe, II, 40 (Rozière, 398, $ 2) à la forule Merkelianæ, 35 (329, $ 2) : les expressions per nost'am precariam er nostrum beneficium y sont employées comme présentant exactement la même idée. Possidere per precaloriam est synonyme de possilere per beneficium (Beyer, Urkundenbuch der Mittelrheinischen Terriorien, I, p. 7, année 656) Du Cange cite une charte où on lit : In pe lenere el precario more (t. f, p. 650, col. 3). Cf. encore : In beneficio seu 5e dns un diplôme de 713 (Bouquet, . IV, P- JUE
m habel. m un rem petisset aique beneficiario jure diebus vitæ pisse. Z j ,
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terre donnée à l’Église, et le donateur qui laeçoit er précaire écrit : « Vous m'avez fait bienfait de la villa Gaviriacus pour le temps de ma vie‘. »
Il ÿaeu procès au sujet d'une terre devant le roi; l’une des parties a exhibé la lettre précaire qui constatait qu'Angantrude ne possédait que « par bienfait de l’abbé »; sur le vu de cette lettre, le tribunal royal a jugé qu nsantrads n'était pas propriétaire et il a condamné ses héritiers à restituer’. De même dans un acte de jugement de 719, l’évêque Rabangaire à présenté une lettre précaire portant que Raïgis tient læ villa contestée « par bienfait du monastère », et le tribunal condamne aussitôt Ratgis et ses héritiers à réslituer*. — Cette même année, le comte Ari écrit une epistola precatoria à l’abbé Ratfrid, où il dit :
« Ces terres, ces prés, ces forêts, vous me les avez con cédés en bienfait pour que je les aie ma vie durant, en vous payant annuellement un cens d'une livre d’argent et deux Journées de charroi‘. » Il me semble qu'on voit ici sur le vif ce que c’est que la concession en bienfait. Le « bienfait » comme le précaire s'applique à toute concession temporaire et conditionnelle. Il est la forme que revêtent le prêt, l usufruit, et ne de
ha Lola. »
2 Archives nationales, K, 3, 6: ‘Tardif, n° 52: DTA seu precariam ostendil relegendum per quod ipsa Ru fi cium es abbalis ee pe
ie advivebat, tenere ra 4 Zeuss, Traditiones Wissemburgenses, n° 267, Fe: et precator…. Mihi in beneficium prestilistis… ime sinqulis vobis reddere debeam argenti libram quis vero contra hanc precaloriam..…
- I n'exclut ni le cens en argent ni même la redevance | en nalure.
Nous avons, pour ainsi dire, l’histoire d’un bénéfice d'Alsace en trois diplômes. En 718, Chrodoin, proprié- - taire de la villa Chaganbach et de la villa Portionella, en fait donation pleine et entière au monastère de Wissembourg; nous avons la charte de donation, et elle _me renferme pas le mot beneficium'. Mais, trois mois _ plus tard, il obtient les mêmes domaines en précaire, … et il écrit : « Votre bonté vous a déterminé à m'ac- ; corder ces mêmes terres en bienfait, ma vie durant”. . Il meurt six ans plus lard. Son fils Gibart n’hérite Æ . lement de ces biens. Pour en avoir la jouissance, il doit = s'adresser au monastère et oblenir le renouvellement du … « bienfait ». Il écrit done une nouvelle precatoria où il dit : « Votre bonté vous a déterminé à m'accorder _ ces terres.en bienfait”. » Quelques années plus tard, un … autre habitant de l'Alsace, nommé Hildrad, adresse cette 2 lettre de précaire à l’abbé de Morbach : « Moi, Hildrad, … je prie et supplie votre bonté qu'elle m'accorde à usage … de bienfait une terre appartenant à votre église; et je m'engage à vous en payer un cens annuel*. » Un autre reçoit du monastère de Saint-Gall, « par bienfait et en
1 Diplomata, Additamenta, n° 40, t. Il, p. 448. . - ?Ibidem, n° 41, t. I, p. 449 : Vos pielas teligit ut ipsas res mila _ an beneficium præslaretis sub usu fructuario dum vixero. _ S{bidem, n° 47, t! II, p. 453.
à: + Ibidem, n° 557 : Ego Hildradus preco et suplico gracie vestre
-ubmichi in usum beneficü rem ecclesie vestre in Mathinhaim el Annegis- Fr sis concedere deberelis…. Et censuimus nos ad vos pro hac re, annis
quiis, cera dibras quinque reddere debeam. EL si de ipso censu negli-
ns apparuero…. Unde placuil ut duas precarias absque quinquenni L vatione facte fussent. .— Acte SRLREU) n° que | t. I,
ndre ; le propriétaire en fait donation au monastère et le reçoit entitre de purs du monastère, pro benheie monaslerii.
va «4
vertu d’une lettre précaire », une lerre pour laquelle it devra payer une redevance Rene en bière et en pain”. 6° Si l’on cherche le beneficium dans les lois qui ont été écrites durant la période mérovingienne, il y est à peine signalé. Ni la Loi Salique, ni la Loi Ripuaire, ni la Loi des Burgondes, ni les Capitulaires des rois mérovingiens ne contiennent ce mot, ni aucune expression équivalente. La Loi des Bavarois, qui a été rédigée au vu® siècle par l'ordre et sous l inspiration des rois francs, ne parle du beneficium qu'une seule fois, et c'est de la manière suivante : « Celui qui aura fait denation d’une terre à une église ne pourra reprendre cette terre, ni ses héritiers, à moins que l'évêque de celte … église ne consente à la lui rendre par bienfait?, » x La Loi des Alamans ne connaît pas non plus d'autre beneficium que celui qu’accorde l’Égiise : « Si quelqu'un a donné ses biens à une église et qu'ensuite ilait obtenu de l’évêque ces mêmes aps titre de bienfait LS 2 subsistance, sa vie durant, qu’il s'engage à payer, “CNE il paye à cette église le cens annuel de cette lerre, et fasse de cela un acte écrit afin que l'évêque repré la terre à son décès, sans que ses fils en puisser ter®. » — La loi des Wisigoths ne mentionne le , enef- à cum qu’une fois et c’est pour désigner le ess
CIUM per carlulam istam PRECARIAN rep ræslare debate censum exinde solvat, id est singulos annos ue à si visa, etc. : co
3 Lex Baiuwariorum, 1, 4, 1 : Nisi defensor ecclésia 2 ficium præstare voluerit ei. .
5 Lex Alamannorum, Il, 1: Si quis liber res nifal derit, et post hæc a paslore ecclesiæ PER BENEI tualem necessilatem con uirendam HEPyEe de
terre à prix convenu’. — La Loi des Ostrogoths ne le mentionne pas. La Loi des Lombards ne renferme le mot . qu'une fois, et c’est pour l’appliquer au simple prèt?,
Telle est l'analyse des documents, et telles sont les
seules formes sous lesquelles le beneficium se présente
à nous durant l'époque mérovingienne. Il fallait nous
… meltre ces textes sous les yeux pour voir avec exacti-
r tude quelle signification les hommes attachaient à ce
terme. Soit que nous le traduisions par bienfait, soit
que nous préférions le traduire par bénéfice, le sens
en est visible : il marque que la concession n’est
- qu'une faveur. L'association d'idées qu’il suggérait à
ceux qui l’employaient était que le concédant n’avait eu
- aucun autre motif de détermination que sa volonté de
« bien faire », que par conséquent le concessionnaire
_ n'avait eu par lui-même aucun droit à la concession, et
qu’enfin une telle concession, ne découlant que d’une
volonté bienfaisante, ne pouvait conférer un titre au _ concessionnaire contre le concédant*.
- S’agissait-il d’une donation perpétuelle, on se gardait
Le
L | à À 1 Lex Wisigothorum, X, 1, 11 : Qui terras ad placitum canonis …. suscepit… beneficium amillat. — Le mot beneficia se trouve ailleurs dans ce Code, mais avec un autre sens; par exemple, IV, 5, 5, il est parlé de ceux qui obtiennent quelque chose patronorum beneficiis; mais 1l s’agit …. à de présents, de dons en propre, et la preuve c’est que la ligne suivante … ajoute que le donataire peut vendre. Rien de commun ici avec le bénéfice,
- De même un peu plus loin, l'expression regiis beneficiis désigne des dons : _ royaux de toute nature, non pas des terres données in bencficio. …_ 2 Lex Langobardorum, Rotharis, 327 : De caBaLLo PRæsTITO, Si quis
. præslilum aut conductum caballum aut bovem aut canem habuerit, et _ dum an 1PS0 BENEFICIO aut conductura est, damnum fecerit, non requiratur proprio domino, sed ille qui præstitum post se habuit, ipse damnum componal. Les mots in ipso bencficio désignent le temps pendant lequel Je cheval a été præstitus.
# Cette définition du beneficium est encore celle que donnera le Livre efs : Beneficium nihil aliud est quam benevola actio tribuens are DE CouLances. — Origines du système féodal. 143
Le
de faire mention du « bienfait », parce qu'il fallait aw contraire bien marquer que le donateur renonçait à tous ses droits sur la terre sans nulle réserve. On présentait alors comme motif de l’acte « le salut de son âme », ou bien « les préceptes de la loi religieuse », ou bien encore, s’il s'agissait d’un laïque, « les services qu'il avait rendus ». Si le donateur eût parlé de son « bien fait » et n'eût parlé que de cela, il eût introduit dans l'acte un élément qui eût affaibli sa donation‘. S’agissaitil, au contraire, de concessions temporaires et conditionnelles, il ne manquait guère d’écrire qu’il ne s'était déterminé que «par bicnfait», et de le faire reconnaître: par le concessionnaire, même quand son bienfait n’était qu'apparent. L'expression « par bienfait » où « en bien- fait » avait, au su de tous, un sens restrictif. Elle marquait la mesure et la limite de la concession. Elle formait à elle seule un titre juridique entre les mains du concédant. Elle attestait qu'il n’avait pas renoncé à son droit. Elle l’autorisait à l'avance à reprendre son bien. L'ancien préteur romain avait dit : « Ce que tu pos- | sèdes par précaire, restitue-le. » Demêmeilétaitentendu de tous que ce qu’on possédait sans autre titre qu'un | bienfait, il fallait le restituer. Dire qu'on possédait par »
gaudium capientibus..….. Hujus aulem generis species quædam. est beneficium illud quod ex benevolentia datur alicui ut proprietas quidem rei immobilis beneficialæ penes dantem remaneat..…. (De feudis,. I, 4) $ 1 Nous ne voulons pas dire que le mot beneficia n'ait jamai dans le long libellé d’un acte de donation. On lit, par exem diplôme de Childebert I‘ (Pertz, n° 3), du moins dans le préam diplôme : Maximum nobis generare præmium ad ælernæ bealitudinem confidimus si ad loca sanctorum opportuna cedimus. On lit dans le préambule d’un diplôme de Thie n° 58) : Merito beneficia quæ possident amittere videntur qui larg ingrali existunt. Mais ce mot beneficium n’est jamais dans le co l'acte; surtout il n’est pas dans la phrase constitutive de la donation plus haut, p. 50 et p. 164, n. 6.] RE
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bienfait, c'était dire qu’on n'était pas propriétaire. Les mots précaire et bienfait avaient ainsi la même portée. Le même acte était précaire et bienfait: précaire du + côté de l’homme qui avait sollicité, bienfait du côté de l’homme qui avait accordé*, | La seule différence appréciable entre le precarium romain et le beneficium mérovingien est que celui-ci devient ordinairement viager. Il ne semble pas qu'il soit révocable à volonté. On dit rarement qu'il sera rompu par « le changement de volonté ». Il est devenu une pratique si fréquente, qu’il a bien fallu lui donner quelque stabilité. Le concédant paraît s'engager, du moins quand l’objet prêté est une terre, à ne la reprendre qu’à la mort du concessionnaire. Encore devons-nous
4 On peut se demander si cette acception du mot beneficium existait déjà dans la langue de l'Empire romain. Il est difficile de répondre négativement, car nous ne possédons, de cette époque, aucune charte, aucun
. diplôme, aucun monument de la pratique, qui soit de même nature que les
- chartes et formules mérovingiennes qui marquent le sens du beneficium. — L’affirmative n’est pas plus aisée et ne serait pas prudente. Je ferai seulement cette remarque : les donations en pleine propriété, dont il est souyent question dans les Codes (Code Théodosien, X, 8; X, 9,2; X, 10,5-6; XI, 20, 1 ; Code Justinien, XI, 62), ne sont jamais appelées des beneficia,
et le mot beneficium n’y est pas employé. Est-ce à dire qu’il fût réservé
… aux concessions en viager? — Hygin, édit. Lachmann, p. 202, 203, 295, nous fait entrevoir l'application du mot beneficium à des terres qui étaient concédées à des villes ou à des particuliers, sans être un objet de pleine
- propriété. Le passage de la p. 295, surtout, marque bien que ces terres ne . dexenaient pas la propriété de ceux à qui il était permis de les occuper, Ï1 faut observer aussi que ces beneficia étaient inscrits sur un registre
. spécial, qui n’était pas celui des donations en propre, et qu'on appelait ; diber beneficiorum [Cf. p. 10, n. 2]. Un bureau du palais, appelé scrinium - beneficiorum, avait une sorte de surveillance de ces terres. Pouvaient-elles | être reprises? Nous l’ignorons. Une inscription relative à une ville de Corse, Orelli, 4031, marque que la concession de ces beneficia avait besoin … d'être renouvelée par chaque nouvel empereur, et que c'était par une suite de concessions ainsi renouvelées quescette ville avait conservé ses bene- L Dr Auguste jusqu’à Vespasien [Cf. Mommsen, Staatsrecht, 1. I, | 9e édit. , P. 1071, D. 2]. — Il y a eu des pratiques qui nous échappent et ui nous ne pouvons rien affirmer.
observer que nous ne connaissons ce beneficium que par des formules d'actes; nous ne sommes pas bien sûrs que dans la réalité la possession viagère fût assurée.
Ce bénéfice ou bienfait était un acte de la vie privée. Il était permis à tous; les ecclésiastiques comme les laïques pouvaient faire bienfait de leurs terres. Il's’appliquait aussi à toute chose. On faisait bienfait d’une somme d'argent, d’un cheval ou d’un bœuf, aussi bien que d’un domaine. Le concédant pouvait mettre toutes conditions qu’il voulait à son bienfait. Il pouvait exiger un fermage en argent, des redevances en nature, même des corvées, comme il pouvait aussi faire son bienfait gratuit. Parmi les conditions qui sont indiquées dans nos documents, nous ne rencontrons pas une fois le service militaire.
LE ( BÉNÉFICE D DES ROIS
Dans les chartes, les formules, les lois que nous venons de citer, on a pu remarquer que l'acte de beneficium est toujours constitué par des particuliers ou par des églises. Aucune loi ne fait mention du beneficium. pratiqué par les rois. Aucune charte, aucune formule ne s’y rapporte. Aucun écrivain du temps ne nomme les bénéfices royaux. C’est une chose bien étrange que nous ayons des actes si nombreux et si clairs sur le bénéfice concédé par les églises, et que nous n'en ayons aucun sur le bénéfice concédé par les rois. NN =
Les diplômes royaux et les formules concernant des concessions de terres fiscales sont nombreux; mais ils sont relatifs à des donations en propre. Le style des actes ne laisse aucun doute sur ce point : « : Nogéton us
‘ [C. plus loin, le chapitre sur l'Immunité.]
nons, écrit le roi, tel domaine qui est de notre fisc; nous le donnons à perpétuité, intégralement et sans réserve; celui à qui nous le donnons y exercera le plein droit de
. propriété; il en aura la pleine puissance; il en fera ce
qu'il voudra; il le laissera à ses descendants ou à ceux qu’il choisira pour héritiers‘. » C’est la pleine donation, la donation en propriété, ce n’est pas le bénéfice. Aussi le mot beneficium n'y est-il point écrit?.
On ne peut pourtant pas supposer que les rois francs n'aient pas pratiqué le beneficium sur leurs domaines. Ils étaient propriétaires de leurs terres comme les églises et les particuliers l’étaient des leurs. Leur droit de propriété était de même nature. Ils en faisaient donation, vente, échange ; il n’y a pas de raison pour qu'ils n’en aient pas aussi « fait bienfait », c’est-à-dire pour qu'ils n'en aient pas fait des concessions temporaires. Le beneficium était dans les habitudes de leur époque, aussi bien chez les Francs que chez les Romains et les ecclésiastiques; 1l n’est pas admissible qu'ils ne l’aient pas
connu et ne l’aient pas employé.
A défaut de preuves directes, nous trouvons du moins quelques indices. Grégoire de Tours, qui ne nomme pas le beneficium, ue bien y faire allusion dans quatre passages de son Histoire des Francs.
Lorsqu'il rapporte que le Franc Ébérulf, réputé coupable du meurtre de Chilpérie, eut ses biens confisqués, l'historien paraît distinguer ces biens en deux catégories :
_ d’une part sa fortune meulièré, de l’autre ce qu'il
avait en simple jouissance, commendatum*, Plusieurs
1 Marculfe, I, 14; Rozière, 185 : Ex nostra largitale aut cui voluerit ad possedendum relinquat vel quicquid exinde facire voluerit, ex nostro
_ permisso liberam in omnibus habeat potestatem. [C£. p. 33 et s.]
2 Voir aussi Marculfe, I, 17.
5 Grégoire de Tours, VII, 22: Res Eberulfi diversis conceduntur.….
érudits modernes expliquent ce mot comme étant un équivalent de beneficium, et cette explication est plausible". Aïlleurs l'historien rapporte la mort de Wandelin et , dit que « lout ce qu’il avait obtenu du fisc retourna au fisc? ». À moins de penser que Wandelin n’eût pasd’'hériiers légitimes, il faut admettre qu’il n’avait obtenu ces « biens du fise » qu’en viager. Bodégisile mourut à la même époque; mais, fait observer Grégoire de Tours, «aucune partie de sa fortune ne fut retirée à ses fils’ » Il semble bien que Grégoire de Tours ait voulu dire ici
Quod vero commendatum habuit, publicatum est [Cf. plus haut, p. 52, n. 3]. — Pas de doute sur le sens de publicatum est, qui signifie « entra au trésor public ». Quant à commendare, il s'était confondu avec commodare et signifiait prêter. Exemples : Loi des Ripuaires, LXXIV; Loi des Wisisoths, V, 5, 3-8; Loi des Bavarois, XIV. Quant à l'expression terram suam alleri commendare, que l'on croit voir dans la Loi Salique, elle n'est que dans le texte de Hérold et on ne la trouve dans aucun manuscrit connu (voir Hessels, 420 ; Behrend, p. 119). Mas on trouve epistola commendatilia, comme synonyme de præslaria, dans les Formulæ Mer kelianæ, n° 6, 8 et 35 (Rozière, n°* 321,9; 343, 2; 329, 2), et dans les | Bignonianæ, 22 (Rozière, 342); or cet l'emploi du mot implique que l’idée de beneficium s'attacha au mot commendare, du moins à partir du vu siècle. 1 Telle est du moins l'explication de Guérard, Prolégomènes, p.528; et de Waitz, t. Il, p. 315 de la 3° édition. Elle me laisse quelque doute: Tout repose sur les mots quod commendatum habuit. Or je ferai observer que, dans la langue du temps, habuit est un verbe auxiliaire et que commendatum habuit est simplement une forme de temps passé analogue à commendavil. Il serait conforme aux habitudes de langage de Grégoire de Tours que ces mots voulussent dire : « ce qu'Ébérulf a mis en dépôt ». Il s'agirait alors de tout autre chose que de terres reçues par lui du roi. — Je fais observer encore que, dans Grégoire de Tours lui-même, com mendare est plusieurs fois employé et qu'il n’a pas le sens de « donner en bénéfice », mais celui de « mettre en dépôt », ou « confier». Y,. 19: Uno sent per juramentum audila commendavit ; Y, 18 : Reper it res Bru- A nichildæ reginæ apud Prætextatum commendalas. Dans le passage que nous étudions le quod commendatum habuit pourrait bien signifier « Re: qu’Ébérulf avait confié à l’église où il avait cherché un asile ». LA 2 Grégoire de Tours, VU, 29: Wandelinus, nutritor Childeberti regis, a obiit… à Quæcumque de fisco meruit, fisci juribus sunt relala. |C£. p.60, æ a. 1 d 5 Idem : Obiit Bodygisilus dux, sed nihil de fes ei ménualum est. [C£. plus haut, p. 60, n. 1 1% :
que le roi aurait pu reprendre les biens que possédait Bodégisile, et qu’il voulut bien les laisser à ses fils. Si telle est la pensée de l'écrivain, il fait allusion à une - possession viagère qui ne peut être que le bénéfice. Dans un autre passage, il raconte l'assassinat de . Waddo, et il ajoute que « son fils alla vers le roi et obtint ses biens! ». Si Waddo avait eu des biens en propre, comme nous en voyons si souvent chez les Frances, son fils n’aurait pas eu besoin d’aller les demander au roi; il en aurait hérité de plein droit, conformément à la Loi Salique. S'il eut besoin de les « obtenir » du roi, c’est que Waddo ne les avait qu’en - vertu d’une concession viagère, c’est-à-dire en bénéfice. — De même Sunnégisile et Gallomagnus avaient été condamnés pour crime de lèse-majesté à la confiscation de tous leurs biens; le roi leur fit grâce, mais il ne leur laissa « que les biens qu’ils possédaient en propre” ». Ce langage de l'historien [pourrait faire croire] que ces deux personnages avaient d’autres biens en bénéfice, et que ceux-là furent repris par le roi.
Tels sont les seuls indices, et bien vagues, du benefictum royal au vi° siècle. De la fin du vn°, nous avons un diplôme où Thierry III rappelle que le domaine de Lagny avait été occupé successivement par les maires du palais Ébroin, Waraton et Ghislemar, et qu'après la mort de Waraton il avait été « ramené au fisc” ». Il est
1 Grégoire de Tours, IX, 35, in fine: Filius ejus ad regem abiit resque ejus obtenuit. [CF. p. 60, n. 1.] ; 2 Idem, IX, 58: Quibus nihil aliud est relictum, nisi | quod habere proprrun videbantur. (CF. p. 51].
= … 5 Archives nationales, Tardif, n° 25; Pardessus, n° M0 : Villa Lati- . miaco… qui fuit inlustribus viris Ebroino, Vuaraltune et Ghislemaro et L | post discessum ipsius Vuarallune in fisco nostro fuerat revocata. — ” Waraton est mort en 686, Frédégaire, Chronicon, 99.
Fe
assez vraisemblable que Waraton ne possédait Lagny qu'en bénéfice du roi et que c’est pour celte raison que le roi reprit Lagny à sa mort’. Nous savons, par un autre diplôme de 695, que la terre de Nançay, après avoir appartenu à l’église de Lyon, devint domaine fiscal par voie d'échange vers 690, qu’elle fut alors « concédée » par le roi à Pannichius, et que, ce personnage étant mort, elle fut « ramenée au fisc? ». Ici encore il est très vraisemblable, quoique le terme précis de beneficium ne se lise pas, que nous avons affaire au bénéfice.
Mais il y a, sur tous ces exemples, une remarque à faire. Il se trouve que tous les personnages dont nous
-veuons de voir les noms sont des serviteurs ou des fonc-
tionnaires du roi. On observe même que tous, au moment où nous les voyons posséder ces terres fiscales, exerçaient réellement une fonction. Ébérulf était-cubiculaire du roi; Wandelin était gouverneur de l'enfant Childebert; Bodégisile était duc, c’est-à-dire un des fonctionnaires les plus élevés de la hiérarchie administrative; Waddo, après avoir été comte de la cité de Saintes et chef de la maison de la reine Rigonthe, était au service personnel de la reine Brunehaut*; Sunnépgisile élait comte de l'écurie ; Gallomagnus était référendaire. Waraton était maire du palais; nous ne savons pas quelle était la fonction de Pannichius, mais son titre de illuster vir indique qu’il en exerçait une. Il est frappant que tous les hommes qui, à notre connaissance, détien- 1 Il semble bien que Waraton n’ait pas laissé de fils ; son fils Ghislemar était mort avant lui, Frédégaire, Chronicon, 98 et 99. i ? Archives nationales, Tardif, n° 34; Pardessus, n° 433: De fisco inlustri viro Pannichio fuit concessum, et post discessum predicto Pannichio ad parti fisci nostri fuit revocatum. 5 Grégoire de Tours, VII, 21.
4 Idem, VI, 45 et VII, 45 5 Idern, IX, 58.
"nent des terres royales à titre viager, soient des hommes
en activité de service. Cela conduit à penser que les rois usaient surtout du beneficium pour rémunérer leurs fonctionnaires. Le traitement en argent n’existant pas, la jouissance d’un ou de plusieurs domaines en tenait lieu. Les rois usaient simultanément de la donation en propre pour enrichir leurs amis ou récompenser les services passés, et de la concession en bénéfice pour payer les services présents. On peut admettre même que cette jouissance de certaines terres était attachée à la fonction plutôt qu’à l’homme. Elle se transmettait à tous ceux qui se succédaient dans la même fonction. C’est ainsi, par exemple, que le domaine de Lagny avait été possédé successivement par Ébroin, Waraton et Ghislemar, qui furent successivement maires du palais, et qu'il revint encore à Waraton, quand ce personnage reprit possession de la mairie. Tel est le caractère particulier du bene-
ficium royal, si l’on s’en tient aux seuls documents où
' es Ÿ
l’on puisse le saisir.
La condition du service militaire y était-elle attachée? Rien ne l'indique. Il est clair que, le beneficium rémunérant un service, il fallait que ce service se continuât. Si le bénéficier était un comte ou un référendaire, il fallait qu’il remplit ses fonctions de comte ou de référendaire; s’il était plutôt un soldat, il devait plutôt le service de soldat. C’est en ce sens que l'obligation mili-
taire à pu être attachée à la jouissance de certaines
terres du fisc. Encore ne doit-on pas penser que ce fût une obligation spéciale. Sous les Mérovingiens, tous les hommes libres devaient le service de guerre, les Gaulois comme les Francs, les pauvres comme les riches, les
4 Voir d’une part la Chromique de Frédégaire, c. 98 et 99, et d'autre art le diplôme, Tardif, n° 25, cité plus haut [p. 183, n. 3].
hommes qui n'avaient pas de bénéfice aussi bien que
ceux qui en avaient.
Les historiens modernes se sont le si « les
bénéfices royaux » étaient révocables à volonté, viagers, ou héréditaires. Cette question ne s’est pas posée aux
yeux des hommes du vw° ou du vn° siècle. Du moins n’en trouve-t-on aucun indice chez les écrivains de ce tempslà. On a dit que, par le traité d’Andelot de 587, les leudes avaient obtenu que les bénéfices ne fussent plus révocables à volonté. Le traité d'Andelot, dont nous avons le texte, ne contient rien de pareil. Le nom même du bénéfice ne s’y trouve pas?. Il y est parlé incidemment d'anciennes donations des rois précédents que les guerres civiles avaient fait annuler; il n’y est pas fait la moindre allusion à une concession bénéficiaire des rois actuellement vivants. Il faut songer d’ailleurs
-que ce traité d’Andelot n’est pas conclu entre la royauté
et les leudes; c’est un simple pacte entre deux rois.
On chercherait en vain dans les chroniques une seule phrase qui indiquât qu’une classe d'hommes ou un parti ait fait effort pour rendre le bénéfice perpétuel. Cette pensée n’a pu venir qu'aux hommes de nos jours, et à la suite de l’idée fausse qu'ils se faisaient des « bénéfices ». Le beneficium étant, par définition, un mode de concession temporaire, il ne venait à l'esprit de personne de changer le sens de l'expression: Un homme qui occupait une terre per beneficium pouvait
1 {Voir plus haut, ch. 3, p. 57 et s.]
2 Le mot beneficia s’y lit, dans l’une des dernières phrases, mais avec un tout autre sens. La phrase est : « Si l’un des deux contractants; c'està-dire l’un des deux rois, viole la présente convention, il perdra tous les avantages, beneficia, que cette convention lui confère ou lui promet. » On voit assez que bencfi cia est pris ici dans le sens général qu'il avait en latin, et n’a aucun rapport avec = concession per ben ;
bien demander que cette même terre lui fût donnée en propre, et l’obtenir; en ce cas une donation régulière succédait au beneficium. Mais que les hommes aient demandé la transformation générale des concessions bénéficiaires en donations, c’est ce qu’on ne voit à aucun signe*.
Le beneficium ne fut pas autre chose chez les rois que ce qu'il était chez les particuliers. Les rois l’avaient emprunté aux particuliers et aux églises; ils le prati-
- quèrent comme eux. Ils le concédaient à l’homme qui les servait; ils le reprenaient naturellement quand cet homme mourait, ou quand cet homme cessait de servir, ou encore quand il servait mal. Le bénéfice était révocable comme le fonctionnaire était destituable, et “dans la même mesure. Le diplôme relatif à la terre de Lagny montre que Waraton la perdit en perdant la mairie, et la recouvra quand il recouvra cette dignité.
LES CONSÉQUENCES DE L'USAGE DU BÉNÉFICE
L'analyse des documents réduit le bénéfice méro-
_ ingien aux proportions d’un acte de pur droit privé. - C’est une simple convention de la nature de toutes celles - qu'un propriétaire peut faire au sujet de son bien. Rien de politique en lui, rien de précisément féodal. Venu
- de la société romaine, il s’accommodait au régime . ancien, et les générations d'hommes qui l’employaient + n’y voyaient sans doute pas les éléments d’un régime - nouveau qui dût changer la face de l'Europe. Il est | arrivé pourtant que la pratique toujours croissante de ce
de
Il est clair que les rois pouvaient faire passer le bénéfice du père aux fil t el _<t
s, comme Grégoire de Tours le fait entendre pour les fils de Bodégisile et de Waddo ; mais c’est qu’alors les rois renouvelaient la concession.
bénéfice a produit trois conséquences considérables.
1° La première a été de faire disparaître beaucoup de petites propriétés. Il est bien vrai que les formules étaient rédigées de telle sorte qu’elles présentaient le bénéfice ou bienfait comme un acte de pure générosité. Si l’on s’en tenait à cette rédaction, le bénéfice aurait été toujours une concession faite par un riche à un pauvre. Mais on a bien reconnu que ces formules n'étaient qu’une pure apparence. Elles dissimulaient, la plupart du temps, un acte tout opposé à celui qu'elles énonçaient,
Tantôt le beneficium était une façon de fermage, où le propriétaire ne donnait rien. Tantôt il s’associait à la vente, et équivalait pour le propriétaire à une acquisition de nue propriété. Tantôt il venait après une donation ou une vente fictive, et en ce cas le propriétaire, loin de rien donner, recevait tout.
Quelquefois c'était un emprunteur qui pour quelque argent engageait sa terre et ne l’occupait plus que « par FREE », D' autres fois c'était un petit propriétaire qui, pour améliorer son existence, cédait sa propriété pour obtenir l’usufruit d’une terre équivalente. Souvent enfin il arrivait qu'un petit propriétaire eût besoin de protection; ne pouvant par ses seules forces défendre sa terre contre l’usurpation d’un fort, il mettait cette terre sous le patronage d’une église ou d’un grand; il livrait sa propriété; de propriétaire, il se faisait bénéficier; son ancien alleu n’était plus pour lui qu’un bénéfice. Beau coup de nos formules, qui semblent des donations de la piété, ne sont que les abandons de la peur ou du besoin. Et les milliers de chartes qui constituèrent le même acte entre laïques ne sont pas venues jusqu’à nous. |
Rarement le bénéfice était la terre d’um aus con- 4
cédée à un pauvre. Souvent il était la terre livrée par un pauvre à un riche. C’est surtout d'en bas que le système bénéficial s’est formé. Le beneficium a été le détour par lequel la petite propriété s’est perdue dans la grande. 2° La seconde conséquence a été que, sur une très grande partie du sol, la possession et la propriété se sont trouvées disjointes. La distinction de la possessio et du dominium avait existé en droit romain; mais elle avait été, dans la pratique, une exception. Avec
-la grande extension du bénéfice au vi° et au vn° siècle, _ elle devint peu à peu un fait ordinaire et normal. Or
il était déjà arrivé que, par l'effet de l'esclavage et du
colonat, la culture était, presque partout, séparée de
la propriété. Désormais il y eut sur la plupart des terres trois hommes superposés l’un à l’autre, le culti-
valeur, le possesseur bénéficier, le propriétaire.
3° La troisième conséquence de la pratique du bénéfice fut de mettre un lien de dépendance entre les hommes libres. Les documents nous ont montré que le bénéfice ou bienfait, en dépit de son nom, n’était pas une faveur graluite. Bien rarement, il était accordé sans condition. Celui qui le recevait devait le payer de quelque manière.
Quelquefois* il le payait par un cens annuel. Cette condition était peut-être la plus douce, parce qu'elle était marquée en termes clairs; le bénéficier connaissait
au moins l'étendue exacte de ses obligations. Mais nous
. devons observer que les actes de bénéfice laïque ne con- _Lenaïent guère celte clause précise. Les conditions de la
_ concession étaient marquées en termes vagues. « Je vous
rendrai, disait le concessionnaire, ce que vous rendent
Va | s 1.
. les autres occupants de vos domaines". » Ou encore : Dès
-« J'obéirai à tous les ordres que vous me donnerez par vos agents‘, » D’autres fois cela n’était pas écrit; mais. il était entendu que la concession serait révocable à _ volonté.
Il faut se garder d’une illusion. Nous voyons une lettre précaire et une lettre prestaire qui se correspondent, et nous sommes tentés de croire que ces deux ce lettres forment un contrat. Mais, en premier lieu, nous ignorons dans quelle mesure la lettre prestaire était fréquente, et nous pouvons supposer que le petit bénéficier ne l'obtenait pas aisément du grand personnage”. 2 Si d’ailleurs on observe la teneur de cette lettre, on y
++ remarquera qu’elle ne constitue pas un engagement è 4 pour le concédant, Il dit : « Tu m'as demandé que je te +484 concède celle terre, et Je te la concède par mon bien- Xe fait. » 11 ajoute souvent : « Je te la concède pour les ‘44 __ jours de ta vie. » Mais cet énoncé du « bienfüit > ne
consliluait pas un engagement précis, formel, ayant valeur légale. Le terme sacramentel spondemus, et la De: stipulatio sont dans la précaire, mais ils ne sont pas À dans la prestaire. Le concessionnaire s’est lié, le concédant ne s’est pas lié. | g On peut-se demander si le propriétaire qui avait se cédé son bienfait « pour la vie », pouvait le reprendre avant le décès du concessionnaire. Les documen! s ne répondent pas très nettement à cette question. nc avons-nous un acte de jpcnea du vai siècle ne
1 Bituricenses, 2; Rozière, 324. | + * On remarquera que le plus grand nombre de nos pre cernent de grands domaines et oi accordées à ceux-là mêmes tes ddnateurs. 3 :
Saint-Denis et a obtenu le même domaine « par précaire et bienfait ‘». Dans les cas semblables, l'Église se faisait écrire une précaire et donnait une prestaire en retour, et cette prestaire marquait toujours que le bienfait était accordé en viager, diebus vitæ tuæ. Les deux parties en conflit se présentèrent au tribunal du roi. L'abbé montra la lettre précaire qu'Angantrude lui avait écrite; sur cette seule lecture, sans s'arrêter à aucune autre considération, sans tenir compte de la promesse qui devait se trouver dans la preslaire correspondante, sans songer que la bénéficiaire était en réalité la donatrice, le tribunal ordonna que le domaine rentrât dans les mains de l'abbé.
C’est une chose bien digne d'attention que les Codes qui ont élé rédigés dans tous les pays de l'Occident pen- _dant la période mérovingienne, ne contiennent aucune disposition relative au bénéfice. Quelques-uns d’entre eux le nomment incidemment; mais aucun d’eux n'énonce une règle qui le concerne; aucun d’eux ne lui accorde la moindre garantie. Il semble que la législation ne connaisse pas le bénéfice. Elle ne s'occupe pas des relations que la concession bénéficiaire peut établir entre deux hommes. Ces mêmes législations qui sont attentives à garantir la propriété et à en régler la transmission, n'ont aucune protection pour le bénéfice. II résulte de là une grande inégalité entre les deux hommes : le concédant, qui est propriétaire, a la loi pour lui; le bénéficier, qui n’est pas propriétaire, n’est soutenu par aucune loi. S'il voulait aller en justice, on ne voit ni quelle procédure il pourrait suivre, ni quelle loi il pourrait alléguer.
Ainsi le bénéficier était dans la dépendance du con-
cédant, et à sa merci. Les relations entre eux n'étaient :
réglées ni par un contrat ni par la loi, mais par la volonté de l’un d’eux. Le bénéficier avait, à la vérité, un
moyen de ressaisir son indépendance; il lui suffisait
pour cela de rendre la terre. Mais, tant qu’il la conservait, il était assujetti. Le bienfait le liait personnellementau bienfaiteur. Il n’était à son égard ni unesclave, ni un colon, ni un fermier; mais, par cela seul qu'il « tenait de lui en bienfait », 1l se trouvait attaché à lui par tous les sentiments et par tous les intérêts. En introduisant un mode nouveau de possession, le bénéfice a modifié la condition de la terre, et par suite la condition de beaucoup de personnes humaines. C’est peut-
être, de tous les modes de tenure, le plus aristocra-
tique : à un contrat, qui mettrait les deux hommes sur un pied d'égalité et les subordonnerait à une loi commune, il See une convention qui les nn l'un à l’autre.
CITAPITRE VIII
Le patronat chez les Gaulois et les Germains.
Il faut porter maintenant notre étude sur une autre
pratique qui n’a pas été sans analogie avec celle du -
beneficium et qui s’ést associée
à elle. Nous voulons
parler de l’ensemble d’usages que la langue a désignés
par les noms de patronage, clientèle, protection, défense,
sauvement, recommandation, foi, Se tr L
. d’une même institution qui se transmet d’âge en âge en se modifiant. Cette institution consiste essentiellement en ce qu'un homme se met sous la dépendance d’un autre homme.
Cette sorte de dépendance ne doit se confondre ni avec celle de l’esclave à l'égard de son maître, ni avec celle de l’affranchi à l'égard de son patron. Il s’agit ici
. d’une subordination d'homme libre, d’une subordination volontaire.
_ Les anciennes sociétés avaient connu l’obéissance du
citoyen à l'État, ou celle du sujet à un souverain qui lui-même représentait l’État. L'obéissance dont nous allons parler est celle qu'un homme donne volontairement à la personne d’un autre homme. C’est une sujétion individuelle et personnelle.
Le fait originel qui lui donne naissance est que l’homme faible ou pauvre a besoin de Phomme fort ou
riche. Il lui demande donc sa protection, et pour l'ob-
. tenir il se soumet à lui. Un engagement se contracte entre les deux hommes : l’un devra protéger, l’autre devra obéir.
Ce patronage a d’abord appartenu à l’ordre privé
. avant de s’introduire dans l’ordre politique. Il a été pratiqué longtemps par les particuliers avant d’être une institution de l’État. Avant de constituer le régime féodal, il a germé et grandi dans la vie privée des
_ hommes. |
Il répugne tellement aux idées modernes, que nous
- avons quelque peine à le comprendre. Pourtant il a été
l’une des pratiques les plus fréquentes que l'histoire
. signale; apparemment il est l'une des plus conformes
à la nature humaine. Il est rare que les sociétés soient
assez régulièrement régies pour que tous les êtres }
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humains soient efficacement protégés par les lois généraes et les pouvoirs publics. Il arrive alors, presque necessairement, que, de deux hommes, le plus faible se met sous la protection du plus fort; du même coup il se place sous son autorité. Le patronage se développe surtout dans les sociétés troublées et mal assises. Sa vigueur est en proportion inverse de celle de l'autorité publique. Tantôt celle-ci refoule le patronage et le fait disparaître, tantôt c’est le patronage qui refoule et rejette dans l’ombre l'autorité publique.
Même dans des sociétés bien constituées et bien régies, le patronage peut se produire. L'inégalité de richesse, le grand écart entre l’opulence et la misère, un certain système économique, un cerlain mode de nomination aux fonctions publiques, pour l’un l'amour du gain, pour l’autre l'ambition, voilà autant de causes qui peuvent déterminer l’homme à rechercher le patronage d’un plus riche ou d’un plus puissant. De là vient que le patronage et la clientèle, sous des formes assez diverses et à des degrés inégaux, peuvent se rencontrer dans des sociétés d” Eee fort différentes les unes des autres.
Nous allons observer successivement 1e trois PE qui, par le mélange de leur sang ou par le mélange de leurs institutions, ont concouru à former la société française. Chez tous les trois nous trouverons le patronage.
LES GAULOIS. AR
Avant les invasions germaniques, et na avant le conquête romaine, les Gaulois connaissaient le patronat
et la clientèle. César, à son arrivée dans le pay: ces pratiques en vigueur. Il montreun Helvète,
à la fois noble et riche‘, qui réunit autour de lui, outre un immense personnel d’esclaves, un grand nombre de clients. Ceux-ci sont des hommes libres, puisque César ne les confond pas avec les esclaves”.
Quel ‘était le principe de cette clientèle? César ne s'arrête pas à le chercher; il indique toutefois que beaucoup de ces hommes étaient des endettés, obærati. Il est difficile de croire qu'il s’agisse ici de dettes d'argent; mais Orgétorix avait pu leur prêter ou du bétail ou de la terre. Ces hommes, sous le nom de débiteurs, étaient peut-être des colons*. Cette sorte de clientèle n’avait pas un caractère militaire. C'était une clien-
_tèle de serviteurs et de travailleurs. Peut-être a-t-elle
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tenu une grande place dans les anciennes sociétés gauloïses ; on la retrouve dans les vieilles lois de l'Irlande.
César dit encore ailleurs que les grands ont à la fois des esclaves et des clients*. Il y a chez ces peuples un corps de noblesse, dont César traduit le nom gaulois par le terme de « chevaliers” ». Chaque membre de ce corps a autour de sa personne un groupe « de clients et d’ambacts® ». Ces deux mots, l’un latin, l’autre gaulois, se
1 César, De bello Gallico, I, 2 : Apud Helvelios nobilissimus fuit et
ditissimus Orgetorix.
2 Jbidem, ;, 4: Omnem suam familiam ad hominum millia decem undique coegit, et omnes clientes obæratosque suos, quorum magnum numerum habebat, eodem conduxit. I ya dans cette phrase deux éléments à distinguer: d'une part, la familia, c’est-à-dire les esclaves, qui sont jusqu’à dix mille ; d'autre part, les clients, qui sont aussi fort nombreux, mais dont
Je nombre n’est pas indiqué.
5 Noter que dans la langue latine du temps de César le mot obæral s’appliquait à de-petits tenanciers. Varron, De re ruslica, 1, 17.
4 César, NI, 19 : Servi et clientes. Dicdore de Sicile signale aussi chez les Gaulois les serviteurs libres, V, 29 : Oe:érovrus Ekeudépous àx té revitw . AATŒhÉYOYTES.
5 Idem, VI, 15: Equitum genus.
6 Idem: Eorum ut quisque est genere copiisque amplissimus, ita rcum se plurimos ambactos clienlesque habet.
correspondent et se traduisenl'. César ajoute que le crédit et la puissance d’un personnage se mesurent au nombre de ses clients et de son cortège.
L'Éburon Ambiorix avait des clients. On notera que César les désigne par les mots comites et familiares, termes que nous retrouverons à Rome pour désigner aussi des clients. Ceux d’Ambiorix vivaient dans la maison du chef; ils se trouvèrent un jour assez nombreux pour défendre leur chef contre un corps de cavalerie romaine’. L’Arverne Vercingétorix, tout jeune encore et fort loin de sa haute fortune, avait déjà assez de clients pour s’en faire une petite armée”. … =
Le principe de cette clientèle était que les faibles avaient besoin d’une protection. Chez les Gaulois, l'État, que César appelle civitas, était imparfaitement constitué. Rarement il avait la force de se faire obéir des grands et de protéger les petits‘. Il arrivait donc que le faible, ne
Suivant M. d’Arbois de Jubainville, ambact est un mot d’origine celtique, employé d’abord par les Gaulois, emprunté ensuite à eux par les Germains. Voir Origines gauloises, dans la Revue historique, janvier 1886, p. 22. Telle est aussi à peu près l'opinion de Zeuss, Grammatica celtica, p. 761. Le principal argument est un texte de Festus: Ambactus apud. Ennium Gallica lingua servus appellatur. Toutefois nous devons faire observer que ce texte n’est pas dans Festus, mais dans Paul Diacren (édit. Müller, p. 4), et l’on souhaiterait d’avoir le vers d'Ennius pour savoir sl s'est réellement servi de ce mot et s’il l’appliquait à des Gaulois. —
M. Mommsen, Histoire romaine, trad. Alexandre, t. VII, p. 21, note, se réfère aussi au texte qu'il attribue à Festus, et il admet qu'Ennius connaissait un mot gaulois 189 ans avant notre ère. Il penche d’ailleurs, comme beaucoup de ses compatriotes, à faire venir le mot ambact de la langue germanique ; les Gaulois l’auraient emprunté aux Germaïns. La conjecture est hardie. — Pour nous, il nous semble qu'il n’y a rien de bien sûr dans cette question, sinon que César désigne par ambact une catégorie de clients gaulois. .
2 César, VI, 30 : Comiles familiaresque ejus angusto in loco paulisper equilum LE vim suslinuerunt. 4
5 Idem, VII, 4 : Convocalis suis clienibus, facile RTE \
4 Idem, VI, je Plerique… Ge ia polentior um premuntur, ne
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se sentant pas soutenu par la puissance publique, cherchait l'appui d'un homme. Il s’adressait à l’un des grands et lui demandait de le défendre contre les autres. Il était juste que cette protection se payât. Le prix en fut la dépendance. Le protégé se mit sous l'autorité du protecteur. C’est ce que César dit clairement : « Dans chaque état, même dans chaque canton, vous treuvez des groupes d’associés'; chacun de ces groupes a un chef? : ce chef décide de toutes choses, exerce une autorilé souveraine et dirige toutes les entreprises”, » « Cette coutume, ajoute César, est ancienne. Elle vient de ce que tout homme du peuple tient à avoir un protecteur qui le défendra contre un homme qui serait plus fort que lui*. Le chef défend les siens contre les abus de la violence ou de la fraude‘. S'il négligeait de les défendre, il perdrait toute autorité*. » C'était bien là le patronage. Les hommes s’y jetaient pour trouver la sécurité. En y entrant ils renonçaient à leur indépendance. « Celui qui les défend, dit César, a sur eux autant de droits - qu'un maître en a sur ses esclaves”, »
A côté de cette clientèle qui se contractait en vue de
la paix, il en existait une autre d’un caractère tout mi-
1 César, VI, 11 : In Gallia, non solum in omnibus civilatibus atque in omnibus pagis parlibusque… facliones sunt. — Sur le sens du mot factio, voir Festus, édit. Müller, p. 86.
2Idem: Earum factionum principes sunt qui summam. auclorilalem eorum judicio habere existimantur, — Ces mots marquent que le chef est choisi par le groupe, ou plutôt que chaque homme s’est groupé librement autour d’un chef,
5 Idem : Principes... quorum ad arbilrium judiciumque summa omnium rerum consiliorumque redeat.
4 Idem : Ejus rei causa antiquitus institutum videlur ne quis ex plebe
. contra potentiorem auxilii egeret.
5 Idem : Suos quisque opprimi et circumveniri non palitur.
6 Idem: Neque, aliter si faciat, ullam inter suos habet auctorilatem.
? Idem, VI, 13 : In hos eadem sunt jura quæ dominis in servos.
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litaire. César la décrit en deux endroits : dans lun, il se sert du mot chentes; dans l’autre, il emploie le terme celtique ou aquitain de soldur'. Ce qui caractérise celle sorte de clientèle, c’est qu’elle se contractait par un engagement religieux et une sorte de serment. L'homme se faisait le « dévoué » de son chef”. Or ce terme n'avait pas dans la langue de César le sens purement métaphorique qu'il a ee la nôtre; il impliquait réellement « le vœu », c’est-à-dire le don que l’homme-faisait par avance de sa personne à un chef pour le jour où celui-ci aurait besoin du sacrifice de sa vie‘. Un autre écrivain latin, parlant de la même classe d'hommes, dit « qu'ils avaient à l'avance dévoué leur vie pour le salut du chef #». Dès lors, lui appartenant toutentiers, ils devaient partager sa bonneet sa mauvaise fortune. S'il mourait, ils devaient mourir comme lui. C'était la conséquence de l’obligation religieuse qu'ils avaient contractée à son égard”.
‘On a supposé qu'un sentiment moral d'une exquise délicatesse, une sorte de point d'honneur chevaleresque, inspirait ces dévouements. C'est se tromper sue Ja nature humaine. Le désintéressement et le sacrifice étaient choses aussi exceptionnelles dans les anciennes
1 César, VII, 40, et IIT, 22. Les deux passages, nous le verrons bientôt, se rapportent à la même institution.
2 Idem, III, 22 : Cum sexcenlis nevoris quos illi soldurios vocant. Lcr. plus haut, p. 27.]
5 César n’emploie pas par hasard le mot devoti; il le répète quelques lignes plus bas : Cujus se amiciliæ nevovisser. — Sur le sens des mots devovere et devotio, voir Cicéron, De officiis, I, 25; De nalura Deorum, If, 6: Tacite, Annales, IF, 69; Suêtone, Caligula, 5; Tite Live, VI, 9; Macrobe, III, 9 - | 4
# Valère Maxime, H, 6, 11, [édit. Kempf]: Celtiberi nefas esse ducebant prælio superesse cum is occidisset pro cujus salule SPIRITUM DEVOYERANT. F
5 Cette obligation religieuse ressort, d'abord de l'expression se devovere qui est employée trois fois par César et par Valère Maxime, ensuite du
, terme nefas que ces deux écrivains emploient également en M des : mêmes hommes (Valère Maxime, IL, 6, 41 : César, VIE, 2
pe r %
sociétés que dans les nôtres. La fidélité et le dévouement dont il s’agit ici n’étaient que la conséquence du pacte intervenu entre les deux hommes. Ils avaient eu besoin l'un de l’autre. À l’un il fallait la nourriture, le vêtement, la terre, ou la protection. A l’autre, il fallait des serviteurs et des soldats. C’est pour cela que l’un était entré dans le patronage de l’autre. Ces « dévoués » étaient de véritables clients. Aussi est-ce par le nom de . clients que César les désigne dans un autre passage”. Les Gaulois connaissaient donc la clientèle sous ses deux formes, la clientèle de service et de travail, et la clientèle guerrière? Les érudits qui, de nos jours, commencent à entrevoir les anciennes institutions de l'Irlande, y signalent la pratique du patronat et de la clientèle. Ces populations ont eu, dès les premiers siècles du moyen âge, une sorte de féodalité, sans qu’il y ait eu introduction chez elles d'aucun élément germanique. La féodalité n’est venue chez elles n1 d’une conquête, ni de la supériorité d’une race sur une autre. Elle est née spontanément des habitudes du patronat. Les érudits mettent en lumière ce trait particulier, que le principe dû patronat irlandais a été moins la force guerrière que la richesse. Le client, le futur vassal, a été le plus souvent un pauvre auquel le riche avait donné quelque petite part de sa richesse en bétail ou en argent, pour l’enchaîner à soi par une sorte de dette et faire de lui un sujet’. Ces pratiques, on peut l’ad-
1 César, VII, 40 : Litavicus cum suis cLrenriBus quibus more Gallorum nefas est eliam in exlrema fortuna deserere pATRONOS.
…_ 2 Le même lien de patronat et de clientèle se formait entre les divers “états gaulois. Par exemple, les Éburons étaient « clients » des Trévires (César, IV, 6); les Éduens avaient sous eux beaucoup de peuples clients
(idem, VI, 12).
5 Nous ne pouvons qu’énoncer ces faits d’après les érudits qui les expo-.
mettre, avaient été communes à toutes les anciennes populations gauloises.
LES GERMAINS
Tacite, dans son traité particulier de la Germanie, ne décrit pas le patronat. Ni ce mot, ni celui de clientèle, ne se rencontrent dans ce petit livre. Mais dans ses autres ouvrages, l’historien a été amené plusieurs fois, à l’occasion des faits qu’il racontait, à mentionner, sinon à décrire, la clientèle germanique. :
Lorsque Ségeste le Chérusque se rend au camp romain, il est accompagné « d'une nombreuse troupe de clients»; et ces clients sont visiblement des hommes. libres, et même des guerriers pour la plupart, car l'historien remarque que beaucoup d’entre eux portaient encore les dépouilles enlevées jadis à l’armée de Varus et qui leur étaient échues dans le partage du butin*. Lorsque Inguiomère se sépare d’Arminius pour aller se joindre aux alliés de Rome, il est entouré d’une troupe de clients’. Un roi germain nommé Vannius, vaincu par d’autres Germains, s'enfuit, et ses clients le suivent”. +. SR
Si l'on regarde d’ailleurs avec attention le Fe où Tacite parle du comitatus germanique, on reconnaîtra sent ; notre ignorance des langues celtiques nous empêche d'en vérifier l'exactitude et d’en étudierle détail, On consulteraavec fruit Sumner Maine, Institutions primilives, pages 163 et suivantes de la traduction Durieu de RS d’Arbois de Jubainville, Etudes sur le Droit clique; 1881, $ : Tacite, Annales, [, 57: Magna cum propinquorum et ‘clientium ner Ferebantur et spolia Varianæ cladis, vlerisque eorum ay tum in deditionem veniebant prædæ data. 4
5 Idem, Annales, I], 45 : Cum manu clientium, 4 Idem, ibidem, XIE, 30: Seculi clientes.
que; sans prononcer le nom de la clientèle, il la décrit‘. Les hommes qui s’attachent à un chef sont appelés par Jui des « compagnons », comiles; mais nous nous tromperions en voyant en eux des égaux, car le mot latin comites n'a pas ce sens; et d’ailleurs, une ligne plus loin, Tacite les appelle des « suivants », qui sectantur. Il remarque que chez eux « il n’y a rien de déshonorant à figurer parmi les comites », remarque qui n'aurait aucun sens si le mot comites n’impliquait pas ici une véritable infériorité. Cela est confirmé par les traits qui suivent. « Parmi ces comites il y a des inégalités et des rangs; ces rangs sont assignés par le chef*, » Un serment attache le comes au chef, au point que la vie, la volonté, l'honneur même du premier appartiennent au second. Ce groupe“, qui se forme surtout en vue de la guerre, subsiste pourtant en temps de paix; il est permanent". L'homme est nourri et rémunéré par le chef. Il combat pour lui, non pour la patrie. C’est de lui, non de l'État, qu’il reçoit la framée et le cheval de bataille. Il peut d’ailleurs quitter son chef pour passer à un autre°. Mais tant qu'il obéit à un chef, il doit exécuter tous ses ordres, sacrifier sa vie
1 Tacite, Germanie, 13.— [Cf. notre chapitre 2.]
2 Gradus quineliant comitatus habet, judicio illius quem sectantur.
5 Tacite, 14 : I!lum defendere, tuer, sua quoque fortia facta gloriæ ejus adsignare præcipuum sacr Ce est; principes pro vicloria pugnant, comites pro principe.
4 Idem, 13 : Juvenum globus.
5 Cela résulte des mots in pace decus, du chap. 13.
6 Cela résulte des mots : Magna principum æmulatio cui plurimi comiles. Et plus loin : Magnum comilatum non nisi bello tueare. Mais nous ne saurions dire si ce changement de chef n'était pas soumis à certaines conditions qui le rendissent assez difficile et assez rare. Le mot juvenum
_du chapitre 13 permet de croire que les hommes ne restaient pas toute - Jeur vie dans ces liens, et qu’ils en sortaient à un certain Âge pour rentrer _ dans la vie régulière de la civilas.
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pour le sauver ou mourir avec lui. En tout cela, nous reconnaissons la sujétion de l’homme, non à l'État, non à la loi, non à un roi, mais à la personne d’un autre homme : et cette sujélion, de quelque nom quon l'appelle, c’est la clientèle ou le patronat.
Ce qui autorise à croire que Tacite a réellement voulu dans ce passage décrire des clients et une clientèle, c’est que, dans la langue courante de son temps, ainsiquenous le verrons plus loin, le mot comites se disait des clients, et le mot comitatus du groupe formé par la clientèle.
Ces habitudes durèrent chez les Germains après l’époque de Tacite. Deux cent cinquante ans plus tard, Ammien Marcellin raconte qu’un roi alaman, nommé Chonodomar, vaincu, se livre aux Romains: il se rend «seul » dans leur camp; mais, bientôt après, deux cents guerriers courent se livrer à leur tour au vainqueur. L’historien remarque que ces hommes ne sont pas de la masse de l'armée ni de là foule des sujets. Ce n’est pas non plus comme simples sujets du roi qu'ils agissent. Ammien dit qu'ils sont ses « compagnons ». Et il ajoute que rien ne les obligeait à se livrer aux Ronan sinon qu'il y aurait eu infamie pour eux à vivre si leur chef était mort, ou à rester libres s’il était captif. Ces hommes étaient donc liés personnellement au chef?. Il y avait aussi des rangs parmi eux; car Ammien remarque qu'il y en avait deux cents qui étaient de simples comutes, tandis que trois étaient des amici *. Il semble bien que par ces deux termes, dont nous verrons tout à MR HE
1 Ammien, XVI, 12, 60 : Comitesque ejus ducenti numero. — 6e ps haut, p. 20.]
2 Ammien parle encore des comiles dans un autre passage, XVI, 10, 8, où il dit que Julien retient en otage quatre comiles d’un roi Fri quorum ope et fide maxime nitebatur.
5 XVI, 12, 60 : Coures el {res amict junctissimi.
distinction très nette dans la langue des Romains, l'historien ait voulu traduire deux termes également distincts de la langue des Germains.
Un siècle et demi plus tard, Jordanès rapporte que le jeune Théodoric, voulant faire une guerre contre les Sarmates sans y être autorisé par le roi son père, réunit autour de Jui « des clients et des amis » au nombre de six mille et s’en fit une armée".
Ces comites, ces clientes, ces amici, voilà à la fois le comilatus et la clientèle : c’est la clientèle guerrière. Existait-1l d’autres formes de clientèle chez les Germains? Cela est possible, vraisemblable même; mais nos documents n’en signalent pas.
Beaucoup d’érudits modernes ont pensé que lorsque ces Germains avaient envahi l'Empire, ils étaient organisés en petits groupes de compagnons. Ils ont représenté le peuple wisigoth, le peuple burgonde ou le peuple frane, divisé en un nombre de petites bandes qui auraient eu chacune leur chef propre. Dans ce système, le principe de groupement dans la foule envahis- ” sante aurait été la clientèle militaire. Plusieurs petites bandes de clients ou vassaux se seraient groupées entre elles hiérarchiquement. L'ensemble aurait été une échelle de chefs, de sous-chefs, de guerriers, assez
semblable à ce que fut plus tard l'échelle féodale.
Les documents n’autorisent pas cette hypothèse.
Dans ce que les contemporains nous disent sur les Burgondes, les Wisigoths ou les Francs, il n’y a pas une ligne qui l’appuie. Leurs descriptions n'ont pas un
seul trait qui puisse se rapporter à un tel tableau. Rien n'autorise à dire que les nouveaux venus fussent géné-
_ralement unis entre eux par la chaîne du patronat. Ce
paie Jorda Geutsnès, Dreebarum, ce. 55.
D. ”- me CR RS À. À
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n’est pas par des organismes féodaux que les invasions se sont faites.
Mais, en rejetant cette opinion excessive, il faut admettre que les Germains avaient eu dans leurs vieux âges et avaient encore des habitudes de patronat et de clientèle. Ils ne les pratiquaient pas comme institution générale; ils n’en avaient pas fait chez eux le principe de l’organisation politique; leurs états, au contraire, tels que les décrit Tacite, étaient constitués d’après de | tout autres règles. Mais ils connaissaient le patronat comme une pratique volontaire et individuelle, que les hommes adoptaient librement suivant leur caprice, leur intérêt ou leur besoin. Lorsqu'ils entrèrent en Gaule, ils apportaient avec eux le patronat parmi les conceptions de leur esprit et parmi leurs habitudes.
Mais il faut faire une remarque. Cette pratique du patronat, c’est-à-dire de la sujétion personnelle de l’homme à l’homme, qui appartenait aussi bien aux Germains qu'aux Gaulois, n’était ni chez les uns ni chez les autres un élément de l’organisation politique. César, qui décrit les états gaulois, ne confond jamais l'autorité publique exercée par les magistrats avec l’au-. torité toute personnelle que le patron exerçait sur ses clients. Tacite, qui décrit les états germains, quil appelle civitales, trace le tableau d’un organisme dans lequel le comitatus n’entrait pas. Ainsi, chez les Gaulois et chez les Germains, les institutions de patronage ne faisaient pas partie essentielle des institutions poli tiques. C’est là la grande différence entre ces vieilles sociétés et celles du moyen âge. Une sorte de vassalité existait déjà, mais en dehors de l’État. Ni chez les Gaulois ni chez les Germains cetle vassalité n'engendra l'état féodal. | |
GHAPITRE IX
Le patronat et la « commendatio » dans la société romaine.
La domination de Rome n’était pas pour faire perdre aux populations gauloises leurs habitudes de clientèle et de patronat; car ces habitudes existaient aussi dans la société latine.
La clientèle dont nous allons parler ici ne doit pas être confondue avec la clientèle des temps primitifs, qui avait été une sorte de lien religieux et domestique.
Elle ne se confond pas non plus avec une autre clientèle
qui se formait par l’affranchissement. La clientèle antique avait été héréditaire; la clientèle de l’affranchi était obligatoire. Celle dont nous allons parler est volontaire. Il s’agit d’un lien de patronat, de protection, de sujétion, qui est contracté par la volonté libre des deux parties.
Nous avons vu ce patronat en Germanie et en Gaule; nous allons étudier la même institution, et plus longue-
ment, dans la société romaine. De ce que nous nous y_
étendrons davantage, on ne devra pas conclure qu’elle tint plus de place dans la société romaine qu'en Germanie eten Gaule; car cela ne pourrait pas être affirmé.
Nous nous y étendrons davantage par le seul motif que nos documents sont plus nombreux. À Rome, mieux
_qu’en Gaule ou en Germanie, nous pourrons étudier le
| DES en détail et en voir le principe et la nature.
- Cette étude n’est pas étrangère à l’histoire du moyen
ge. Il ne sera pas inutile de porter notre attention sur
se mesurent au nombre de ses clients. ci HE
des pratiques qui ont pu se transmettre, sur des mots | même qui se sont transmis. Il sera bon d'observer la nature du patronat avant l’époque où ce patronat a engendré le régime féodal. Il y aura à discerner les difrire ou les ressemblances qu il a eues avec le patronat des âges suivants. Ce qui fait le fond de la science historique, c’est l'observation de la continuité des choses et de leurs lentes modifications.
DE LA RÉPUBLIQUE. A
Plaute parle déjà de cette clientèle". Un de ses personnages se plaint des ennuis qu'elle lui cause : . « La sotte et déplaisante coutume! C’est celle des plus
grands et des meilleurs d’entre nous. C'est à qui aura
le plus de clients. Ils prennent tous ceux qui se présentent, sans s'inquiéter de la qualité”. » ILest visible queles clients dont il s’agit ici sont des hommes libres; petites gens qui recherchent un patron, et que, Route autant, Se patron recherche. Comme en Germanie et. en Gaule, le crédit et l’autorité d’un grand de Rome. L
‘dans ses procès, pour être au besoin nourri. Le paire : a besoin de tous ses clients pour avoir un cortège 1 tous : les jours et ÉpeRE avoir des votes aux jours d dé ons.
1 On sait que Plaute traduit des pièces grecques, mais nee 1 les mœurs et les habitudes qu'il décrit sont toutes romaines. ? Plaute, Ménechmes, IV, 2:
Ut hoc utimur maxime more Moro % e Molestoque multum ! Atque uti quique sunt Re : Optumi maxumi, morem habent hunc : A mi Clientes sibi omnes volunt esse mullos , Bonine an mali sint, id } had re
Cette même sorte de clientèle est signalée par Térence. Non que Térence veuille précisément parler d'elle; il traduit une pièce de Ménandre, lequel ne connaissail pas cette clientèle à Athènes. Mais, ayant à traduire des vers où le poète grec parlait de simple protec- Lion, Térence est amené par les habitudes de sa langue à employer les termes qui étaient ceux du patronage romain. Un de ses personnages dit : « Je me recommande et confie à ta foi et te prends pour patron sur moi‘. » Et plus loin : « Thaïs s’est recommandée à mon père en clientèle et foi; elle s’est donnée à nous, elle nous est toute”. » Ces expressions, qui appartenaient à la langue courante des Romains, étaient celles qui Caractérisaient la clientèle volontaire. Ce n'étaient pas des termes vagues. C’étaient les termes sacramentels, c'était presque la formule de l'acte par lequel l’homme se donnait à un patron.
Ces mêmes termes, se commendare, se dare, chientela, fides, patronus, continueront d’être employés, pour désigner le même acte, à travers tout l’Empire romain, dans la période mérovingienne, et dans la période car-
- lovingienne. \
À Ééétos parle aussi Ÿe la clientèle, et l expression par saquelle il la désigne est significative. Être client, c'est «être dans la foi d’un autre et dans sa clientèle® ». Il a encore une phrase qui montre le caractère essentiel de ce patronage; non seulement 1l est volontaire, mais encore le client peut quitter celui qu’ a d’abord choisi et se transporter à un autre patron. « Ces hommes, dit-il,
- 1 Térence, Eunuchus, V, 2, 70 : Me tuæ commendo et commitlo fidei, le
mihi patronam capio (ou cupio?).
_ #Ibidem, V, 9: Thais palri se commendavit in clientelam et fidem, … mobis dedit se. — Fratris igitur Thais tota est.
C4 "4 Gicéron, Pro LS Amerino, 35 : Yuære in cujus pe st et cuentela.
ont cessé d'adresser leur respect et leur obéissance à Roscius et ils se sont transportés dans la foi et clientèle de Chrysogonus 7 ; 5
L'expression « être dans la foi d’un autre » était sans doute l'expression courante, peut-être même l’expression consacrée, car on la trouve dans un texle de loi | de l’an 122 avant notre ère, qu’un marbre nous a con- … servé?. La Lex Acilia de repetundis, qui autorise tout étranger à accuser un magistrat romain pour concus- \ sion, et qui oblige le préteur à donner à cet étranger … un patron pour le soutenir en justice”, contient cette … disposition singulière : « Le préteur aura soin de ne pas
assigner pour patron à l'étranger un homme dont le 4 magistrat accusé soit le client, ou dont les ancêtres é aient eu pour clients les ancêtres de l'accusé. » Ces ù mots jettent un grand jour sur la clientèle. Ils montrent 4 d’abord que cette clientèle pouvait être héréditaire. Ils montrent aussi qu’elle créait un lien tel, que celui qui
se trouvait être déjà le patron d’un accusé, ne semblait » pas pouvoir intervenir en faveur de l’accusateur. Ils E montrent surtout que l'usage du patronat était fort ré- S pandu, et que des magistrats même pouvaient se trou- e
ver dans la situation de clients. Les clients n”
oh sportule. Il existait des clients d’un ordre ai ‘ clé. 5
$ 10, p. 58 : Cujus in fide is erit. La même expression est rép P- 60. Le = &: » F2 re - 5 Le patronus dont il s’agit ici est un simple patron judiciaire
tronage se borne à présenter l'étranger en justice. Rs: + Lex Acilia : Cujus in fide is erit Hyi esve in sa m f
On pouvait être un magistrat, un chevalier, un sénateur, et être encore le client d’un plus grand. Il y avait des clients dans toutes les classes de la société.
Cette loi prouve encore que la clientèle n’était pas un état déshonorant, puisqu'on parle d’elle ici comme d'un fait régulier et reconnu.
Comme il y avait plusieurs classes de clients, on leur donnait aussi plusieurs noms. Le terme de client qui s’appliquait à tous avait pris une signification un peu humiliante. À ceux d’un ordre plus relevé on appliqua la qualification plus haute de comites. Encore devonsnous faire attention que dans la langue latine le mot comes n'avait pas exactement le sens que nous donnons au mot compagnon. Dans notre langue, un compagnon est ordinairement un égal; chez les Romains un comes était surtout un « suivant », un homme qui faisait cortège, un « homme de la suite d’un autre ». Comitem vocamus, dit Ulpien, qui sequatur*. Ce terme contenait donc, non l’idée d'égalité, mais l’idée d’infériorité. C'est ainsi que Cicéron appelle comites les gens attachés à sa personne, hommes libres et fort supérieurs aux affranchis, mais qui obéissent à ses ordres et qu'il charge de toutes ses commissions”.
Aux clients, du moins aux plus élevés d’entre eux, s’appliquait aussi le titre d’amicus. C'était un terme de
1 Comes s'oppose à dux; dux est celui qui précède, comes celui qui
vient derrière. Voir cette opposition bien marquée dans Cicéron, De amicitia, 11 : Nec se comitem illius furoris sed ducem præbuit ; idem, Pro Marcello, 4 : Hujus rei tu idem et dux es et comes. Cf. Virgile, VI, 778: Addere se comitem alicui; Fe Hist. nat., Præfatio, 22 : Profiteri se comilem Plalonis.
_ ? Ulpien, au Digeste, XLVII, 10, 15, $ 16.
_ 5 Cicéron, Ad Allicum, VII, 4 : Misi hominem certum de comitibus meis. — Le mot comitatus a toujours signifié le cortège ou la suite de
ss un,
_ Frsrez DE Cutter — Nrigines du système féodal.
convention. La politesse voulait que le patron appelât
ainsi ceux de ses gens qui avaient droit à quelques
égards. Cette qualification paraît avoir été en usage dès
le temps de Scipion Émilien. Appien traduit visiblement
le mot amici lorsqu'il dit que Scipion, partant de Rome
pour prendre le commandement de l’armée d'Espagne,
« emmena cinq cents amis et en forma une cohorte,
qu’il appela la cohorte des amis’ ». C'est la première
fois qu'on voit apparaître ce’ lerme d'amici appliqué. à l’entourage immédiat d’un chef ou d'un grand’. .
Il gardera cette signification durant tout l'Empire
romain et au delà. 2 Chaque grand personnage de Rome éut dès. lors. son |
groupe « d'amis », c’est-à-dire de clients. Ces amis. Éd étaient si RM ETALE qu'il ne pouvait pas bien savoir cs leurs noms: il lui fallait un nomenclateur pour les lui | | . nommer; encore ce nomenclateur ne pouvait-il pas se
fier toujours à sa mémoire : 1l avait un registre où les
É noms étaient écrits’. Ces hommes devaient venir chaque :. 38 jour pour « saluer » le maître*. [ls arrivaient « enun | gros bataillon », et « frappaient à la porte” ». Elle ne _ È s'ouvrait pas toujours. De temps à autre elle s'entr’ ou-. k 10 vrait pour en laisser passer quelques-uns ? - On distin= 4 = sous « les amis de la première audience À et. se *
: 1 Appien, Guerre d'Espagne, c. 84: Dlous CE ele due = x xatahéas, xdher gfwv LAnv. JA: + F 2 Un terme analogue était usité en Grèce, en Macédoine, en 4 \ V4 5 Quos vix nomenclatorum complectitur aut memoria @ aus, Le, Sénèque, De beneficiis, VI, 34. L'auteur parle en philosophe et, je jou 6 les deux applications diverses : que Ja langue faisait du mot a x50 oppose au véritable ami, qu il AE res rrerq les amici | sù ruinaine. 44 4 #* Idem: Quorum disponitur salutalio, FA # Idem : Jsti amici qui agmine magno januam pulant… , 6 idem: Amicum a: qui pe dites ne ae sed illabitur. + 13188
n'étaient introduits qu’à la seconde, s’il y en avait une!. En attendant, ils se rangeaient à la porte du logis, plus ou moins près de celte porte, suivant leur place dans « l'amitié » du maître?.
On attribuait à Caius Gracchus et à Livius Drusus d’avoir les premiers réparti les amici en plusieurs rangs. Ces deux hommes, que l’histoire représente comine deux démocrates, avaient un tel nombre d’amici, sans compter la foule des clients vulgaires, qu'ils crurent devoir établir « dans cette cohue d’amis » une classification régulière*. Ils eurent les amis de premier rang, de second rang, de troisième rang“. On reconnaissait les premiers à ce qu'ils obtenaient, de temps à autre, une audience et pouvaient voir le maitre seul à seul; les seconds n'étaient introduits près de lui que par groupes; quant aux amis du troisième degré, ils n’abordaient le patron que tous ensemble et par masse *
Il serait trop long d'observer toutes les faces ren que prenait cette clientèle. Prenons du moins un exemple. Trébatius Testa, qui était un assez riche propriétaire’, et qui avait de l'ambition”, se plaça tout jeune dans la clientèle de Cicéron, et figura parmi ses amici”,
_ 4 Senèque, De benocficiis : Qui in primas et secundas admissiones digeruntur.
_ 2 Idem : Est proprium superbiæ magno æslimare inlroitum ac tactum sui liminis, et pro honore dare ut oslio suo propius assideas, ut gradum prior intra domum ponas.
. 5 Idem: Primi omnium Caius Gracchus et Livius Drusus insti-
re segregare turbam suam.
4 Idem : Habuerunt ilaque amicos primos, habuerunt secundos. 5 Idem : Alios in secrelum recipere, alios cum pluribus, alios 5er
5 Cicéron, Ad familiares, Ni, 20.
rh L devint plus tard tribun de la plèbe, édile curule; c’est surtout
jurisconsulte qu’il acquit de la réputation.
* Eng Ad familiares, VII, 17 : Quum te ex adolescentia lua in
À ce titre, nous voyons qu'il devait à Cicéron « conseil. et services‘ ». Cicéron lui devait en retour la protection, tuer, et travaillait à le pousser dans la carrière*. Un jour, Cicéron imagina, dans l’intérêt sans doute de Trébatius, de le faire passer de sa clientèle dans celle. de César. Cela était dans les habitudes romaines. Il lui. son dans une lettre « qu’il l’a remis et donné » à Cé-’ sar”, et dans la lettre qu'il écrit à César il lui dit : « Je l'envoie Trébatius et te le donne tout entier, le faisant” passer de ma main dans la tienne‘. » Il garde d'ail-. leurs dans les lettres qu’il continue d’écrire au jeune homme le ton d’un patron.et d’un directeur, et l’on peut voir dans ces lettres avec quel mélange de politesse et. d'autorité un patron parlait à cette catégorie de clients®. Il n’est pas bien sûr que Cicéron, qui avait de tels 2 clients, n'ait pas été lui-même, au moins au début de sa carrière, client de Pompée. Cela expliquerait à la. fois sa fortune politique inespérée et beaucoup d'actes 4 de sa vie; cela ferait péut-être l’unité de celle vie en.
apparence inconstante. iÈ de 4 1 , nn
amicitiam fidemque meam contulisses. — Les mots amicitia et fides sont caractéristiques de la clientèle, comme nous le verrons plus loin. 1 Cicéron, Ad familiares, NI, 17 : Non mediocri fee RE ex consilio atque opera tua. 3 2 [bidem : Semper te non modo tuendum, sed eliam augentum algue ornandum pulavi, RS NE & Ibidem, VII, 17: Ei te commendawi et tr adidi, r F # Ibidem, VII, 5 : Totum hominem tibi trado de manu in anum : luam. Ces termes, que Cicéron applique i ici à la He qui.
Clodius que Soie donna à César, tradidit et a ls à bello civili, 11, 57. Ces mots étaient sr es AE | pour cette sorte de RATER de clientèle.
* sont de l’an 700 de Home une lettre de 704 (W, "1) me mo batius était encore le familiarà is de Cicéron.
DT M
_ La clientèle romaine, comme elle comprenait plusieurs espèces et mille nuances, donnait lieu aussi à des appellations diverses. Nous avons vu les noms de cliens, de comes, d'amicus. On désignait aussi un client par Je terme de familiaris'; il faisait en effet partie de la grande familia du patron, c’est-à-dire de sa maison. Le terme necessarius marquait le lien étroit qui unissait les deux hommes”. Il semble, d’après deux passages d'Horace et une lettre d’Auguste, qu’on donnait encore au client la qualification de conviva ou convictor ; cela indiquait qu'il partageait la vie du patron, quelquefois sa table.
Horace a naturellement connu toutes les formes de clientèle usitées de son temps, et il en a décrit quelques-unes. Voyez l’histoire qu'il raconte de Vultéius Ména. « Longtemps Vultéius avait voulu se soustraire
aux attraits de la clientèle; pauvre, il gagnait sa vie; il :
avait un chez-soi, larem certum ; il n’appartenait à personne. Mais le riche Philippus s’est mis en tête de faire de lui un client; il lui fait des avances; il l’attire dans sa maison, et voilà Vultéius qui devient cliens et conviva*. Il est même un jour comes, c’est-à-dire qu’on lui fait l'honneur de le faire marcher à la suite du maître un jour qu'il se rend à sa maison des
1 Cicéron, Ad familiares, IN, 1: Trebatius, familiaris meus. — Pro Roscio Amerino, 7 : Glaucia cliens et familiaris istius Roscii. 2 César, De bello civili, II, 57: Cæsar Clodium in suorum necessariorum numero habere instliluerat; huic dat lilteraz mandataque..… — Cicéron, Ad familiares, XII, 2; Ad Brutum, 6. — On trouve une fois le mot peculiaris dans une inscription de 378, Henzen, 6418. 5 Horace, Épitres, I, 7, 15: Mane cliens el jam cerlus conviva. — Idem, Sakres, I, 6, 47: Sum tibi, Maæcenas, convictor. — Lettre - d'Auguste, citée par Suétone, Vita Horatii : Tanquam si conviclor mihi - fueris. — Rapprochez de cela un passage de Cicéron où il est parlé des » domesticæ convictiones, c’est-à-dire de l’ensemble des gens de la maison _ (Lettre à Quintus, I, 1, édit. Le Clerc, t. XXI, p. 256).
_ 4 Ilorace, Épütres, I, 1.
champs”, » Encore est-il un trop mince personnage pour qu'on le gratifie du Utre d'amicus. Son patron lui donne de l'argent, lui en prête, lui fait acheter une terre et le transforme en un paysan. Mais Vultéius regrette le marché et finit par supplier son patron de
‘ Jui rendre sa liberté.
Horace lui-même est un client, mais de rang plus. élevé; Mécène Pa fait inscrire « sur la liste des amis».
Ce terme d’ami ne doit pas faire illusion. Entre le tout-. |
puissant Mécène et le jeune Horace qui n’avait encore
presque rien produit et qui n’était alors qu'un petit
commis de la questure, il ne se pouvait agir de ce que . nous appelons l'amitié. Mécène n'avait encore parlé à
Horace qu’une fois, et pour lui demander qui il était”.
L'admettre « au nombre des amis », où, comme dit … ailleurs Horace, « au nombre de ses gens* » , C'était l’admettre dans son groupe, dans son cortège, dans sa. maison, sous son patronage, et dans les rangs supérieurs
de la clientèle. Mécène l’emmène parfois en voyage; un jour il le fait asseoir à ses côtés au théâtre, et toute la à
ville s’extasie devant une telle distinction; mais peut être ne lui confierait-il pas un secret‘. he ne doute
guère qu’un sentiment affectueux n'ait uni Horace et
Mécène; mais dans le passage où Horace écrit ERUX est l'ami de Mécène, il veut dire qu’il est son client”.
1 [lorace, Épitres, I, 7, vers 15 : 3 «27030 Jubetur {
- Rura suburbana indictis comes ire Latinis.. |
Imposilus mannis… EL.
2 Idem, Satires, I, 6, v. 62 : An esse in amicorum n 5 [hidem, v. 56-60. | | GUTRE 4 Idem, Satires, Ll, 6, v. 41 : Suorum in numero. 5 Ibidem, I}, 6, v. 19 et suivants.
6 [bidem, 7 Ce vers se rapporte en effet à la seconde fois Lo
senté à Mécène un intervalle de- neuf mois sé était ren.
Aïnsi l’on peut tenir pour certain que le patronat volontaire, sous les noms de clientela, de comitatus, d'amicitia, existait dans la société romaine.
RELATIONS ENTRE CLIENTS ET PATRONS
Nous voudrions dire avec exactitude comment le lien de protection se contractait, quelle était la nature de ce lien et quelle sorte de relations il établissait entre les deux parties. Cela est fort difficile, à cause de l’insuffisance et du vague de nos documents. Les écrivains, qui nous parlent si souvent de ce patronat, n’en disent
- jamais la nature ni les conséquences. Comme ils n’éeri-
valent pas pour nous, mais pour leurs contemporains, ils n’ont pas pris la peine de définir ce que tout le monde savait. Nous n’avons pas non plus la ressource des lois et des textes juridiques. Les lois et les textes juridiques nous éclairent sur le patronage des affranchis; ils ne nous apprennent rien sur le patronage volontaire des hommes libres *.
présentations. — Suétone dit qu’il existait de son temps une lettre en prose d’Horace commendantis se Mæcenali, mais qu'il croit cette lettre fausse,
parce qu’elle est d’un style obscur. On souhaiterait que cette lettre, füt-
elle même fausse, se retrouvât. — Suivant Suétone, Auguste aurait
- reproché à Horace d’avoir méprisé son amitié: Amiciliam noslram
sprevisli. C'est sans doute une allusion à ce qu'Horace aurait refusé de quitter la maison de Mécène pour celle d’Anguste (Suétone, édit. Hase, t. I, p. 451). — Un autre amicus de Mécène était C. Melissus, dont on ne savait pas s’il était libre ou esclave; il avait été donné comme esclave grammaticus à Mécène…, cum se gralum et acceptum in modum amici videret, Suélone, Grammatici, 21. — Cette acception du mot
. amici est bien marquée dans Cicéron, Pro Murena, 34; il parle de la
ténuiorum amicorum assiduitas, qui consiste à faire cortège aux grands lorsqu'ils se rendent au forum. D’après Salluste, Catilina, 26, Cicéron, :
pendant la conjuration de Catilina, cércum se præsidia amicorum atqua
… clientium occulle habebat. [CF. Marquardt, Privatleben, p. 200 ets.]
M Du moins avant le 1v° siècle. Il y a un passage de Cicéron où l'on serait d'abord tenté de voir une règle de droit relative à ce patronage.
C'est ce qu'il dit du jus applicalionis, au De oratore, 1, 39. Mais en
Il est vrai que, de ce silence même des lois, nous pouvons dégager l’un des caractères du patronage. Siles " lois ne s'occupent pas de lui, c’est apparemment qu'il est une pratique extra-légale. Il est en dehors de la constjtution politique, en dehors aussi du Droit privé. On remarquera que les jurisconsultes du Digeste, lesquels nous présentent toutes les difficultés juridiques et en donnent la solution, ne nous donnent aucune solution, aucune opinion, aucune explication, au sujet de ce pa- … tronat'. Nous pouvons conclure de là que ce patronat ne donnait lieu à aucune question juridique. Il n'était pas matière à procès, et certainement les écrivains ne font jamais mention d’un seul conflit en justice auquel il ait donné lieu. C’est qu’étant étranger au Droit, aucune action judiciaire ne s’exerçait à cause de lui. Voilà un premier point acquis, et 1] est important.
D'autres traits essentiels du patronat ressortiront de l'observation des mots qui y étaient employés.
Le lerme qui paraît avoir été le plus usuel pour désigner l'acte de se faire client était se commendare*. Or ce mot n'avait pas le sens vague du français « recommanregardant de près on voit qu'il s’agit d’une sorte de patronage spécial aux étrangers : Qui Romam in exsilium venisset, cui Romæ exsulare jus esset, sese ad aliquem quasi patronum anplicuisset. Dans le cas où cet étranger mourait sans tester, quelques jurisconsultes croyaient que le patron héritait de ses biens. C'est que, l'exil ayant brisé ses liens de famille, on ne lui voyait d’héritier possible que son patron. On appliquait … ici la règle des affranchis. Mais il ne faut pas conclure de cette che: k toute spéciale à à la clientèle des citoyens romains. 2
1 C’est à peine s’ils mentionnent deux ou trois fois le client, incidemment. Exemple, Paul, au PE XLVII, 2, 90 : Si libertus patrono, vel Ë cliens, vel mercenarius.. ET ge
2 Térence, Era %, 9, 70 : Me tuæ commendo fidei, patronam
capio. — Ibidem, V, 9: Patri se commendavit in clientelam — Cicéron, Ad familiares, NIL, 17: Commendavi et tradidi.
De bello civili, IX, 57: Traditum sibi et commendatum. —
Vila Horati : Épistula Horali commendantis se Maæcenati,
der ». Il signifiait « mettre dans les mains d’un autre ». C'est ainsi qu’il se disait d’un dépôt qu’on confiait à quel-
qu'un pour qu’il en eût la garde, commendare nihil aliud
est quam deponere, dit Ulpien‘. Quand le client disait me commendo, il voulait dire qu’il mettait sa personne aux mains du patron. Pour exprimer cela avec plus
d'énergie encore, il ajoutait me trado*; il se livrait .
réellement. Il disait même qu'il se livrait tout entier, totum trado*. On employait encore l'expression très forte se dedere “; le client faisait abandon de soi. L'idée qui dominait dans l'acte de clientèle était qu’on renonçait à sa personnalité pour la remettre entière dans les mains du patron”,
Plusieurs termes exprimaient le rapport qui s’établissait entre les deux hommes : c'était chentela, patrocinium, tutela, amicitia ; c'était surtout fides. Ce dernier mot est celui qu’on employait le plus. Remarquez que, si l’on se servait de deux mots, on employait l’un des quatre premiers indifféremment, et toujours le dernier*.
1 Uipien, au Digeste, L, 16, 186. — Cf. Digeste, XVI, 3, 24 et 26. 2 Cicéron, Ad familiares, NIT, 17; César, De bello civili, LI, 57. 5 Ibidem, VII, 5 : Tofum tibi trado. Ailleurs, dans un sens métaphorique, Cicéron emploie la même expression; ibidem, Il, 6 : Me _totum tibi commendo et trado.
# Aulu-Gelle, V, 13: Qui se in fidem patrociniumque dediderunt. Cf. Térence, Eunuchus, V, 9 : Nobis dedit se. 5 11 est à peine besoin de dire que les Latins employaient aussi le mot commendaré métaphoriquement, et qu’en ce cas il se rapproche beaucoup
_ de notre mot recommander. Exemples, au Digeste, XVII, 1, 19, $ 12;
XXXIV, 1, 5; XLI, 1, 65; XLVII, 2, 67 (66), et plusieurs fois dans les _ Lettres de Cicéron et de Pline. Mais à côté des mots patrocinium, clientela,
fides, il est toujours pris au sens propre.
6 In fidem patrociniumque, Aulu-Gelle, V, 13; in clientelam et fider,
. Térence, Eunuchus, N, 9; in fidem clientelamque, Orelli, 3056;
Corpus inscriplionum lalinarum, 1, 1343 et 3695; Wilmanns, 2850, 2851, 2859; in fidem clientelamque, Corpus inscriplionum lalinarum,
PE LA 5695; in fidem et amicitiam, Cicéron, Ad familiares, NI, 17; in
fidem et tutelam, Tite Live, XXXVII, 31, etc., etc.
“quatre sortes d’engagement par lesquels les hommes
Si l'on n’employait qu'un mot, c'était fides'. Il semble que l'expression officielle et légale pour désigner cette. sorte de clientèle était esse in fide; c’est cette formule que l’on trouve dans la Lex Acilia’. Tous les autres termes sont simplement explicatifs, fides paraît avoir été le terme caractéristique. Clientela et patrocinium $ s’appliquaient à d’autres sortes de patronage; fides ng.." 4 s’appliquait qu’au patronage que nous étudions ici. ra Pour nous faire une idée exacte du lien de patronage, il faudrait savoir le sens du mot fides, c’est-à-dire l'idée. que l'esprit y attachait. Or, parmi les applications très diverses de ce mot, nous reconnaissons une signification primordiale et constante : c’est celle d'engagement”. Mais il s’agit ici d’un engagement d’une nature parti=. culière. Pour nous rendre compte de cela, prenons le plus ancien texte où le terme se rencontre; c’est le * sénatus-consulte sur les Bacchanales, de l'an 185 avant notre ère. Le Sénat, voulant dire qu’il interdit aux. hommes toute espèce d'association, leur défend inter se conjurare, neve convovere, neve conspondere, neve fidem inter se dare‘. Les quatre expressions expriment les …
AA, à np p"
4 Tee Me tuæ commendo et committo fidei [Cf. p. 207ets., ns Cicéron, Pro Roscio, 31: Se in fidem Chrysogoni contulerunt ; Dee. É XX, 1,40 : Clientem in fidem acceplum.
à Cujus in fide is erit majoresve in majorum fide fucrint. La fort vue est répétée deux fois dans la loi. — De même Cicéron, Poe (EN Amerino, 33: Quære in cujus fide sint; Pro Plancio, 4 : Munici in fide mea sunt; César, VI, 4: Quorum eral in fide. SA"
5 Cela est frappant dans les expressions obligare fidem suam (Cicéron, Philippiques, N, 18), fidem suam exsolvere (Tite Live XXVII, 5} suam liberare (Cicéron, Ad familiares, XI, 7; Pro Flacco, 720 violare (idem, Pro Rabirio, 10), fidem dare (idem, De finibus, I, fidem fallere (idem, De officiis, I, 13), in fide stare (idem, Pro Rai 10), fi des is soie (Corpus inscr iplionum latinarum, M, 5049). |
ee Éd. LL.
PIRE
* Cor, pus inser too Ltinarum, E, n° 196, p. 45. La
pourraient s'unir. Conjurare est l'engagement par le serment religieux, juramentum; convovere est l’engagement par la promesse aux dieux qu'on appelait voltum ; conspondere est l'engagement juridique par la sponsio. Fidem dare désigne done un engagement qui n’est ni religieux n1 juridique et qui est purement moral. Aussi remarque-t-on que le mot fides, si fréquent en latin, n'est jamais appliqué ni aux obligations religieuses ni aux obligations de droit strict’. Ce qui fait l'essence de celte sorte d'engagement est de n'être imposé ni par les lois divines ni par le droit civil, c’est-à-dire d’être volontaire et de dériver de la seule volonté de ceux qui le contractent?.
Telle est donc la nature de ce lien : il est librement formé, et il engage la conscience. Or le mot fides, qui st appliqué quelquefois au client”, l’est plus souvent encore au patron. Le patron reçoit le client « en sa foi“ » Le client « se remet dans la foi » du patron’, « Il est
°4 Bona fides s'oppose à sériclum jus (Institutes, IV, 6, 28). À cela se
atlachent les expressions emplor bonæ fidei, Digeste, VI, 2, 7; XI, 7,
44 : Qui bona fide adeptus sil possessionem, Digeste, LXI, 3, 24. — Cf.
Corpus inscriplionum latinarum, 1, 5042 : Quod spopondit fideve sua
esse jussil. — Bona fide, en bonne conscience, Plaute, Aululaire, IN,
10, 42 — Ce devoir de conscience est marqué encore dans l'expression
officielle fréquente : Uli eis a republica fideve sua esse videbitur, Lex
’ Agraria, Corpus inscriptionum latinarum, 1. 1, n° 200, $ 55; ibidem, m° 205. Cf, sénatus-consulte cité par Suélone, De rheloribus, 1.
2 Par suite, fides désigne l'exactitude à remplir les devoirs résultant de cet engagement de la conscience : F'ides, id est diclorum conventorumque conslanlia, Cicéron, De officiis, 1, 7; Partitiones, 22, — Par une nouvelle dérivation, fides signifie la confiance qu'un homme inspire par suite de
son exactitude à remplir ceite sorte de devoirs ; et de là vient encore le sens de crédit entre commerçants : Cum fides esset angustior, César, De … Lello civili, I, 1 ; fidem concidisse, Cicéron, De Lege Manilia, 1. AE Cluentum fides, Plaute, Ménechmes, IV, 9, 6 [Ritschl]. Potest hujus … dibi palere fides ? Sénèque, De beneficiis, NI, 34. \ Le Aulu-Gelle, XX, 1, 40: Clientem in fidem acceptum. Wilmanns, 2850 ; L GE 3695 : In fidem suam recepil.
# érence : Me commendo luæ fidei. Cicéron, Pro Roscio, 31 : se in
- dans sa foi. » Ainsi la foi du patron est plus souvent mentionnée dans nos textes que la foi du client. Cequi
: prouve tout au moins que le premier était aussi engagé que le second. Le lien de fides enchaïinait également, 3
les deux parties". +
Aussi ne se contractait-il que par l'expression des deux volontés. Nul ne pouvait être client malgré soi. Nul ne pouvait contraindre un homme à être son pa- <] tron. Pour établir la clientèle, il fallait donc deux actes : À un acte du client qui se remettait dans la foi du patron, un acte du patron qui acceptait ét recevait le client dans sa foi. Ces deux actes se faisaient-ils par écrit? Rien CRE l'indique. Les deux paroles suffisaient; mais il était nécessaire que les deux paroles fussent prononcées.
Nous possédons un grand nombre d’ inscriptions, + | nous montrent comment la clientèle se constituait entre une ville et un patron. Car cette sorte de patronage existait également pour les cités, pour les provinces, pour les collegia et corporations. Ce patronage collectif ne ressemblait pas de tout point au patronage des par= üculiers, mais 1l avait avec lui les analogies les plus étroites, et 1l n’est Lo: douteux qu il en ait Re
539 : In si un convenimus. — REA d Ÿ 15% ns fidem nostram se dediderunt. — Lex Acilia: In cujus fide c Re. ron : Pro Roscio, 35 : In cujus fide sint; Pro Plancio, 4 æ quæ in fide mea sunt. |
4 Suétone, César, 71 : Studium et fides erga clientes. * Inscription de l'an 12 avant nôtre ère, dans Or
Le lien une fois contracté par la double déclaration, les deux parties avaient des devoirs l’une envers l’autre. Ces devoirs n'étaient pas fixés par la loi. Le Droit pouvait bien régler le patronage d’affranchi; mais ce patronage libre n’était pas de son domaine. Aussi ces obligations réciproques ne nous sont-elles connues que par quelques indications des écrivains.
Le patron devait défendre le client dans tous ses procès. Un personnage d’une comédie de Plaute se
. plaint de tout ce que ce devoir lui coûte d’ennuis et de
vilaines démarches : « Il faut toujours s’occuper d’eux; quand on cite en justice les clients, c’est aussi le patron qu'on cite; 1l doit parler pour eux, si mauvaise que soit leur cause; il faut qu’il se présente à toutes les juridictions, devant le peuple, devant le préteur, devant le judex'. » Il fallait défendre le client contre toute
populusque civitalium slipendiariarum pago Gurzenses hospilium fecerunt
quom L. Domitio Cn. f. Ahenobarbo eumque et postlereis ejus sibi poste- -
visque sueis palronum cooplaverunt. Isque eos posterosque eorum in fidem clientelamque suam recepit. — Inscription de 158 de notre ère, dans Henzen, 6413 : Colonia Julia Augusta Usellis hospitium fecit cum M. Aristio Albino Aliniano eumque cum liberis posterisque suis patronum cooptaverunt. M. Aristius Albinus Alinianus hospitium fecit cum populo coloniæ Juliæ Augustæ Usellis, hberos posterosque eorum in fidem clientelamque suam suorumque recepit. — De même dans Wilmanns, n°* 2850, 2851, 2849; dans Orelli, n° 3056, 3057, 3058; Henzen, n° 6415, 6416, 6418, etc. — Dans ces exemples, les deux actes sont réunis dans la même inscription ; quelquefois ils étaient gravés sur deux pierres différentes. Nous avons alors, d’une part, une inscription où la cité inscrit le décret par lequel elle demande que tel personnage « daigne la recevoir dans sa clientèle » (Orelli, 4036; Wilmanns, 2853, 9835, 2849, 2855), et de l’autre une inscription par laquelle le patron marque son acceptation (Wilmanns, 2852). — Pour le patronage des collegia, voir Wilmanns, n° 1880, 2114, 2130, 2230, 2253, 2855, 2861; Orelli, n° 194, 1079, 2404, 4112, etc, etc.
4 Plaute, Ménechmes, IV, 2 :
Juris ubi dicilur dies, simul 2 Patronis dicitur, quippe qui pro 1llis
_ Loquantur, male quæ fecerint; aut ad Populum, aut in jure, aut ad judicem res est.
| fraude feceril, saceï eslo (citée par Servius, L. 609). La clie
violence et même contre tout procès”. Il fallait assurer | sa sécurité”. Il fallait prendre ses intérêts comme un tuteur prend les intérêts d’un pupille*,
Les autres obligations du patron variaient suivant Le situation sociale de son client. Si celui-ci, appartenant
‘aux classes supérieures, visait aux magistratures, le
patron devait lui prêter aide et concours et travailler à sa fortune politique. S'il était un homme des classes inférieures, il devait ou lui procurer quelque emploi, ou lui prêter de l’argent, ou lui donner un coin de terre. S’il était un client des dernières catégories, illé . nourrissait à ne rien faire. RU En retour, le client avait des devoirs. La er n'allait pas sans la sujétion. Ces deux idées étaient associées dans l'esprit au point de se confondre, Être « dans la foi » d’un autre, c'était être dans sa dépendance, sous son autorité, presque à sa discrétion“. Les * : obligations du client, qui n'étaient sans doute pas. celles de l’esclave, s’exprimaient par les mots colere et ;
ARR
ie“ De
De mème, [lorace, Odes, UL, 5 53- 54; Épitres, I, i 104 : Cliene promere jura. Ovide, Ars amaloria, I, 532: Facundus causam sæpe
clientis agat. Suëtone, Augusle, 56 : Affuit et clientibus. a 4 1 Cicéron, De divinatione, 21 : À clientibus suis injurias propulsare eorumque forlunas defendere. Ed ae
3 Tutos defensosque præstel, Wilmanns, 2856. — PH SA #, ibidem, 2852 ; patrocinio ‘fulciendos, ibidem, 2860. — Aulu-Gelle, 7 ee AA 40 : Clientem luendum esse contra cognalos. xs
5 Aulu-Gelle, V, 13, place les clients à côté des pupilles . k cognali et les affines. Il ajoute cette phrase {qu'il emprunte à un de César, grand pontife] : Neque clientes sine nuages infami
parle ici la un des Douze Tables était probablement l'ancienne religiev* s et familiale. La clientèle dont nous nous occupons ne paraî avoir jamais été l'objet d’une disposition si sévère. “Sa
* De là l'expression: In fidem ditionemque, Tite Live, ] 1
C£. Juvénal, IX, T1: Deditus Mg nr er
observare‘; des deux, le premier marquait surtout le respect et la déférence, la second marquait l’obéissance, c'est-à-dire la conformité avec les volontés du maître*. La limite de ces obligations n'était pas exactement marquée. On savait seulement que, si le patron était candidat, le client était tenu de voter pour lui et de travailler sans réserve ni vergogne à son élection*. Si le . patron avait un procès, le client devait lui faire cortège _ au tribunal. Même en temps ordinaire, il l’accompagnait dans les rues de la ville pour marquer son rang et rehausser son prestige. I venait le saluer chaque matin et prendre ses ordres.
Le client n'avait aucune obligation militaire à l'égard de son patron. On voit, à la vérité, cinq cents « amis » de Scipion se faire ses gardes du corps. Il n’est guère douteux non plus que tout général d'armée n'eût quelques clients ou quelques amis autour de sa personne. Mais cela ne constituait pas une obligation générale de service militaire. Le client romain était, au moins en principe, soldat de la cité, non pas soldat du patron.
Ce lien de clientèle était-il héréditaire? Les inscriptions relatives au patronage des villes mentionnent toujours l’hérédité*. Mais il serait téméraire de conclure
du patronage des cités à celui des particuliers. La Loi Acilia montre que les ancêtres d’un homme ont été dans la foi des ancêtres d’un autre homme, sans que 1 Æ |
4 Cicéron, Pro Roscio Amerino, 37. — La mème expression est répétée, … … Pro Murena, 34 : À quibus diligenter observari videmur et coli.
_ & Cf. observare leges, Cicéron, De officiis, IL, 11.
# 5 Cicéron, Pro Murena, 34.
_ # Eum liberos posterosque ejus sibi liberis poslerisque suis patronum … cooplaverunt. Orelli, n° 3006, 3057, 5058, 3693; Henzen, 6413; Wil- _ manus, n° 1883 : Ab avo el majoribus palrono civilalis.
ces deux hommes soient personnellement dans la foi l’un de l’autre. Ce langage de la loi donne à entendre que ce patronage était souvent héréditaire, mais ne l'était pas forcément. De même, Cicéron parle de gens dont les ancêtres ont été « dans la foi » des Roscius, et qui ont eux-mêmes quitté cette famille pour se transporter dans la clientèle de Chrysogonus. L'auteur présente ce changement de patron, non comme üne J chose louable en soi, mais comme une chosé permise. - En fait, il était naturel que la clientèle du père se transmit au fils; mais cela n’était pas obligatoire. Le y contrat étant essentiellement volontaire, la volonté du. père ne pouvait contraindre le fils. Quelques inseriptions indiquent que les cités clientes, bien que le décret eût été fait à perpétuité, renouvelaient l'acte de clienièle à la mort de chacun des patrons’. Cela permet de + supposer qu’un usage analogue existait entre parti=. ÊE culiers, et que, si la clientèle était héréditaire, encore fallait-1l que LA de la volonté füt Su . à = chaque génération*. : | a" RE Telle fut, autant que les documents nous permettent d'en juger, la nature de la clientèle romaine au temps + de la République. Elle groupait les petits autour 1. grands, et les grands eux-mêmes entre eux hiérarchi- ” quement. Car un homme pouvait avoir des cl ° être lui- -même client d’un plus puissant que 34 |
Eu { Orelli, n°* 156 et 4036; Henzen, 6415. L-
» 2 ]] n’est même pas prouvé que le lien de clientèle en I: _ pour foute sa vie. Notez que le mot commendare im EL mpli LCR ternporaire, avec faculté de hier rc}
familles aient toujours gardé le pouvoir. Le droit de suffrage appartenait à tous, mais c’étaient les clientèles qui votaient. La loi ouvrait les magistratures aux plus
. pelits et aux plus pauvres, mais c’étaient les clientèles qui les donnaient. À Rome, comme chez les Germains
- et les Gaulois, la puissance d’un personnage se mesurait au nombre de ses clients’. Rome était la réunion de deux ou trois cents familles, autour de chacune desquelles des milliers d'hommes se groupaient. Cette démocratie apparente était une échelle de patrons et de clients. La clientèle n’était pas dans les lois; elle ne touchait pas à la constitution politique; mais elle régnait dans la société. Ne touchant pas à la constitution politique, elle n’engendra pas un régime féodal; elle fit _ seulement de cette société républicaine la société la plus aristocratique qui fût jamais.
_ 3° LE PATRONAT SE CONTINUE DANS LES TROIS PREMIERS SIÈCLES DE L'EMPIRE.
La substitution de l’Empire à la République n’a pas _été cette révolution complète et radicale que plusieurs historiens modernes se sont figurée. Le pouvoir a été . seulement déplacé ; les lois ont été fort peu modifiées, _etles mœurs ne l'ont pas été.
… Les habitudes de patronage et de clientèle se sont
| continuées. Il est vrai que la suppression des comices a _ diminué l'importance. des clientèles; mais elles ont _ persislé, au moins comme cortège des grands et des _ riches. C’est sous Néron que Hide décrit la foule des
_amici qui viennent chaque matin saluer le maître à sa
4 Horace, Odes, II, 1, 13 : [li turba lientium sit major.
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porte'. Tacite mentionne, à l’occasion, un certain Egnatius qu'il appelle à la fois le client et l'ami de Soranus, et qui le trahit*. Le même historien nous dit ailleurs qu'unegrande partie du peuple, et la meilleure, était liée aux grandes maisons, soit à titre de clients, soit à titre d’affranchis®. Juvénal fait un long tableau de la clientèle, et le trait qu'il y faut surtout noter, c’est que parmi ces clients il se trouvait des personnages de _ grande famille, même des hommes ayant exercé quelques magistratures *. La clientèle n’était done pas parüeulière aux plus basses classes. Plus tard, une lettre de Marc Aurèle à Fronton marque que la maison d’un grand, sa familia, se composait d'esclaves, d’affranchis, de clientes, d'amici*. Ulpien aussi signale autour . d'un riche un groupe qu'il distingue en affranchis, en clients et en amis‘. Plusieurs inscriptions mentionnent aussi ce patronage ; elles attestent l'habitude
Sénèque, De ose VI, 34. [C£. p. 210.] | SC | Ce CA 2 Tacite, Annales, XNI, 32 : Egnalius, cliens Soran, et lune emptas ad opprimendum amicum. | 5 Idem, Histoires, I, 4: Pars populi magnis domibtsl annera, clientes libertique. À cette pars populi qu’il qualifie de integra, il oppose la tourbe, plebs sordida; ainsi, dans sa pensée, la clientèle n’est L pas, de parlage des derniers rangs du peuple, mais au contraire de ce quiya de plus honnête dans le peuple. KR | # Juvénal, Satires, I, 99 et suivants : ie : AT is
. Jubet a præcone vocari Fe Ipsos Trojugenas ; nam vexant limen et ipsi E* ? Nobiscum. Da prætori, da deinde tribuno; nc 7 Sed libertinus prior est. s +
5 Fronton, Epistolæ, I, 9 : De funere mandamus ; sciai quemadmodum lugeal ; aliter plangit servus manuel aliler amicus.
6 Ulpien, au Digeste, IX, 5, B, $ 4: Si quis graluitas. | dederit libertis et clientibus…. Si quis amicis suis modica hos tribueril. Paul mentionne aussi le client, Digeste, XLVI, Si libertus, vel cliens, vel mercenarius. $
qu’avaient les clients d’honorer la mémoire du patron mort par des monuments et quelquefois par des statues. Nous y voyons les noms d'individus qui se qualifient clients. D’autres fois, un homme élève un monument à un personnage qu'il appelle « son patron excellent »; on pourrait croire d’abord que cet homme est affranchi; mais comme il ne porte pas le nom du patron, il est un homme né libre et il s’est fait volontairement client *.
Il n’est donc pas douteux que la subordination personnelle de l’'hommeà l’homme ne se soit continuée sous l’Empire romain. Les hommes se groupaient autour des grands ou des riches sous les noms de clientes, de comites, d'amici, qui étaient à peu près synonymes,
LA CLIENTÈLE IMPÉRIALE
La maison qui avait le plus nombreux cortège de clients était la maison impériale. C'était elle qui pouvait le mieux récompenser l'assiduité et les services. Aussi y lrouvons-nous les clients sous les mêmes noms de comiles et d’amici. Le Palatium impérial était rempli de trois sortes d'hommes : esclaves, qui s’acquit-
taient ordinairement des services domestiques; affran- D 4 Orelli, n° 5061 : L. Junius L. pie Tarquitianus fecit monumentum *A. Acilio Carito patrono oplumo, bene de se merenti. Junius n’est pas un “affranchi d’Acilius, ear il ne porte pas son nom; il est un client. — Henzen, 7085 : GC. Manlio C. f. censori perpetuo (dans la ville de Cære) clientes patrono. — Orelli, 1175: A. Lelio Apellili clienti karissimo. — Cagnat, Impôts indirects chez les Romains, p. 60 : Genio C. Aurelii Materni, præfecli stationis Quadragesimæ civilalis Mediomatricorum, Calhirigius Delficus cliens. — Pline parle de cette habitude d'élever des monuments aux patrons, Hist. nat., XXXIV, 4 (9), 17: Mox in domibus privatis alque in alriis honos clientium instiluit sic (statuis) colere
ss ne
- l’article de M. Mommsen, dans le tome IV de l'Hermes. ]
chis, qui le plus souvent étaient employés dans les bureaux; hommes libres, hommes de famille équestre et quelquefois même sénatoriale, qui, sous le nom
d'amis, formaient la suite du prince, son cortège, sa
cour.
Aucun Piece n’a pris la peine de nous s décrire cet. entourage du prince; mais plusieurs le mentionnent incidemment. C’est ainsi que Tacite parle d’un certain Sextus Vistilius, homme de rang élevé, ancien préteur, qui, après avoir fait partie des « amis » de Drusus, fut admis dans la cohors amicorum de Tibère’. Suétone nous dit que Tibère partageait ses comtes en trois ca tégories, suivant la situation de chacun; les deux premières seules avaient le titre d'ami; la troisième n avait que la qualification moins haute de grati? . Les «amis» du premier degré étaient les seuls qui fussent, admis
- avec quelque liberté aux audiences du prince ; ; on les
appelait amici liberæ admissionis; leur rang se reconnaissait à un signe extérieur : ils avaient le droit de porter un anneau d'or où élait gravée l'image du. prince. C'était comme une décoration qui marquait le rang dans la clientèle impériale. cts
Néron eurent ainsi « leur cohorte d’amis*. »
1 Tacite, Annales, V1, 9 (15) : Tiberius Sextum Vistili quem Druso fratri percarum, in cohorlem suam transtu
2 Suétone, Tibère, 46 : Tiberius comites… nunquam st tantum sustentavit ; una modo liberalilate.… quum, tribus pro dignitate cujusque, primæ sexcenta seser lia, secun dislribuil, ducenta terliæ, quam non amicorum, *«dg labat. |
5 Pline, Hist. nat., XXXII], 3 (12), 4 jus dedissent imaginem principis ex ee in ann usage, introduit par Claude, fut aboli par Vespasien; des amici en trois classes ne fut pas abolie. # Suétone. Caliqula, 19 * Rome cohorte amicor
-Lucain fut admis dans celle de Néron. Il avait mé- -rité cet honneur par quelques vers à la louange du prince".
Cette situation d'ami de l’empereur s’appelait le contubernium principis’. Elle s'appelait aussi convictus principis, parce que c’était une sorte de vie commune,
el que ce client était de quelque façon « convive » du prince. Elle s'appelait encore du nom de comitatus, . compagnonnage, cortège‘. On entrait dans ce groupe par la faveur du prince; on en était exclu par sa disgrâce”, _ Être « ami du prince » fut naturellement un hon- -neur vis-à-vis des autres hommes. Il arriva donc que ce qui n'avait été d’abord que l’expression d’une clien- _tèle domestique devint un titre Les inscriplions ne manquent pas de relater que tel personnage a été «ami » de l’empereur°. En cela les inscriptions ne . font guère que constater un usage. Il est visible que dans la vie ordinaire, dans la conversation, dans les correspondances, l homme se parait volontiers de ce titre honorifique. |
Gratissimus Claudio receplusque in cohortem amicorum. — Dans une
inscription du temps de Claude un personnage est qualifié ex cohorte amicorum (Corpus inscriplionum lalinarum, V, 7165). 4 Suétone, Vita Lucani : Cohorli amicorum additus.
. 2 Spartien, Hadrianus, 8 : Oplimos quosque de senalu in contuber-
- nium imperaloriæ majeslalis adscivit. — Cf. Suétone, Vespasien, 4 :
Prohibitus contubernio et salutatione ; Tibère, 56.
…_ 5 Tacite, Annales, VI, 9 (15) : Convictu principis. Suétone, Tibère, 56 : Convictores. - . # Idem, Histoires, Il, 65 : Cluvius comitalui principis adjeclus.
… 5 Suétone, Vespasien, 4 : Prohibitus contubernio. Idem, Néron, 5 : . Dimissus e cohorte amicorum. Tacite, Annales, VI, 9 (15): Conrictu | Principis prohibilus. Suétone, Tibère, 56 : À conlubernio removil.
_ © Corpus inscriptionum latinarum, V, 5050; Claude écrit: Misi _ Julium Plantam amicum et comitem meum qui cum adhibilis procuratoribus meis.….. — X, 8058; Vespasien écrit: Amicus et procuralor + 14 :
‘énferiores.
| à 7 ML FOMTT Ep Fe LS NS on à H À £
Les « amis » d’un prince n'étaient pas nécessairement ceux de son successeur. Toutefois l'usage s'établit peu à peu que le groupe passât d’un empereur à l'autre. Un historien remarque que les amis de Titus restèrent les amis des princes suivants'. Un autre remarque comme un fail anormal que Commode ait renvoyé plusieurs de ceux de son père’. Maximin, avant d'être empereur, fut parmi les « amis » de Caracalla et d'Iléliogabale. Son biographe raconte qu'ayant été offensé un jour par une plaisanterie de ce dernier, il se retira du palais et du service; mais il ajoute que l’empereur . ne le raya pas de la liste des amis°. Cela donne à pen-. ser que la qualification d’ami du prince tendait à devenir une sorte de titre‘permanent et presque inamo-. vible. Encore au temps d'Alexandre Sévère on continuait à distinguer ces amis en trois catégories . |
Les Actes des martyrs et les Vies de saints sont des documents précieux en ce qu’ils marquent les coutu-" mes et les pensées de l’époque. Nous y voyons assez souvent qu'un proconsul, essayant de ramener un 3 chrétien au culte officiel, lui promet les richesses et les: bonneurs. Parmi ces honneurs, celui qu'il fait luire
eg El
meus. — V, 5811 : Amico et comili Augusti nostri. — Code Justinien, I, D 4, année 290 : ar correclorem virum clar de ei Volusius Mæcianus amicus nosler… Aliis amicis noslris sjuris p Salvi Juliani amici nostri hanc sententian fuisse. 1 Suétone, Titus, T : Amicos elegit quibus eliam post eur principes ut et sibi et reipublicæ necessaris, acquiever unt præcipueque su nt usi. ? Lampride, Commode, 3 : Patris minister ia seniora summovit, 0 senes abjecit. , 2 GRR 5 Julius Capitolinus, Maximini, 4-5 : À -militia discessit, et relentus est ou amicos far — Cela ne veut Frs Se
au-dessus de tous les autres, c’est le titre d’amicus. Si tu sacrifies aux dieux, dit-il au martyr, tu obtiendras tout, tu seras même « ami du prince‘ ». Il ne connaît pas d’argument plus puissant ; il ne voit pas d'honneur plus haut*?.
Il en fut de même des comites. Ces « suivants » devinrent bien vite des dignitaires. On se para du titre de comes principis ou comes August. Cette marque de la clientèle impériale devint une décoration. Dans les inscriptions honorifiques où chaque personnage est revêtu de tous les titres qu’il a obtenus dans sa carrière, on a grand soin de ne pas omettre celui de comes impérial. Ce qui marque bien que cela est devenu une dignité de cour, c’est que, lorsque deux empereurs règnent conjointement, le personnage est qualifié comes Augustorum.
Les « comtes » comme les « amis » sont tre en trois classes. On est comes de premier rang, de
1 Vita S. Ignatii, Acta Sanctorum, IN, p. 25 : Si vis referri in numerum meorum amicorum (c'est Trajan qui parle). Ibidem, p. 30 : Si vis inter meos amicos annumerari. — Vita S. Marti, ibidem, janvier, Il, p. 582 : Eris amicus imperatoris; ibidem, p. 583: Sitis amici principum. — Vita S. Sebastiani, 33, ibidem, janvier Il, p. 634 : Cum sit amicus imperatorum. — Vita S. Julianæ, ibidem, février, IE, P- 875 : Erat quidam senator, in civilate Nicomedia, amicus imperatoris.
2 Sur la persistance de ce titre au 1v° siècle, voir Julien, Panégyrique de Constance, c. 39; saint Grégoire de Nazianze, Oratio VII, In laudem
_ Caæsarü; il raconte que Césarius, son père, arrive à Constantinople,
qu'il est nommé sénateur, qu’il devient premier médecin du palais et
. qu'alors il est mis au nombre des amis, xat rotç hot toù Pacthéms
dpuÜpobpevos tés peyiotas xaprobtar rusé (Patrologie grecque, t. XXXV, col. 703-168).
5 Corpus inscriplionum latinarum, 1, 1457 : Frontoni consuli….
_comili divi Veri principis. — II, 4121: Comes Severi et Antonini. —
_X, 408: Comes Antonini et Cifinodi — NI, 1704: C. Saturnino comili dt nostri Constantini. — X, 5152 : Comes domini nostri Con- D nonsint Augusti.
_ * Ibidem, X, 5061 : Comes Augustorum nostrorum. Le titre de comes
second rang, de troisième rang‘. Un personnage a été d’abord comte de second ordre, puis, à mesure qu'il avançait dans la carrière, il est devenu comte de premier ordre; l’un et l’autre titre sont relatés dans l'inscription *. k:
La situation de comes s'appelle comitiva; elle est reconnue par les lois et compte parmi les dignités offi-. cielles de l’Empire“. Elle est acquise, presque deplen droit, par l’exercice de certaines fonctions‘. Elle donne. le droit d’ approcher du prince et de le saluer aux jours | de cérémonie. ;
L’entourage de l’empereur s’appelle aussi comitatus. * Ce mot prend peu à peu la signification de ce que le langage moderne appelle la cour. Une série d'exemples, : jusqu’au v° siècle, marque que dans la langue courante on disait comilatus pour désigner à la fois l'empereur et son entourage”.
Cette grande clientèle impériale n’a pas tardé à
est passé en grec; des inscriptions signalent des xdpures rpusrov sérperas ou deutEpou TÉYAUTOS.
{ Comes ordinis primi, Corpus inscriplionum latinarum, X, 4695, 1696, 1700, 3846; Orelli, 3161, 3191; Henzen, 6473, 6916; Comes Da a D Orelli, 3185 ; Comes Értite lertis, idem, 1187, ofC. LR
2 Orelli, 5184, 3672. HE N'a
5 Code Théodosien, XII, 3, 17 : Cum comitivæ dignitate. [Noir du reste pour toute cette question les excellents commentaires de Godefroi.]
# Code Théodosien, XIII, 3, 17-19; VI, 13, 1 ; XIE, 4, 75, ete. Erise De magistratibus, p. 106. Code Justinien, HT 20. ;
5 Tacite, Histoires, Il, 6h : Comitatui principis. — Macer, au Digeste, L XLIX, 16, 13, $ 3: Neque Romæ neque in sacro comilalu agere polest. . — Lampride, Alexandre, 15 : Purgavit palatium suum comitatumque, abjectis ex aulico ministerio cunctis infamibus. — Ammien, XVI, 6, 4 : In comilatu Augusti. — Sulpice Sévère, Vita S. Martini, U, tempore episcopatus Martino dalus est, fuit ei necessilas adir tatum. — Ausone, Leltres, 17, Ad Symmachum : Dum in tu. degimus ambo. — Concile de Sardique, année 347, c. 8, Mansi, EE Ne episcopi ad comitalum accedant nisi imperatoris lilleris fuerint. — Lettre de Théodoric, dans Cassicdore, Vari gite L 8: RE
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s'emparer de toutes les fonctions publiques. Pendant que les affranchis du prince remplissaient les bureaux,
“qui contrôlaient ou dirigaient tous les administrateurs,
les amici étaient chargés de missions de confiance, de fonctions ou de commandements. Ceux qui restaient dans le palais formèrent d’abord le conseil judiciaire qui entourait le prince rendant la justice”. Bientôt ils formèrent un Conseil d'État. Antonin le Pieux, dit son historien, ne prenait aucune décision sans en avoir délibéré avec les amici, et c’est sur leur avis qu’il rédigéait ses dits”.
Marc Aurèle fit une grande réforme : d’une part, il écarta les amici de la société constante du prince, de ses amusements, de sa table‘; d'autre part, il en forma
un conseil permanent qu’il consulta sur toutes choses
et dont il se fit une loi de suivre les avis* Par là les
nostrum venire properel comilatum. — Cf. encore sant Augustin, lettre 88 (Migne, t. Il, col. 304) : Ad comitatum meum mittas. Ibidem, col. 306 : Legatos ad comitatum miserunt. Ibidem, col. 308 : Valentinum qui lunc in comilatu erat.
4 Exemple, ce Julius Planta que Claude envoie pour régler une difficulté en province, Corpus inscriptionum lalinarum, V, 5050. Voir aussi Tacite, Annales, XI, 51 : Claudius potissimum quemque amicorum vocat. L'un
des amici, Turranius, était præfectus rei frumentariæ. Un autre, Lusius
Géta, était préfet du prétoire. Un amicus de Vespasien est en même
. temps procurateur, Corpus inscriplionum latinarum, X, 8038.
Her
2 Cela ressort du passage de Spartien, Hadrianus, 18 : Hadrianus, cum judicaret, in consilio habuit, non amicos suos et comites solum, sed jurisconsullos. L'innovation que Spartien attribue à Hadrien est d’avoir appelé des jurisconsultes ; donc les prédécesseurs avaient plutôt dans leur consilium les amici et les comites.
5 Julius Capitolinus, Pius, 6 : Neque de provinciis neque de ullis actibus quicquam constiluit nisi quod prius ad amicos relulit, atque ex eorum
_senlentia formus composuit.
4 C’est ce que dit Jules Capitolin sous forme de reproëhe : Dederunt etiam
crimini quod aulicam ar roganliam confirmaverit, summovendo amicos a
_socielate communi et a conviviis (Julius Capitolinus, Marcus, 29). 5 Julius Capitolinus, Marcus, 29 : Semper cum optimatibus non solum bellicas res sed etiam civiles, priusquam faceret aliquid, contulit. Denique
amici cessèrent d’être de simples courtisans et devinrent un Conseil d'État.
De même, les comites principis devinrent des PE tionnaires publics. Le chef de l'administration financière, par exemple, fut un comes du prince, chargé des largesses sacrées. À la tête des bureaux de l’admi- : nistration centrale furent des comites du prince chargés des scrinia. D'autres comites du prince gouvernèrent les provinces, et l'usage s’établit de dire coïfite d'Orient, comte d'Égypte, comte d’Espagne, comte de Marseille’. D'autres encore furent qualifiés comtes des soldats: Ces expressions signifiaient, au sens littéral, compagnons du prince chargés du gouvernement d’une province ou d’un commandement militaire. RE
Notre titre de comte vient de là. On voit la filiation.
Le comes est primitivement le client d’un grand ou d’un riche. Il est ensuite le client, le suivant, le courtisan du prince. Puis il devient un fonctionnaire de l'ordre le plus élevé. Après les invasions, il restera fonctionnaire du roi mérovingien ou carolingien et :
continuera à administrer une province. Plus tard * enfin, souverain de cette province, il deviendra un. comte féodal. Te
Cela ne signifie pas que la féodalité vienne du LS tatus romain, surtout qu “elle en vienne directement. Fe
Lé sententia illius præcipua semper hæc fuit : Æquius est ut eq talium amicorum consilium sequar quam ut tot tales amici ‘mea? unius voluntatem sequantur. — Remarquez dans cette. phrase la syno oymie des deux mots PES et amici ee les mêmes
c\ rs
impérial a sans doute quelques points communs avec la vassalité des rois francs; mais il s’en distingue au moins en ce qu'il ne s’est jamais séparé de la royauté. et a toujours travaillé pour elle.
LE PATRONAGE ROMAIN AU IV® SIÈCLE
L’habitude de la clientèle, de la commendatio, du patronage, s'était transmise de la République à l’Empire. Elle n’avait jamais été interrompue. Au 1v° siècle, «lle prit un grand développement et un caractère particulier.
La société de cette époque était à la fois très monarchique et très aristocratique. On peut se rappeler ce que nous avons dit plus haut de la prédominance de la grande propriété. Les historiens du temps qui, comme Ammien, entrent assez dans le détail des mœurs pour nous donner une idée nette de cette société, nous montrent qu'elle était riche, mais que la richesse et la terre s’accumulaient dans un assez petit nombre de mains. Ammien nous dit, par exemple, que les hommes de familles sénatoriales avaient autour d'eux un personnel incalculable de serviteurs, et qu’ils ne se montraient pas en public sans un cortège qui ressemblait à une armée’. Un autre historien dit qu'il y avait beaucoup de familles romaines 4 qui leurs propriétés fon-
4 Ammien, XX VII, 4, 6 et suivants : Prægresso exercitu arma cogentes, manipulatim concitato fragore sequilur mullitudo servorum... Comi- {antibus singulos quinquaginta ministris.…, Adulatoribus offerunt genua -suavianda vel manus.…. Horum domus oliosi garruli frequentant, variis adsentandi figmentis plaudentes..… Notarii triginta adsistunt.….. — De
. même, Sidoine, Epistulæ, I, 6, païle de deux sénateurs qui ne sortaient
jamais de leur maison sans qu’une foule de clients se pressât derrière eux : arctabat clientium prævia, pedisequa circumfusa populosilas,
cières rapportaient annuellement, par les seules redevances en argent, 4000 livres pesant d'or. À cela s’ajoutaient les redevances en nature, blé, huile, vin, et tous les autres profits que ces mêmes hommes tiraient de l’exercice des fonctions publiques’. C'était, en langage actuel, quatre ou cinq millions de francs de revenu. | SERRES À ces immenses fortunes s’attachaient d’innombrables clientèles. Chacun de ces grands personnages avait des clients, non seulement dans l’entourage immédiat de sa personne, mais autour de chacun de ses. grands domaines. Ammien va nous en présenter un exemple. Il parle de Pétronius Probus; c’est un homme d’une famille clarissime ; il est fils et petit-fils de consuls et de préfets du prétoire; il est puissant ; par son opulence il est connu de tout le monde romain, car dans presque toutes les provinces il possède des domaines?. Le personnel de ses serviteurs est immense. L’historien y distingue deux éléments, des esclaves et des clients’. Comme patron, il est tenu d'intervenir dans les procès d’une immense clientèle; c'est même pour la mieux défendre, au dire d’Ammien, qu'il reste dans les fonctions administratives, et qu'après avoir été proconsul d'Afrique, il exerce quatre fois la pré= fecture du prétoire. Il préférerait le repos, mais celle … interminable clientèle condamne son maître à rester
* Olympiodore, Fragments, 44, édit. Didot, P- 67 : IoXho oixot Polo. TpoSUdOU AT” ÉVLAUTOV #déyoyro arÔ TOY xrpÉTUy avè tessapéxovta x pions : xevrnvépta, ywpls Toù oitou xal toÿ oivou xai Toy SAV GTAVTUV EDEN se à
? Amunien, XX VII, 41, 1 : Probus… claritudine generis et potentia et. “Et opum amplitudine cognilus orbi romano, per quem universum pæne Vie palrimonia sparsa possedit. — Cf. Ausone, Gratiarum actio, NI : Patrimonia sparsa sub regnis. |
5 Ammien, XXVII, 11, 4 : Clienti vel servo.
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dans la vie publique; elle a besoin qu’il soit puissant*, Il nous est parvenu une inscription relative à ce même personnage*. Nous y voyons que les habitants de l’Istrie et de la Vénétie lui érigent un monument, de son vivant, pour le remercier d’une faveur qu'ils en avaient reçue ; et nous y remarquons que ces hommes l’appellent « leur patron » et se disent « ses hommes à lui° ». Nous ignorons si Pétronius Probus avait des monuments pareils dans d’autres provinces ; mais on devine assez que les hommes dont il était le patron étaient innombrables.
Ammien signale une autre fois la pratique de la
clientèle. À l’occasion d’une accusation d’empoisonne-
ment, il dit que plusieurs « nobles » furent faussement dénoncés comme ayant employé « leurs clients » à des pratiques criminelles*. ;
[Nous voyons encore, par un sermon de saint Augustin, que] la coutume de la clientèle était populaire® : « Vous savez bien, dit-il à ses auditeurs, que chacun s'appuie sur son patron. Un homme
1 Ammien, ibidem, 3 : [lle marcebot absque præfecturis, quas [ob] jurgia familiarum ingentium capessere cogebatur.. dominum suum mergentium in rem publicam. — Sur l’histoire de ce personnage, voir encore Ammien,
XXVUL, 1, 51 ; XXIX, 6,9; XAX, 5, 1; XXX, 5, 4. Ct. Tillemont, Histoire
des empereurs, t. V, p. 42. Une lettre d’Ausone lui est adressée.
2 Henzén, 6418; Wilmanns, 1234 : Nobilitatis culmini, lillerarum et eloquentiæ lumini, aucloritatis exemplo, provisionum ac disposilionum magistro, humanitalis auclori, moderalionis patrono, devotionis antisliti
… Petronio Probo, v. c., proconsuli Africæ, præfecto prælorio per
Tilyricum, Ttaliam et Africam, consuli ordinario, ob insignia erga se remediorum genera, Veneli adque Histri peculiares ejus palrono præstantissimo. L'inscription est de 578.
5 Peculiares ejus patrono. — Peculiares est un des termes que l'on employait à cette époque à la place du mot clientes qui ne semblait plus
assez énergique.
1% 4 Ammien, XXVII, 14, 10.
_* Sermones, 150, Migne, t. V, col. 728.
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vous menace-{-il, vous êtes client d’un grand, et vous dites à votre adversaire : « Tant que mon seigneur vivra, « «u ne me feras rien. Ainsi nous, nous avons pour « patron le Christ, et sous ce patron nous n'avons rien « à craindre. Ceux qui se prévalent d’un patron sontses « clients; et nous, c'est le Christ qui est notre patron. ». Saint Augustin parle à des gens qui savent tous que le patronage d’un grand est l'ambition, la sûreté, l'orgueil même des petits. | _. "3 Il n’est pas inutile d'observer que le mot Frans tomba en désuétude à cette même époque où la clien= tèle se développait. Le grammairien Servius, dans son commentaire sur Virgile, arrivé au mot chentes, croit nécessaire de l'expliquer et de le traduire. « Les” clientes, dit-il, sont ceux que nous appelons aujourd'hui susceph'. » Le sens de ce dernier terme est . bien visible ; on avait toujours employé les mots reci-. - pere ou suscipere pour désigner l'acte par lequel le ss patron acceplait et recevait le client en sa foi. Le verbe suscipere est employé fréquemment avec cette signi- fication dans les’lois du n° siècle’, S'usceptus est par conséquent un client. Désormais le mot cliens ne + rencontre que rarement, et chez quelques écrivains qui se piquent d'écrire la vieille langue”. Il est re placé presque partout par Done C'est ce derni
1 Servins, Énéide, NI, 609: Clientes quos nunc susceplos
2 Code Théodosien, XI, 24, 1: In defensionem suam suse XI, 24, 5: Suscepisse in suum patrocinium. — XI, 24, 4 suscipere ruslicorum.
5 Comme Sidoine Apollinaire, qui l'emploie quatre fois, 4; 1, 9; IV, 24; VI, 2.11: est aussi bn: saint Austin de la Patrologic, \F 738. x |
danès'. De là vient que dans les textes mérovingiens nous ne trouverons plus le mot cliens; mais nous trouverons le mot susceplus.
Cette clientèle fait des progrès au 1v° siècle; elle s'étend à toutes les classes de la société, et prend les formes les plus diverses.
Dans les classes élevées on se fait client par ambition. L'homme riche et de grande famille veut arriver aux honneurs publics, aux fonctions de l'administration ou du palais; 1l cherche l'appui d’un homme déjà arrivé, et pour avoir son patronage il se donne à lui comme client: L’historien Zosime nous présente un exemple de cela. Lucianus est fils d'un préfet du prétoire; il est fort riche : il peut aspirer à tout; mais il est jeune : il lui faut un appui pour s'élever plus vite; il prend Rufn « pour patron* », Rufin qui est alors le ministre dirigeant de l'Empire. N'allons pas croire qu’il s'agisse ici d’un vague patronage comme on l’imaginerait de nos jours. C’est le patronage au sens propre du mot et avec toutes ses conséquences. Ce patronage n’est
. pas non plus gratuit. Car Lucianus pour l'obtenir doit
_ faire ce que font tous les clients : il transfère à son patron la propriété de ses terres’. En retour, Rufin fait son office de patron : il obtient de l’empereur pour - son client la haute dignité de comte d'Orient, c’est-à-
1 Symmaque, Lettres, N, 4 ; saint Augustin, Lellres, 54; Paulin, Epistola ad Alethium ; Césaire d’Arles, 5° sermon ; Salvien, De gubernatione . Dei, Y, 8, $ 40, édit. Hal, p. 62 ; Jordanès, De rebus Gelicis, 60; : Ennodius, "Epistulæ, 5, À, p. 75 de l'édit. Har lel; 3, 20, etc. .” : 270osime, V, 2: “Exeñro rposTétr ‘Pcuv!ve. En s}4dem: Ta tucrata T@v Ovruv aÿr® xrnuatuy elç Exetvoy HLETEVEHUSV, — Je suis frappé de ce mot peevsyzciv ; l'historien n’emploie ni le mot qui signifie donner, ni celui qui signifie vendre. S'agit-il d'un mode parti- _ culer de transfert? d'un mode spécialement usité par le propriétaire qui _ transfère sontitre à un patron en gardant la jouissance ?
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dire l'administration supérieure des provinces asia- tiques”. “E, Voilà une des formes du patronage; en voici d’ autres. Nous savons que dans l’Empire romain la justice n'était pas rendue par un corps spécial de juges, analogue à ce
” que nous appelons aujourd’hui la magistrature; la déci-
sion du procès comme le jugement des délits appartenait aux fonctionnaires publics, c’est-à-dire aux gouverneurs de provinces et aux préfets du prétoire. Or la hiérarchie des fonctionnaires était occupée, à cette époque, par la classe opulente, par ces mêmes hommes qui possédaient de vastes domaines dans toutes les parties de l'Empire.
L'ordre des grands propriétaires était en même temps l’ordre des on publies, et par conséquent
l’ordre judiciaire. Cela eut des conséquences que. l'on
peut apercevoir dans la jurisprudence et même dans la | législation. Cela en eut aussi dans la manière dont les pee cès furent jugés. Mille traits épars dans les écrivains sdu. temps laissent voir qu'il s'était établi entre ces hommes de telles habitudes de solidarité et de recommandation mutuelle, qu'il était à peu près impossible qu'un homme de la classe inférieure obtint gain de cause contre l'un d'eux. De là vint la nécessité pour les faibles de pr | l'un d'eux pour patron, Les empereurs l'inten ire
générales et Detanes Les Le de Claude !
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Dioclétien” n “empéchèr ent pas l’usage de se continu:
1 Zosime : Kôpnræ This Éa piges aÿtn à apr LE: eo a 7 Ts this Eas Érapyluc PÜbrouot: - à # Loï de 293 au Code Justinien, If, 15, 1 : Const parens nosler ut jactura causæ afficerentur ü qi trocinium advocassent.
que ce même Pétronius Probus défendait en justice tous ses clients, coupables ou non; il les soutenait, qu’ils eussent tort ou raison, dans tous leurs procès’. Nous devinons sans peine que beaucoup de plaideurs, pour gagner leurs procès, se faisaient tout exprès clients de Pétronius Probus. Probus ne conservait pas seulement ses clients par son zèle à les défendre; il en acquérait sans cesse de nouveaux, parce qu’on savait qu'avec lui on gagnerait sa cause. Quelques lois, qui sont restées au Code Théodosien, laissent apercevoir les arrangements qui se formaient entre ce client et ce patron. Le procès portait-il sur une valeur mobilière, l’une des deux parties réclamait la somme contestée ou la dette prétendue comme appartenant à son patron; il la « transférait à son nom* ». Le procès portait-il sur un immeuble, l’une des deux parties mettait la terre contestée sous le nom d’un patron’. Le résultat de ces fraudes était que le client gagnait son procès; mais il était aussi que le patron devenait propriétaire légitime de l’objet contesté, quitte à s'arranger ensuite avec le client. On ne saurait calculer combien de milliers et de millions d'hommes tombèrent ainsi, eux et leurs biens, dans une clientèle dont ils ne pouvaient plus se dégager.
Un contemporain de Théodose le Grand, dans un dis-
cours malheureusement écrit du style vague et fausse-
4 Ammien, XXVII, 41, 5 et 4 : Ob jurgia familiarum... nunquam in- _nocentium per cupidilates immensas, ul mulla perpetrarent impune.… Si eorum quempiam crimen ullum compererat admisisse, vel ipsa repugnante juslitia, sine respeclu boni honestique defendebat.
# Loi de 422 au Gode Théodosien, Il, 13: Si cujuscunque modi cautiones ad polentum juerint delatæ personas, debili credilores jactura . mulctentur. wrenpretario : Qui cautiones exigendas potentibus dederint,
« omne debilum perdant.
. # Loi de 400. au Code Théodosien, II, 44, 1. Voir l'Interpretatio.
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ment élégant des rhéteurs de cette époque, Libanius, décrit cette propension des paysans à se donner des patrons. « Les uns le font pour avoir un défenseur contre la violence. Les autres le font, dit-il, pour commettre eux-mêmes des violences impunément ‘. » Il semble qu’en justice le puissant personnage ait toujours raison, et que le faible n’ait jamais gain de cause que par l'intermédiaire de celui dont il se fait le client. La clientèle devient le prix dont toute chose se paye. Ce qui est le plus curieux ici, c’est que ce ne sont pas les pauvres seuls qui subissent le patronage. Libanius laisse voir que beaucoup de ces hommes étaient des propriétaires. Il s’en fallait beaucoup que | la petite propriété eût encore disparu. Mais, soit qu’elle manquât de sécurité, soit qu'elle donnât trop peu de bénéfices, les petits paysans se laissaient attirer par le patronage. Plusieurs lois du Code Théodosien constatent cet entraînement, qu'elles essayent d’enrayer. « Nous interdisons aux agriculteurs, dit le prince, de se mettre en patronage des grands”. » Or les agriculteurs dontil parle sont des propriélaires, car il ajoute qu'il TANT.
1 Libanius, Dept t@v rpostaotüiv, édit. Reiske, LA 501 et es * Eloi xp peydhar, ro \GV Exdorn deoxor@v abror rarapebouatr Er x0be idpuu.évous srpatiouTas, ox va ph rélwor RAA &XN vi ëy LE Libanius, qui parle dans un procès particulier, ne mentionne ps tr nage de soldats; il va sans dire que les fonctionnaires civils Rire même chose que les chefs militaires; cela ressort, au beso Théodosien, XI, 24, 4 : Qui palrocinia præbere tentaverit, ril dignilalis, sive magisri ulriusque mililiæ sive coulis sive sulibus vel vicariis vel augustalibus vel tribunis sive exc 0! vel cujuslibet allerius dignilatis. Libanius ajoute que ce payait par une part des produits du sol. L5- 2 ]] ajoute, d’autre part, que beaucoup de colons se k tecteur pour se dispenser de payer les ru à leur Ibidem, pages 507-523. | 3: "0 5 Loi de 370, au Code Ce XI, 24, 2: Aistinaan agricolæ..…. |Cf.-ici, p. 102 ets. À. ‘
léurs fonds de terre’. Il les menace des peines capitales, et il frappe le patron lui-même d’une amende de 29 livres d'or « par chaque fonds de terre qu'il aura pris en patronage” ». Celtc Ceraière disposition nous révèle la nature de l'engagement qui s’est formé entre les deux hommes: on y voit que le client n’a pas seulement livré sa personne, il a aussi livré sa terre.
Le désir de se soustraire au payement de l'impôt produisait les mêmes effets. Nous ne voulons pas tomber dans les déclamations ordinaires sur le poids des impôts de l'Empire romain. Mais il faut songer que la contri-
bution foncière formait à cette époque la- plus grande partie de la charge totale des contribuables, les impôts indirects étant relativement fort légers. Ce qui n’est pas, dans la France actuelle, la dixième partie-des impôts, en était alors la moitié ou les deux tiers. Le petit paysan avait done bien plus encore qu'aujourd'hui la propension à vouloir échapper à la contribution foncière. Ur moyen s'offrait à lui, c'était de mettre sa terre sous le nom d’un grand. Dans les mains de celui-ci la terre ne devenait pas exempte des impôts; mais elle les payait autrement et suivant un autre mode de perception. De cette différence il résultait pour le champ livré au grand _ propriétaire un tel dégrèvement de charges, que les - deux hommes pouvaient trouver quelque profit, l’un à à 1 Loi de 370, au Code Théodosien, XI, 24, 2: Non quantum palrons 3 suscipere consuerant, sed dimidium fiscus assumat. — Ibidem, loi 5 : Si Es _quis agricolis propria possidentibus patrocinium repertus fuer il minisrare, proprüs facullatibus ‘etualur; his quoque agricolis terrarum + suar "um dispendio feriendis qui ad patrocinia confugerint. © Ibidem, loi 2 : Per singulos fundos. — Ibidem, loi 4 : Quadraginta dibrarum auri se sciat dispendium pro singulorum fundorum præbilo …_palrocinio subiturum.
5 À cet ordre de faits se rattache probablement ce que la loi dit des cues : Ad potentium domus confugiunt, loi de 362 au Code Théodosien, M
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céder sa terre, l’autre à la prendre’. C’est par le patronage que ce transport s’opérait. Le petit paysan demandait au riche sénateur de recevoir lui et sa terre en sa clientèle. Dès ce jour, en restant homme libre, il deve-
nait client; en continuant à jouir de sa tèrre, il n’en avait plus la pleine propriété.
Voilà le trait caractéristique de la clientèle du rv° siècle, Du haut en bas de l'échelle sociale, que le client soit un riche ambitieux comme ce Lucianus dont nous avons parlé, qu'il soit un propriétaire en procès, qu'il soit un petit paysan besogneux, toujours la clientèle entraîne, en même temps que la sujétion de la personne, la sujétion de la terre.
Salvien explique assez clairement cette conséquence de la clientèle. « Les petits, dit-il, se donnent aux grands, ad tuendum, pour avoir leur protection*; » c’est bien là le patronage. « Ils se font les sujets des riches,
_dedititios divitum, et se placent sous leur autorité
et sous leur pouvoir, in jus dilionemque eorum; » c’est
bien là l’assujettissement de la personne. « Pour être | protégés, ils commencent par transférer à leurs protec-
teurs presque tout ce qu AE possèdent, et leurs fils sont. dépouillés de l'héritage”; » c’est bien ici l’assujettisse-
ment de la terre, c’est-à-dire l'abandon du plein droit
de propriété sur elle.
1 Loi de 395 au Code Théodosien, XI, 24, 3: Dan vicos ds sionis potentia publicis muneribus DT obviare. — Loi de 399, ibidem, 4 : £os qui fraudandorum tributorum causa ad patrotinia con. fugerint. — Cf. Libanius, [legt rüv xpoorao@v, page 504. II est fait allusion aux mêmes pratiques dans une novelle de Majorienes VI, édit. | Lenel, - P. 315. 3 £ dréies “1
2 Salvien, De gubernatione Dei, N, 8, $38, Halm, p. 62. É EE. re 4
5 Ibidem, $ 39: Omnes hi qui defendi videntur, defensoribus omr fere substanliam suam priusquam defendantur addicunt, ac patres habeant defensionem, perdit fili hereditatem.… | possi es recessil.
À tous ces motifs qui poussaient les hommes vers le patronage, ajoutons encore celui qu’indique saint Augusüin, parlant des plus pauvres : « Ils se mettent dans la sujétion des riches, afin d’être nourris par eux". »
Pour toutes ces raisons la clientèle s’étendait et peu à peu s'emparait de la plupart des hommes. La maison d'un riche comptait, outre la foule des esclaves et des colons, un nombreux personnel de clients. Voyez les lettres de Symmaque, contemporain de Théodose et. d'Honorius. Comme il est fort riche et qu’il remplit les plus hautes fonctions de l'État, il a aussi une vaste clientèle. Beaucoup d'hommes, assurément libres de naissance, et quelques-uns de haute naissance, sont attachés à sa maison et en font partie”. Rarement il les appelle du nom de clients”; plus souvent il les désigne par les termes de famihiares mei*, domestici mei’,
«hommes de la maison », quelquefois amici°. Et, parmi eux, il en est qui sont d’un rang élevé”. Les expressions
1 Saint Augustin, Cité de Dieu, Il, 20 : Obsequuntur divitibus pau- _ peres causa saturilalis.
? Symmaque, Epistolæ, IX, 11 : Ursum domui noslræ cum familia sua obnoxium.
5 Idem, I, 76 : Paregorius cliens noster.
# Idem; I, 70 ; V, 82 : Familiares nostri; NII, 45 : Famaliaribus meis; NII, 48 ; IX, 18: Familiares nostros in Hispaniam misimus, quibus equorum mandavimus coemplionem.
5 Idern, II, 71: Cyriaco domestico meo; NV, 56: Domesticos meos; IX, 57: Asellus, domesticus noster, Quelquefois il dit: Homines mei, V, 96; M A2 NL AGEN 87.5. V,:06.
6 Idem, IV, 58 : Gaudentius amicus meus in gremium palrocinii lux confugit. — N, 85 : Amicis noslris negotium dedimus ut in Hispania … equos-emerent. — IX, 12 : Quos equos amici mei in rem missi jusla # preli definilione mercentur. Une fois il les appelle fidèles : Ad Hispaniam … fidehssimos misi, IX, 20. — Quelquefois il désigne les mêmes hommes #4 par le mot cultores, IX, 37: Dignus est qui domus tuæ culloribus insera- & tur; »V, 50: Relatum in cultores tuos Aurelium esse qaudeo; N, 81: LE ee Ronestiséimo viro, cullori tuo.
7 Par exemple, Gaudentius, qui est generis senalorii, VII, 45; Asellus, qui in urbanis. caslris mililiæ slipeadia confecit, IX, 57; un autre qui
propres au patronage reviennent sans cesse sous sa plume, parce que la réalité en est dans ses habitudes”.
Sidoine Apollinaire atteste pour la Gaule les mêmes
pratiques de clientèle. Il montre, d’une part, des clients de bas étage qui entourent le maître et qui le servent’; il montre, d'autre part, des hommes d’assez grande famille qui se font clients d’un plus grand”. Re Ces usages et ces mœurs ne doivent pas échapper à
l'historien. Les écrivains du temps en parlent peu, parce que ce qui est le plus dans les habitudes est ce dont les écrivains parlent le moins. Les lois ne les mentionnent que pour essayer de les combattre. IIS ont eu pourtant une action considérable sur la société de cette époque. Ce sont eux qui lui ont donné sa structure intime. En apparence, celte société de l’Empire romain était toute monarchique. Par le régime de la grande propriété et par la pratique du patronage, elle était tout aristocratique. L'homme libre avait pris insensiblement Phabitude de se faire sujet, non de l’État, non du prince, mais d’un autre homme. Partout on trouvait le patron,
fungitur mililia in scriniis lillerarum, NII, 194; et Diarius qui est un professeur de médecine et qui pourtant demande patrocinio hradi, WI, 37.
1 Voir par exemple cette lettre de commendatio par laquelle il veut faire ” passer Zénodore de sa maison dans celle de Vincentius ; Lettres, IX, 9 : Probo homines ad clientelam tuam pertinere cupientes. Ideo amici mei Zenodori | laudabi'em voluntatem commendatione non differo, eumque in domus tuæ sacrarium tanquam mystagoqus induco. — IX, 51: Asellus admis= sus in clientelam tuam. — I, 93 : Zenonem commendare non deb 0 quen. scio ad clientelam tuam et amicitias per tinere. — If, 74: Patro culminis lui per me traditus atque commissus. — II], 37: D: patrocinio tradi oplavit ; fac igilur ut commendatum tuearis a D. — Quand même plusieurs de ces expressions seraient employées au sens 7 imétaphorique, elles n’en indiquent pas moins un ensemble d’ habiqadeet, 2
? Sidoine, Lettres, IN, 24: Pueri clientesque. 3p4
5 Voir, par exemple, Amantius qui se fait client du Fer. de M: Leltres, VI, 2.— Cf. Ill, 4 et IV, 8: _Gozolas, cliens culmin Vita S. Fulgentii a discipulo scripla, c. 3, Acta Sanciorum, j 55: In possessione propria, nescientibus clientibus, orabat. Fr
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le seigneur; partout aussi le client. La clientèle, sous des formes diverses, embrassait toutes les classes. Elle formait une sorte d'échelle où les hommes se groupaient hiérarchiquement.
L'imagination peut se figurer que l’autorité impériale eût été détruite par un autre événement que l'invasion des Germains. Le jour où elle aurait disparu, l’institution qui serait restée la plus forte pour gouverner les hommes aurait été le patronage. Ce patronage ou cette clientèle aurait donc été le lien social, de même que, plusieurs siècles plus tard, quand l'autorité des rois s'effaça, il ne se trouva que le lien féodal pour régir la société. Le nouveau régime aurait donc eu quelque analogie avec ce que fut plus tard la féodalité. La plus grande différence aurait été que cette arislocralie n'aurait pas eu un caractère militaire. Car ce qui disüngue le plus le patronage romain de celui que nous verrons dans la suite, c'est qu'il n’est pas un patronage guerrier. Le patron ressemble au seigneur et le client au vassal par plus d’un point; mais ce client n’est pas _le soldat du patron. L'autorité impériale a réservé pour soi toute la force militaire. La noblesse qu’elle a laissée se former auprès d’elle est une noblesse pacifique. Le patrocinium, la chientela, la commendalio n'ont jusqu'ici rien de guerrier.
CIAPITRE X LPS Le patronage et la recommandation dans l'État franc ?
Les habitudes de an ou de subit pere sonnelle existaient done également chez les BL chez les Germains, chez les Romains. Elles se continuèrent dans la société mérovingienne. Elles furent même en progrès. Le désordre du temps et l'affaiblis= A sement de l'autorité publique leur étaient favorables. …
Il y avait alors deux races sur le sol de la Gaule; toutes les deux pratiquaient également le patronage. ll y avait deux langues; toutes 16 deux possédaient une série de termes pour l’exprimer. DR
Dans la langue latine que les populations contit À rent de parler, tous les termes qui avaient été appli és au patronage, au temps de l’Empire, subsistèrent. Cette te. sorte de subordination personnelle conserva le patrocinium, terme qui, en latin, réunissait les deu idées de protection et d'autorité. On l’appela aussi 7 ou defensio, mots anciens que la société romain appliqués aux relations du patron et du client.
Leterme clientes devint très rare; il l'était. iv° siècle. Le terme suscepli, qui l'avait déjà r' continua d’être employé. La qualification d ami encore quelque temps en usage. ai
L'acte par lequel l’homme se mettait dans Ja d’un autre, continua de s'appeler du vieux m one RS se cnrs qui
K LE PATRONAGE DANS L'ETAT FRANC
est également fréquente chez les Mérovingiens. L'homme en sujétion est souvent appelé un commendatus. Le lien moral qui unit les deux hommes continua de s'appeler fides; si ce terme apparait moins souvent qu'au temps de l'Empire, l'adjectif fidelis devient de plus en plus fréquent.
La langue germanique, sans être aussi riche sur ce sujet, ne manquait pourtant pas d'expressions pour désigner des habitudes qui étâient aussi germaines que romaines. Chez elle, cette sorte de sujétion paraît s'être appelée mund : nous le trouvons, dans les textes mérovingiens, sous la forme de mundium où mundeburdis. Ce n’est pas que ce terme eût le sens précis et distinct de patronage. Il s’appliquait également à l'autorité du père, à celle du tuteur, à celle du maitre sur l’esclave. Il s’est étendu naturellement à celle du protecteur sur le protégé. Comme le mot latin patrocinium, il réu- _missait en lui les deux idées de protection et d'autorité. Le lien moral, qui en langue latine s'appelait fides, s'appela en langue germanique trust. Esse in truste alterius fut une expression analogue à l’ancienne expression esse tn fide alierius. On forma de R le mot « antrustion ».
Protection entrainait toujours subordination. L'homme qui s'était placé dans ce lien, s'appelait l’homme de l'autre, homo alterius, et le terme homo présenta de plus en plus à l'esprit l'idée de sujétion. Le terme ger-
panique correspondant fut leude. On dit indifférem-
ment « être l’homme d’un autre » ou « être le leude d' un autre ». Le CEA a dire également « mes hommes »
: Pippinus dixil clientibus qui sibi assistebant
F on nenpes qui se FER d'écrire en ltin classique, tradui- ‘
être germanique, fut celui de gasindi. Le mot vassus commence à être usité; mais il a d’abord une autre signification.
“De ce que nous trouvons à la fois des termes latins et des termes germaniques, nous ne devons pas conclure que. les uns fussent la traduction des autres. Nous ne dirons pas que les hommes de race gauloise aient imaginé, après les invasions, les mots patrocinium, tuiho, fides, pour rendre le germanique mund ou trust; als avaient ces termes dans leur langue depuis plusieurs siècles, et ils les appliquaient au même objet. Nous n'irons pas supposer non plus que les Germains, au. contact des populations gauloises, aient imaginé de donner à leurs mots mund et trust une signification nouvelle, pour traduire les expressions RER du patro-
nage. L'une et l’autre conjecture sont également inadmissibles. [1 faut nous tenir à ceci : Gaulois et Germains, connaissant également ces pratiques, avaient également des termes pour les exprimer. :
Patronage, mainbour, commendation, fidélité, trusté, de clou mot que nous nous servions, nous avons. sous les yeux un même ensemble d’usages. Il s’agit d'un mode de subordination que les hommes connaissaient SR longtemps, mais qu'ils ont surtout pratiqué du vi au vin siècle de notre ère, » et qui les a conduits à la | féodalité. - 5 à NP
Nous nous proposons d'étudier ce réime dat ces trois siècles, d’une manière aussi complète que l'état des documents le permettra. La première vérité qui s'est dégagée pour nous de l’étude des textes est que ce régime x n'a pas eu cette unité synthétique que l'on se, figure
{Vita S. Rigoberti, €! Us in palatii domesticis ac clientibus (Vita 5. Aldrici. e. 5) :
set
LE PATRONAGE DANS L'ÉTAT FRANC
d'ordinaire; il n'a pas eu non plus dès les débuts du royaume franc le plein caractère et les règles fixes qu’on lui verra dans la suite. Se le figurer complet et tout formé dès le premier jour serait une grande erreur. Il faut donc renoncer à le définir par une formule générale. Pour le comprendre, il faut procéder par l’analyse, c’est-à-dire en étudier les faces diverses, en observer les variétés, en suivre les modifications.
Le mode d'analyse auquel nous avions songé d’abord est celui qui partagerait le sujet suivant les races. Il consisterait à observer d’une part comment ce régime du patronage ou de la mainbour a été pratiqué par les hommes de naissance franque, et d'autre part comment il a été pratiqué par les Gallo-Romains. Mais ce procédé d'analyse, si naturel qu’il paraisse, est impraticable. C'est que, si nous avons quelques textes où l’on peut discerner à quelle race les personnages appartiennent,
dans le plus grand nombre des textes celte distinction est impossible. La langue n’est pas un indice de l’une ou de l’autre race. Nos documents n’ont qu’une langue, A1 n'y avait aussi qu'une seule langue officielle, qu'une seule langue écrite, pour les deux races, et c'était le latin. L'emploi de quelques mots d’origine germanique ne fournit aucune lumière sur ce point particulier. Il serait commode de pouvoir dire, suivant qu'on trouve dans un acte le mot maïnbour ou le mot tuitio, que l'acte appartient à des hommes de naissance franque ou à des hommes de race romaine. Mais une observation un peu altentive montre que le Romain emploie le terme
mundeburdis ct que le Germain peut employer le terme _ duitio. Ce qui est plus fréquent encore, c'est que le
. même homme, quelle que soit sa race, emploic les deux _ termes à la fois. Pinsi, les recherches pour décomposer
252 LES ORIGINES DU SYSTEME FEODAL le régime du patronage suivant les races ne peuvent pas Fete Y persister serait faire fausse route.
Un meilleur procédé d'analyse consiste à diviser le sujet suivant les classes d'hommes. C’est du moins le seul que l'état des documents rende possible. Trois sortes d'hommes ont exercé le patronage et ont BP autour d'eux des « recommandés » ou des « fidèles ». Ces trois sortes d'hommes sont : les ecclésiastiques, L ie: simples particuliers, et les rois. Nous étudierons suc- À cessivement comment le patronage a été constitué, com- Re: pris, exercé par les uns ou par les autres. Il importera
de chercher si le régime a été exactement le même dans 4 les trois cas. Les points communs et les différences % seront également dignes d’attention.
he
me 'GHAPITRE XL —
De la « commendatio » à l'Église. »
termes, la subordination personnelle se portait des ecclésiastiques? à * se
Une formule, qui appartient au recieil de Sens, montre que des hommes libres pouvaient se pl « sous la mainbour ou défense des églises à que le mot « église » ainsi employé désignait u diocésaine ou l'évêque qui en était le chef *.
Dans un diplôme qi est l'un des plus
1 Formulæ Senonicæ, 6; Zeumer, p. 187-188; Rorièr sione vel uridebur de acclesiarums aul <bonorum en
nous soient parvenus des rois francs‘, nous rencontrons celte ligne significative : « Ce monastère avec tous ses biens, tous ses homines, ses gasindi, ses amici, ses susceph* ». De ces quatre termes, le premier désigne, non pas les moines, qui jamais ne seraient qualifiés homines, mais tous les hommes en dépendance du monastère. Le mot gasindh est le terme, d’origine probablement germanique, par lequel on désignait au v° siècle les serviteurs libres. Amici est l’ancien nom romain des hommes qui formaient le cortège d’un grand. Suscepti est le mot qui depuis un siècle avait remplacé dans la langue celui de clientes. Ces termes étaient fort clairs par euxmêmes, mais comme cette langue des actes se plaît aux redondances, l’auteur du diplôme ajoute encore, pour mieux appuyer sa pensée : « Et tous ceux qui espèrent en ce monastère et qui sont dans sa protection‘. » Toute celte série d'expressions marque que le monastère a des sujets. Et ce n’est pas de serfs qu il s’agit. Ces expressions, qui ne se rapportent jamais aux serfs, sont celles qui s'appliquent tout spécialement à la sujétion libre et volontaire qui se contracte par le patronage. Le monastère d’Anisola a donc des sujets de cette sorte, et toute cette phrase implique que ces sujets font corps avec lui. Le roi qui parle reconnaît que le monastère et ses clients ou sujets composent un groupe indivisible. _ 4 Diplôme de Childebert [*, année 546, en faveur du monastère d’Anisola, dans le diocèse du Mans. — Nous ne possédons pas l'original de ce di- … plôme ; nous ne le connaissons que par une copie qui en avait été faite dans le cartulaire du couvent ; mais Bréquigny, l’ardessus et K. Pertz sont d’accord pour le ranger parmi les diplomes vrais. Bréquigny, n° 26 ; Pardessus, n° 444; Pertz, n° 4. [Cf. plus loin, les notes du chapitre sur l'immunilé.] 2 Abbatem et ipsum monasterium una cum omnibus rebus vel hominibus suis, gasindis, amicis, susceplis.
| 5 [C£. plus haut, p. 258 ] 4 Vel qui per ipsum monasterium sperare videntur, vel unde legitimo redebit mitio.
Mn ce ‘2 ».
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Deux formules du recueil de Marculfe s’accordent avec ce diplôme. Or ces formules devaient servir à un grand nombre d'actes particuliers. Le fait marqué dans le diplôme d’Anisola n’est done pas un fait isolé. L'une de ces formules est à l’usage des évêques; l’autretest à : l’usage commun des monastères et des évêques’. Toutes les deux montrent que l'évêque ou l'abbé a autour de lui un groupe « de gasindi et d'amici, SAR n’espèrent qu'en lui et vivent dans sa dépendance Ses
Nous avons à chercher d’où il venait di ‘un couvent ou une église eût ainsi des sujets. Nous n'avons pas à parler He esclaves. Il ne s’agit pas non plus ici des. affranchis sur lesquels pesait un patronat obligatoire.
Ces sujets sont des hommes qui ont contracté le “lien 5e patronage et qui par là se sont attachés personnellement à un abbé ou à un évêque. | 2 so
Le premier cas qui se présentait étail celui. où, un. homme recevait la concession par bienfait d’une terre + d’église®. Cette possession, toujours révocable, entraînait | la es C'est ce qu'explique bien le troisième … concile d'Orléans, de 558; en même temps qu'il recom ie. mande au nouvel évêque de ne pas révoquer en bloc les concessions faites par son prédécesseur, il: Me
E à (DA NE AA A 1 Mareulfe, I, 23; Rozière, 455 : Apostolicom virom illom.… pr nostris ulililalibus ibi ambulare precipimus; ideo pes ut om? causas suas suisque amicis aut gasindis seu undecunque ip re NAPe + Omnes CAUSAS fée au amicorum in supenso
cminbus rebss sel koitinebua auitril Re vel amicis seu ; unq e ipse legitimo reddebit millio (nous expliquerons plus sion). . Et si aliquas causas adversus eum vel suo mitl
s, Concile d' Orléans, 541, c. 34: Quisquis agellumi ecc vilæ suæ pro aliqua misericordia ab episcopo acceperi dendum. — Concile de Lyon, 567; c..5: qe ricis aut servrentibus pacs in usum deder it. [C£.
qve tes détenteurs lui devront « l’ohéissance et l’attachement’ »; et il ajoute que « s’il y a de leur part quelque désobéissance ou quelque mauvais vouloir, l'évêque est libre de reprendre la terre? ».
Nous ne connaissons pas le détail de l’administration des biens d'église à cette époque. Faute de documents, nous ignorons s’il y avait une formalité pour marquer extérieurement celte entrée « en obéissance ». Nous ne savons pas si l’acte de commendalio était nécessaire pour obtenir ces terres d'église. Cette règle ne se trouve mentionnée, à notre connaissance, que dans la Loi des Wisigoths. Ce code, qui a été rédigé sous l'influence de l'Église, signale des hommes qui se sont commendés, ou que leurs parents ont commendés à une église, afin qu'ils possèdent une terre de cette église. Le même article de loi marque que ces: hommes doivent « le
_ service à l'église dont ils tiennent la terre », et que si
_ leur service cesse, la terre leur est aussitôt enlevée®, Il
y avait assez d'accord et d'unité dans les pratiques de
l'Église pour qu'on puisse admettre que cet usage de
la commendatio, en vigueur dans l'Église d'Espagne,
n’était pas inconnu dans l’Église de Gaule. Il arrivait
sans doute assez souvent que, sous une forme quelcon-
que, un homme se « commendàt » à l’évêque, c’est-à-
- direse mîten sa main eten son patronage, pour obtenir la j jouissance d’une terre”.
- 4 Concile d' Orléans, S56; Le 17 : Ut obedientiam et affectum episcopo _ præbeant.
= 2 [bidem : Si inobedientia vel contumacia accipientis in aliquo exslilerit, culpa agnita, in arbilrio sit (episcopi) utrum vel qualiler _ debeat revocari. Sirmond, Concilia, 157253. 5 Lex Wisigothorum, V, 1, 4 : Qui filios suos in obsequium ecclesiæ F 2 21 rai el lerras ecclesiæe possederint.…. Si de servitio ecclesiæ, , Lerram possident, discesserint, statrm terram amiltant. A: La trace de cet usage me parait s’èlre conservée dans l'expression
L'acte inverse a été peut-être plus fréquent. C’étaitun propriétaire qui, en vue de quelque intérêt, « commendait » sa terre à une église. Nous avons déjà rencontré celle pratique sous l'Empire romain. Un paragraphe d'une loi de 415 laisse voir que beaucoup de terres arrivaient de cette façon aux mains de l'Église‘. Ce que le gouvernement impérial interdisait encore aux laïques, il ne pouvait plus l'interdire aux évêques.
On ne voit pas pourquoi cette pratique aurait disparu à la chute de l’Empire romain. Les invasions nepou= vaient que la fortifier. L'auteur de la Vie de saint Benoît rapporte qu’un petit paysan, assailli par un Goth qui voulait le dépouiller de ses biens, lui dit pour l'arrêter qu'il avait « commendé » ses biens à Benoît, abbé du mont Cassin”. Or l’anecdote est racontée de telle façon qu'elle implique que le Goth comprit ce que Jui disait l'Italien, que le fait ne lui parut ni étrange ni anormal, qu'il respecta les biens ainsi « commendés » à un monastère, et que le petit paysan italien avait. trouvé le meilleur moyen de vivre en paix sur ses de champs. Le patronage d'église, qui avait été sous l'Em- PS pire un moyen d'échapper à l'impôt, devint dans invasions un refuge contre la violence. F
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epislola commendatitia, par laquelle une terre d'église ë précaire [Cf. p.137, n. 2]. Il me semble que cette espresto entrée dans la lansue courante si l'usage de la comme pas été assez général; Bignonianæ, 29; “Merkelianæ, 6, 8.
1 Code Théodosien, XI, 24, 6. Cf. le commentaire de G Ritter, t. IV, p. 190. [CF. plus haut, p. 101.]
3 Vita S. Bencdicli a Gregorio Magno scripta, dans les. Sa ordinis Benedicti, 1, 23, c. 31 : Gothor "um quidam, Totilæ regis bus. in rapinam rerum inhians, dum quemulam rusticu affligerel.… ruslicus sese res suas Benediclo commen est. … Hoc a ler ess cr ee Re interim ae ’
Regardez dans les lettres de Grégoire le Grand les habitudes de cette époque. Grégoire est un Romain et est un chef d'église. Chez lui, tout est romain ou est ecclésiastique. — Or il mentionne très fréquemment la commendatio à l'Église et le patronage ou tuitio qui en est la conséquence. Ii rapporte, par exemple, qu’un certain Donatus, se disant en butte à des violences de plusieurs sortes, a adressé une demande pour obtenir « la protection » de son église, et il enjoint à son agenten Campanie de le prendre « en défense’ ». Remar- _quons que Grégoire le Grand n’agit pas ici comme autorité publique. Il n’est en aucune façon un souverain. Mais son église est riche, influente, puissante; un homme lui demande sa protection et l’obtient; c’est de patronage privé qu'il s’agit. Ailleurs il parle d’une veuve qui « s'est commendée » à l'Église; cela signifie, au sens propre du mot commendare, qu'elle s’est mise aux mains de l'Église, pour avoir « sa protection* ». Il mentionne un certain Luminosus qui « affirme qu’il s’est fait le serviteur de l’église de Sainte-Marie » et qui à droit en conséquence à être soutenu « par la protection ecclésiastique” ». [ei c’est le marchand Libératus qui « s’est commendé à l’église de Rome »; c’èst pour cela apparemment qu'il vit sur un domaine de cette église, et qu'il reçoit d'elle une petite pension alimentaire‘.
1 Grégoire le Grand, Lettres, IX, 19 : Donatus, diversis oppressionibus se gravari commemorans, ecc'esiaslica tuilione peliit fulciri.…. Ideo _ mandamus ut eum defendas.
2 -Ibidem, XII, 43 : Se tuitioni ecclesiasticæ commendavit. — Cf. 13: Nosiræ luilioni se commisit.
LEE Ibidem, XII, 42 : Quia servum Sanctæ Mariæ se esse asseril, necesse es ul ecclesiastica luitione valletur. .
_ 4 Ibidem, 1, 44 : Liberato negolialori qui se ecclesiæ commendavit, ? Du habilut in massa Cinciana, annuam continentiam a te volumus fien, cujus conlinentiæ summam ipse æslima.
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Ailleurs, c'est un riche propriétaire, nommé Romanus, qui «a commendé ses propriétés et ses hommes à l'Église », et le pape écrit à l’un de ses agents de « prendre en sa protection » ces terres et ces hommes el de les défendre avec zèle dans tous les procès qui surgissent ou pourront surgir’. Ce dernier exemple nous montre que les plus grands personnages, aussi … bien que les plus petits, pouvaient faire l'acte de commendatio et se placer en protection d’une église*.
Ces usages ne sont pas propres à l’Église romaine. Grégoire éerit qu'une veuve a demandé la protection de l’église de Ravenne et « s'est commendée » à elle. Un Fi propriétaire a de même « commendé » à un évêque « ses lerres et ses hommes », et le pape engage évêque à-prendre « terres et FR » SOUS Sa protection et à les préserver de toute injure‘. Nous vou. drions savoir si cette commendaltio avait des formes arrêtées et si les obligations qu’elle entraînait étaient bien nettement définies. On en peut douter. Grégoire écrit à des hommes qui le comprennent; il ne leur donne pas les explications que nous souhaiterions d'avoir”.
1 Grégoire le Grand, Lettres, XIE, 37: Filius noster Romanus posses— s siones suas et homines qui in illis sunt partibus (c’est-à-dire en Campanie} veslræ voluit experientiæ commendari. Hac vobis præceplione mandamus ul possessiones hominesque ipsius servata æquilale lueri non desinatis, . alque ila in omnibus causis ulilitatibusque ipsius concurrere. studeatis quatenus ille se hac adjutum commendatione cognoscat. = ”"
2 Ce Romanus est un haut fonctionnaire de Fnpies ancien préteur, LE à a le titre de gloriosus. d
5 Grégoire le Grand, Lettres, VII, 20: Mulier sl petüt commenter : vos hortamur ut ei luilionem impendatis. | « - 4 Ibidem, X, 58: Homines suos et possessiones episcopo vol mendari…. Vos adhortamur ut possessiones ejus hominesque nec eos a quibuslibet vexari paliamini.
5 ]1 faut, d'autre part, faire attention que les mots comme cinium, lueri, et ES sont Re
Pour les églises de la Gaule, les documents sont plus vagues encore. Une chronique dit, à la vérité, que lorsque fut fondé le monastère de Saint-Bénigne de Dijon, au w° siècle, « les hommes libres des environs se remirent, eux et leurs biens, au patronage du saint® ». Mais cette chronique n'a été écrite qu’au x° siècle, et tout ce que l’on peut dire, c’est que l'usage qu’elle signale ici se rapporte plutôt au vi ou au va siècle qu'au temps où elle a été écrite. Elle ajoute que ces hommes s’engagèrent à payer un cens annuel sur l'autel du saint, et que ce cens avait été volontairement établi par eux *. Ainsi la protection ecclésiastique avait assez de valeur pour être achetée.
Une trace de ces usages se trouve peut-être dans les formules d'Anjou et de Tours. Un acte de vente est ainsi rédigé : « Je déclare avoir vendu tel champ, de telle étendue, et qui est situésur le territoire de tel saint, dans telle villa, tenant par les côtés à tel et à tel; je lai vendu pour tel prix convenu avec l’acquéreur; et à partir d'aujourd'hui l'acquéreur pourra faire de ce champ tout ce qu'il voudra, sans préjudice des droits du saint, à qui est la terre. Aucun de mes héritiers, ni aucune autre personne, ne pourra agir contre le pré-
- sent acte de vente, sous peine d’avoir à payer comme amendé, moitié à l'acquéreur, moitié à l'agent du saint, le double du prix ci-dessus énoncé. Que celle vente et
: figuré, ils ne désignent alors qu'une simple recommandation au sens . moderne ; parfois même ils ne sont que des termes de politesse 1 Chronicon S. Benigni, Bouquet, II, p. 469 ; édit, Jos. Garnier, p. 32 : - Liberi homines ibidem commmanenles se et sua commiserunt palrocinio _ Sancti Benigni.
2 Ibidem : Annis singulis #6 solvebant ad ejus altare censum a semet ein,
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Se de ma volonté aient un plein effet à tou- + jours * 54 Ce nu est particulièrement digne d'attention ici, c'est d’abord que le champ vendu soit déclaré « situé sur le terriloire du saint? »; c’est ensuile el surtout qu'il soit dit « que cette ec est au saint, el qu ‘on ne. Let portera aucune alteinte à son droit® ». On voit tout de suite que par l'expression « le saint » il faut entendre le monastère ou l’église à laquelle le saint préside: | Mais la difficulté est d'expliquer comment il se peut qu'un particulier vende une terre dont la propriété appartien- #4 drait à une église ou à un couvent. | Dr Cette circonstance n’est pas un fait isolé; on Ja re A trouve dans le formulaire de Tours. Ieiencore,un homme, qui parle comme un véritable propriétaire, ven une vigne où un champ qu'il déclare être sa propriété, juris , met; il en reçoit un prix convenu entre l'acquéreur et lui; il transporte à l'acquéreur « son plein droit de dis poser de la chose »; et cependant il ajoute ces mots à « Réserve faite des droits du saint », salvo jure sancti 7 La même réserve se rencontre encore dans le sr -$ mulaire d° Anjou, dans un acte de donation entre vifs, dans un acte d'échange de terres*, dans une constil de S de de dans une donation à à un fils*. On la recon bi:
1 Andegavenses, 21 ; Rozière, 280, É- 2 El est super lerralurio sancli illius. é LS £ 5 Absque prejudicium sancli illius, cujus terre gt vide 4 Turonenses, 8 ; Rozière, 279. | 5 Andegavenses, 1 c: Salui jure sancti illius, cafe ter 8 Ibidem, 8: Absque prejudicium sancli illius, ? Ibidem, 40 ; Rozière, 227, 8 Ibidem, 5x; idem 550 er er ; ® Ibidem, 29 SERA 375. Lada ve
taire‘. Enfin on en reconnaît l’analogué dans deux autres actes des formulaires d'Anjou et de Tours, avec cette différence que la même réserve, au liéu de s’appliquer à un saint, s’applique à un laïque”.
L’'explication de cela est difficile*. La seule qui ait eté serieusement tentée est celle de M. Brunner. Ce savant pense qu'il s’agit ici de terres louées par bail perpétuel; l'Église en serait le vrai propriétaire; mais le fermier aurait la faculté de transmettre sa ferme par vente ou donation ‘. J'éprouve bien des scrupules à admettre celte théorie. Aucune des dix formules que nous venons de voir ne contient un seul mot qui fasse allusion à une location, ni qui mentionne le payement d’un cens. - Que l'on compare ces actes à tous les autres actes par lesquels des hommes, évidemment propriétaires, vendent, donnent ou échangent leur terre, on remarquera _ que le style est exactement le même, que ce sont les mêmes termes, que tous ces actes impliquent mêmes effets, que le plein droit de propriété y est exprimé avec la même énergie. Il n’y a aucune apparence.que l'homme qui parle dans ces formules soit un simple fermier. Il a le ton d’un propriétaire, et son acte est un vrai transport de propriété”.
1 Andegavenses, 25; Rozière, 46, 2 Ibidem, 37; idem, 171: Super terralurio vir inluster illo; Turonenses, 42 : Salvo jure ipsius lerræ.
5 Cf. Waitz, IL, 1, p. 291, 3° édit.
4 [l. Bruoner, Die Erbacht der Formelsammlungen von Angers, dans la Zeitschrift der Savigny Stiftung, 1884. — Voir aussi Lôning. Ge- - schuchite des Kirchenrechts, til, p. 710. Cf. Esmein, dans la Revue hislo-
_ rique de Droit, mars 1885.
. 5 Je ne pense pas qu’il y ait beaucoup de fond. à faire sur la rubrique du n° 4 des Andegavenses : Hoc est vindicio de terra conducta. On sait
que les rubriques n'ont pas d'authenticité; Waitz et Zeumer pensent
ue le mot conducta est une faute du copiste. — M. Brunner présente
aussi, sur la manière dont les fundi perpetuari seraient passés des cités
aux À er une théorie bien conjecturale.
re
Si l’on observe ces formules avec attention, et sans y rien ajouter, on y reconnaît deux propriétaires, l'homme qui vend la terre et le saint à qui il est dit qu’elle appartient. On y remarque aussi que, des deux, c'est bien le vendeur qui fait le plus complètement acte de propriétaire; il vend, en effet, sa terre, sans que l'église où le couvent intervienne. Il n’a pas demandé une autorisation de vendre; une telle autorisation n'est payée par aucun laudemium; on ne voit même pas que l’évêque ou l’abbé ait été consulté. Leur présence n'est pas signalée; ils ne ratifient pas la vente; ils n'ont pas
eu à l’approuver. Le vendeur et l'acquéreur ont agi
seuls, spontanément, librement; le prix n’a été débattu
qu'entre eux, et de leur accord sort un plein et perpé= -
tuel effet. Seulement, le vendeur insère dans le libellé de l’acte quelques mots par lesquels il marque qu'il
existe au-dessus de lui un autre propriétaire qui est .
le saint. Par-dessus son droit, il place un domaine éminent, qui d’ailleurs ne le gêne nullement dans ses transactions.
Ces remarques nous induisent à penser que … terres ont été seulement « commendées » à l’église et placées sous sa protection. Une affirmation absolue.
serait téméraire en présence de documents qui se ré=…
duisent à trois ou quatre mots. Mais cette explication
nous paraît celle qui se concilie le mieux avec l’ensemble”.
des textes. Elle rend comple de l’apparente contradic-
tion entre cet homme qui déclare que sa terre appar=
tent à l'église, et ce même homme qui dispose d'elle” comme Er un vrai propriétaire. Il l'avait été complètement et il n’a pas renoncé à l’être le jour où il mis sous la protection du saint, lui et sa ter
du saint, ou, suivant l'expression romaine, il a écrit le nom du saint sur sa terre; mais il n’a cédé ainsi que le domaine éminent et il a conservé le droit de disposer de son bien. L'église a-t-elle mis un prix à sa protection? . Se contente-t-elle de la reconnaissance de son droit à - chaque mutation? On le croirait d’après nos formules. Mais 1l se peut bien que des conditions, telles qu’un léger don annuel, aient été sous-entendues. Ce qui — ressort surtout de l’une de ces formules, c'est que l'église exercerait un certain droit de justice sur les biens dont elle cest déclarée propriétaire. On remarque qu'en cas de contestation au sujet de ces terres, la - partie de l'amende qui d'ordinaire est payée au fisc est payée ici à l’église‘. Il y a donc pour cette terre et pour cet homme une certaine sorte de sujétion, de laquelle nous ne pouvons pas dire si elle fut très douce
ou rigoureuse.
Quelques autres documents laissent voir que l’usage _ romain de la commendatio se continua au profit des … églises. Le propriétaire d’un domaine situé dans le _ diocèse de Cahors écrit à l’évêque de ce diocèse : « Je vous prie de prendre en votre défense ce domaine et les hommes qui y habitent; daignez les avoir comme reçus et comimendés; traitez-les comme vous appartenant en _propre?. » Un autre personnage écrit au même évêque :
1 Andegavenses, 21 : Si fuerit ego ipsi aut aliquis de heredibus meis vel qualibet extranea persona, qui contra hanc vindicione agere conaverit, änferit inter libi et agente sancli illius, duplet.….. — Dans les autres formules analogues, on écrivait : /nferat inler tibi et fisco (Andegavenses, 2,5, 19, 27; Marculfe, Il, 11 ; Biluricenses, 15; Senonicæ, 5, 6, 11,
A 14, 25, 25; Merkelianæ, 9, 10). — Dans une autre formule d'Anjou, # n° 50, un jugement sur une question de propriété foncière est rendu par l'abbé.
| Les 2? Epistola ad Desiderium, dans Bouquet, IV, 44: “ut villam Curtip* ee et homines ibi consislentes sub vestra defensione lanquam pro-
« Je vous commende ces biens et veux que les hommes qui y habitent soient commendés en vos mains‘, »
Ce qui est fréquent aussi chez les hagiographes du temps, c’est qu’un jeune homme, destiné à la carrière de l'Église, soit remis aux mains d’un évêque par un acte que la langue appelle commendatio*. Sans douteul
s’agit ici d'un patronage d’une nature particulière; le patron a surtout le devoir d’instruire et de préparer au sacerdoce; le protégé est surtout un disciple.
Voici ailleurs un patronage d’une autre sorte. Gontran Boson est poursuivi par deux rois francs comme coupable de meurtre; l’évêque de Verdun le prend sous sa protection. Or ce qu’il y a ici de plus digne de remarque, ce n’est pas le fait lui-même, ce sont les | expressions dont se sert Grégoire de Tours; il dit que « l'évêque reçoit l'homme en sa foi” », ce qui veut dire aussi qu'il « l’a en sa main et puissance) »; comme patron, il doit surtout le soustraire à la violence; il devrait même le défendre au tribunal du roi°. Ps
priam familiam dignelis habere receptos et commendatos. — Est-ce Den ici une véritable commendalio dans le sens rigoureux de l'acte ? On en peut douter, parce que c’est un évêque, Rauracus de Nevers, qui parle à x un autre évèque. Mais, quand même il ne parlerait qu'au figuré, il reste toujours qu'il emploie des expressions courantes, et ces expressions : révèlent un usage. QUE
1 Epislola ad Desideri um, IV, 48 : Hæc vobis commendamus : ut ones qui ibi manent sint vobis commendati. ï SE
? Exemple : Bouquet, Vita S. Aialæ, c. 1, Patrologie, t. LXXXVIE, co 1055 : Arigio ponlifici a genilore commendatus est. La suite du récit marque qu il y avait un groupe de jeunes gens, sodales, ainsi commendés nr: à l’éveque. — Vila S. Lantberti, 3; Acta Sanctorum ordinis Benedicti, I, 4 : Pater ejus commendavit eum supradiclo antisliti duvinis doymatibus erudiendum.
5 fréone de Tours, CR Francorum, # 10: Eu s su
epéeopi, en “disant s Su p penes te, sacerdos. 3 5 Cela ressort de cette observation de Grégoire de Tours ; £
Ar
LATE
. Dans un autre récit, Grégoire de Tours montre que l’évêque de Rouen, Prætextatus, avait autour de lui un groupe de « fidèles ». Ce qui frappe ici, c’est que ces fidèles sont très nettement distingués des clercs. « L’évêque, ayant été franpé d’un coup mortel, appela à son secours les clercs qui l’entouraient; mais aucun d’eux n’osa s'approcher de lui; ce fut par les mains de ses fidèles qu'il fut ramené à sa maison. » L’évêque du Mans, Bertramn, avait aussi autour de lui quelques hommes qu'il appelle ses « amis » ou ses «fidèles? ». Il les « nourrit », c’est-à-dire pourvoit à tous leurs besoins; eux, le « servent » et servent aussi son église. Tous ces traits, épars dans les documents, ne nous donnent pas une idée aussi nette que nous le souhaiterions du patronage d'Église. Nous ne saisissons clairement ni les conditions suivant lesquelles il se contractait, ni les obligations qu’il entraînait pour les
non adfuit, quia convenerat (regibus) ut absque ullius defensione regi præsenlaretur ul non excusarelur a sacerdole.
4 Grégoire de Tours, VIII, 31 : Ille vero nocem emittens ut clerici que aderant adjuvarent, nullius ope de lantis adstantibus est adjutus..… In cubiculo suo inter manus fidelium deporlatus et in suo lectulo collocatus est. — Rapprochez de cela l'expression credilos suos, que je n’ai trouvée employée qu'une fois, et dont le sens n’est pas tout à fait net, mais qui parait impliquer la même idée que le mot fideles, Un personnage dit à un évêque : Transmitte abbates et creditus tuos; idem, IX, 10. Lilléralement, ce sont les hommes en qui l'on a confiance; VII, 40 [/n gloria martyrum, 71]; Vita Eligü, 1, 74 : Misit solidos per credilam personam. [Dans le Liber in gloria confessorum, 62, le mot credilus semble bien correspondre à fidelis: Per hominem creditum diregit eclæsiæ.] .
2 Testamentum Berlramai, Pardessus, n° 230, p. 210-212 : Fidelissimis meis Warnehario et Walconi, quia mihi fideliter ab adolescentia eorum vel sanctæ cum integra fide deservisse noscuntur. — Quidquid fideli nostro Cherulfo dedimus. — Fidelissimo amico meo Chadeleno. — - Fideli meo Bertoleno. — Rogo atque jubeo ut quanticunque amici mei
» wel fideles servientes fuerint, semper memores sint nutriluræ meæ. — Adjuro Cabimoaldum episcopum ul semper memor sil nutriluræ meæ vel palrocirii Sancti Pelri.
deux parties. Peut-être n’y avait-il pas de règles, ou
ces règles variaient-elles suivant la volonté ou la situa-
tion sociale des personnes. Rien d’arrêté ni de constant en des matières dont ne s’occupait ni la loi civile, ni la législation ecclésiastique. Tout ce qu’on peut dire, c'est que la commendatio, le patrocinium, la tuitio, déjà usi=. tés sous l'Empire, se continuèrent au profit de l Église. Il s’en faut de tout que se ait réprouvé cette pra- : tique. PURE Nous ne devons pas non plus perde de. vue > que ce: n’est pas l’Église chrétienne prise en corps qui reçoit a commendatio et donne son pres ou sa mainbour. FR
des intérêts, Sur du patronage, n Pr pas. Fe homme, S se commende personnellement à un évêque, ou, pour 4 employer le langage du temps, « à une église ». Un
autre se commende « à un saint », € 'est- à-dire à l’al D: d’un | monastère. Le patronage, même le Le
CHAPITRE XII
La « conmendatio » et la mainbour des particuliers!,
es
4° DE CEUX QUI ( SE CONMENDENT D PARCE QU'ILS N'ONT PAS ( DE QUOI SE NOURRIR ET SE VÊTIR D.
Nous avons étudié plus haut la commendatio dans la société romaine. Elle se continue dans la société mérovingienne. Il ya même cette particularité : en étudiant celte pratique au temps de l’Empire, nous nous sommes demandé si la -commendato se consliluait par un acte
_ écrit, et nous n'avons trouvé aucun indice de cela;
l'acte écrit et la formule se trouvent, au contraire, sous
les Mérovingiens. On écrivait beaucoup à cette époque. L'usage des actes écrits est attesté par la Loi, des Francs Ripuaires et par celle des Bavarois; il l’est mieux encore par les centaines de formules qui sont venues jusqu’à nous. Il y avait des formules pour tous les actes de la vie privée; il y en a eu une pour la commendalio, c’està-dire pour l'acté de se mettre en mainbour ou patronage d'un homme.
Elle est dans le formulaire de Tours”. Nous allons la
citer textuellement ; 1l s'en dégagera plusieurs vérités
importantes; le style et les mots même en sont dignes d'attention. Elle porte pour rubrique : « Celui qui se commende en puissance d’un autre ». On voit, dès ces
1 Roth, Beneficialwesen, p. 167; Feudaliæt, p. 314; Waitz, t. Il; - Ebrenberg, Commendation und Huldigung nach frankische Recht, 1877; … Meyer, dans la Zeitschrift der Savigny Sliflung, 1882. .: 2 Formulæ Turonenses, n° ee Leumer, p. 158; Sirmondicæ, 44; Due, 45. |
premiers mots, que « se commender » c’est se meltre en mains et « en puissance » d’un autre homme!.
L'acte est fait sous forme de lettre, et c’est naturellement l'inférieur qui l'écrit : « Au seigneur un tel, homme magnifique, moi un tel?, » Ceci est simplement la façon mérovingienne d'écrire les deux noms; l'usage veut qu’on appelle seigneur l’homme à qui l’on s'adresse. Tout homme a d’ailleurs, à moins qu’il ne soit d'une classe tout à fait inférieure, un qualificatif honorifique : il est i/luster, où magnificus, ou laudabilhis, ou pour le
&. moins honeslus, et la politesse du temps exige qu'en lui écrivant on lui donne le titre auquel il a droit.
« ILest constant que je n’ai pas de quoi me nourrir et me vêtir; en conséquence, je me suis adressé à voire. bonté, et je me suis résolu, par ma volonté, à me livrer etcommender à votre mainbour*. » Pour désigner l'acte qu'il accomplit, l’homme emploie les trois termes, précis mundeburdum, tradere, commendare. Des trois, l'an. est germanique, les deux autres sont latins et étaient . appliqués à à celte sorte d'acte depuis plusieurs siècles”. | L'expression germanique et l'expression romaine sont Fe ainsi associées dans la même phrase. Le même homme ”
1 Qui se in alterius poleslate commendat. TIRE # Domino magnifico illo, ego ille. E 3 Cest le sens us mot _pielali veslræ à l'époque mére
A: den el voluntas; “a ila et feci, sont de A usuel se formules du temps. — Le verbe debere, qui est aussi d'un naire, n’a pas le sens précis d'obligation; c’est une sorte de liaire; exemples : Turonenses, 14: Mihi placuit Re re nobis ut. deberimus; RES U, 25, ele 5 [CF. p. 207 et suivantes. .
les emploie ensemble et les confond, parce qu’elles sont
entrées dans la langue courante.
« M'étant livré et remis en votre mainbour, vous devrez m’ai@er et me soutenir, tant de la nourriture que du vêtement, autant que, de mon côté, je pourrai vous servir et bien mériter de vous*. » Voilà les obligations réciproques qui résultent du lien qu’on contracte. Voici qui marque mieux encore la subordination de l'inférieur : « Et tant que je vivrai, je devrai vous rendre le service d'homme libre et l’obéissance?. » La sujétion est exprimée par les deux mots tout latins, servilium et obsequium. L'autorité du supérieur est exprimée, à la ligne suivante, par les trois mots potestas, mundeburdum et defensio*; protection, mainbour et puissance sont en effet trois termes synonymes. Déjà le caractère de la
mainbour ressort assez nettement.
Avant de traduire la seconde moitié de la formule, il y à quelques remarques à faire. L'homme qui se « commende », c’est-à-dire qui se met dans les mains d’un autre, commence par déclarer qu’il n’a pas de quoi se nourrir et se vêtir. On se tromperait si l’on prenait cette expression dans son sens liltéral et matériel. C’est, visiblement, une formule; ce sont des termes solennels et obligatoires. IL faut que l’inférieur les écrive, afin
1 Eo videlicet modo ul me tam de victu quam et de vestimento, juxla
_ quo vobis servire et promereri poluero, adjuvare vel consolare debeas.
Sur le sens du mot consolare, solatium, il faut se rappeler que solatium -a sans cesse le sens de auvilium. Cf. Grégoire de Tours, Il, 32 : So/atium præbere; idem, IV, 10; III, 6: Jn solatium vocare; etc. ; Grégoire le Grand, Lettres, I, 13; X, 25; Decrelum Childeberti, À.
2 Et dum ego in caput advixero, ingenuili ordine tibi servicium vel obsequium impendere debeam. — Nous n’avons pas besoin de rappeler que vel dans la langue du temps n’est pas un disjonctif, mais a au con-
_ draire le sens de et.
. 5 De vestra polestale vel mundoburdo... sub vestra potestate vel
_defensione.
ve A .
que son infériorité soit bien constatée. Que cela soit vrai ou non, il faut qu'il se déclare absolument pauvre, et cela veut dire qu’il devra tout à celui a al prend pour patron et pour chef'.
H a soin d'écrire aussi que c’est « par une on de sa volonté » qu’il se met en mainbour. Il constate qu’il agit librement, qu’il ne cède à aucune contrainte.
Il est nécessaire, en effet, que l'acte de commendatio soit spontané ou le paraisse. Il ne peut s” dde que par la volonté libre de deux hommes. é
Enfin, l’homme qui écrit cette lettre et qui s ‘engage à « servir » fait pourtant cette réserve qu'il ne servira ! que « comme libre ». Il ne s’agit pas de la servitude. Nous possédons d’autres formules par lesquelles l’homme se met en esclavage; elles sont conçues en d’autres termes que celle-ci; on n’y trouve ni le terme commen—
“dare, ni le mot mainbour*. La commendation laisse à l’homme sa qualité d'homme libre, et cette règle restera celle de la vassalité. | 4
Voici la seconde partie de la formule : « Je n'aurai ‘ pas la faculté de me retirer de votre puissance et main= bour; je resterai tous les jours de ma vie sous votre | pouvoir et en votre défense. Et il a été convenu entre nous que, si l’un de nous ne à la a présente con Fe
+ SEP 2" à «+
1 Joïgnez à cela que la règle était ee en quittant le patron, le Ken ” abandonnât tout ce qu ’il avait gagné à son service; on pouvait di intérêt à lui faire écrire qu'au moment où il entrait dans son service possédait rien. * SEE
8 Voir, par exemple, dans le même recueil dos rie —— m ne Savons pourquoi M. Zeumer, p. a de: son “din à 5
de commun, 5 De vestra potéstale vel mundoburdo tempare vilæ :
vention, il payera à l’autre contractant tel nombre de sous, et celte convention restera ferme à toujours. Il a été encore convenu qu'il serait fait et signé deux lettres identiques du présent acte. »
Cette seconde partie présente des traits de caractère qui n'étaient pas dans la première. La première avait le caractère d’une demande, petit. La seconde a plutôt le caractère d’un contrat, convenit. C'est même un contrat synallagmatique,-et 1l se conclut par deux lettres « de même teneur » qui sont remises aux deux parties. Les. deux hommes sont déclarés égaux entre eux, pares. Ils sont autant engagés l’un que l'autre; en cas de manque de parole, tous les deux sont sujets à une clause pénale de dédit, et la somme est la même pour tous les deux. Enfin le contrat est fait à perpétuité. Ni l’une ni l’aatre des deux parties n’aura le droit de le rompre. La mort seule pourra le dissoudre, et du moins il n’est ni hérédilaire, ni transmissible.
Mais on se tromperait beaucoup si l’on jugeait que toute commendatio dût ressembler à celle dont nous avons ici la formule. Une première illusion serait de croire que celte convention se formât toujours par un acte écrit. Ilest bon d'observer que la formule que nous venons de traduire est unique. On ne la trouve que dans un seul des neuf formulaires mérovingiens; et dans celui-là même, sur quatre manuscrits, il n’en est qu’un seul qui la contienne. Cela permet de supposer … qu’elle n’a pas été d'un usage très fréquent. Elle fait _ xoir que la commendalio pouvait se faire par lettre, et même par double lettre; mais elle ne doit pas faire dé croire que la rédaction d’une lettre fût obligatoire. La : perpétuité du contrat et l'interdiction pour l'une jcomme pour. l'autre partie de le rompre ne doivent
2e LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL,
pas non plus être prises pour des règles générales. Enfin, la clause de dédit cu la stipulation pénale qui frappe celui des deux hommes qui manquera à son engagement, est un trait que nous ne retrouverons dans aucun autre exemple. 643
Il est visible que nous avons devant les yeux l’une des variétés dela commendalio, non Mr la commendatio en général. ;
On peut du moins discerner dans celte Die quelques traits qui sont communs à tous les genres de commendalio et qui se retrouveront dans la vassalité. On y peut voir que l’homme qui « se comménde » est un homme qui se met « en puissance » d’un autre. On y peut voir que mainbour, pouvoir et protection sont une même chose. On y constate encore le principe du contrat volontaire, et la réciprocité des obligations. On y aperçoit.enfin que l'égalité morale subsiste entre l’in= férieur et le supérieur : quoique l’un d'eux « serve» l’autre et en quelque façon lui appartienne, ils s Fappile lent pourtant pares entre eux. x:
Nous poserons-nous, à propos de cette ro ha.
question de race? Chercherons-nous si les deux hommes sont des Francs ou des Romains? Celui à qui la lettre est adressée est seulement désigné par son “titre. d
me et par des hommes de naissance rom n y a pas dans tout le corps de la formule un s qui fasse présumer la race de celui qui devient Quant à l'homme qui se place en mainbour et mende, il ne dit pas non plus, dans sa 1 longue, à quelle race il appartient. La lu
sert est le latin. Il s’y trouve, à la vérité, un mot d'origine germanique, mundeburdum; mais la même chose est exprimée par d’autres mots latins. Le mot mundeburdum ne prouve pas plus que l’homme soit un Germain que les mots commendare, polteslas et defensio ne prouvent qu'il soit un Romain". Si d’ailleurs on fait abstraction de ce mot unique, tout le reste des quinze lignes est du plus pur latin, non pas du latin classique et littéraire, mais du latin qui était usité dans la pratique au m° et au 1v° siècle de notre ère”. Tous les mots
_ ont le sens précis qu'ils avaient eu sous l’Empire. Les tours de phrase et les constructions appartiennent bien à la langue latine. Il n’y a pas à supposer que cette formule ait été rédigée par des barbares s'exprimant dans une langue étrangère. Il n’y a pas non plus d'indice qu'elle soit la traduction d’une formule germanique. Elle appartient d’ailleurs au recueil de Tours, où tout est romain, la langue et le Droit, et où ce sont les lois romaines, et non la Loi Salique, qui sont toujours . citées. Encore n'est-on pas en droit de conclure de là que l'acte dont il s’agit soit fait par un Romain. Nous savons, en effet, que beaucoup de formules romaines ont été employées par des Francs, pour leurs ventes, - pour leurs donations, pour leurs testaments. En résumé,
‘On observera que le mot mundeburdis était employé aussi bien par .… l'Église que par les laïques. Concile [dit] de Bordeaux de 662, dans Par- _ dessus, Diplomata, t. Il, p. 150 ; Formulæ Senonicæ, 6 : Defensione vel mundeburde æcclesiarum. Voir un grand nombre de diplômes royaux, dont la formule est visiblement dictée par les évêques ou par les moines, æ r et où se {rouve le mot mundeburdis.
_® Appartiennent au vrai latin courant du m° et du 1v° siècle, les mots - me pascere, veslire, pielas dans le sens de bonté, decrevit voluntas, lradere
Q Ju
. convenit ut, convenientiis, duas epislolas uno lenore conscriplas, ele. expression solidos componat n’est peut-être que du v* ou du vi‘ siècle.
… FusrTez DE CoULANGES. — Origines du systénro féodal.
LR.
_wel commendare, servire el promereri, adjuvare vel consolare, obsequium,:
il est impossible de dire si les actes visés par notre formule appartiennent plutôt aux Romains ou aux Franes. Le plus sage est de eroire qu'ils appartiennent sans disüinciüion aux deux races.
[On fera encore une autre remarque à propos de l'acte conclu par ces hommes. Il ne renferme] rien de militaire. L'homme qui entre en mainbour ne se présente pas comme un guerrier. Il s'engage bien à « servir » son chef; il ne s'engage pas à combattre pour lui. Le chef promet « de le nourrir et de le vêlir »; il ne lui promet n1 la framée ni le cheval de bataille. [Il n’est question, dans tout cela, ni d'armes, ni de soldats, ni de service militaire. ]
2° DE CEUX QUI ( SE COMMENDENT } POUR OPTENIR DES HONNEURS ET DES PLACES.
Voici une autre sorte de commendatio. Nous avons vu que, sous l’Empire romain, des hommes riches et de grande famille se plaçaient sous le patronage d’un grand de la cour impériale pour se pousser dans la carrière des honneurs. Les mêmes habitudes se continuèrent dans l’époque mérovingienne. Elles se conlinuèrent comme le pouvoir monarchique se continuait, et comme se continuait la vie de cour, la hiérachie des emplois, la carrière des honneurs. 3
Il est naturel que les lois ne mentionnent pas ce genre de commendatio et que nous n’en trouvions pas la formule; mais les écrivains, ceux surtout qui décrivent les mœurs du temps, ont plus d’une fois l'occasion de la signaler, et ils nous en présentent ainsi des exem- Ex ples concrets. ; LS ES
Voicr. par exemple, un personnage nommé éDésidérus, ù
qui devint plus tard un évêque et même un saint, mais qui commença par être un homme de cour. Son biographe commence par nous montrer qu'il est de naissance romaine. « Il appartenait, dit-il, à une famille des plus honorables et des plus nobles parmi les familles gauloises'. » Il reçut aussi une éducation toute romaine; il « apprit les belles-lettres, l'éloquence gauloise, et les lois romaines ». Avec cette instruction, il entra dans le Palais et de bonne heure il fut élevé à la charge de trésorier du roi. Dès lors son patronage fut recherché. Le biographe dit que « beaucoup d’évêques, de ducs, de fonctionnaires de la cour, vivaient sous l’aile de sa pro- _ tection», sub ala tuilionis ejus degebant'. Par ces mots, le biographe traduit-il le mot germanique mainbour? Cela est possible, mais non certain. Tuitio était lun des termes dont on désignait le patronage romain. En tout cas, voilà un personnage qui n’est pas un Frane, qui n’est pas non plus un guerrier, et qui, parce qu’il est fonctionnaire influent, voit des hommes se
3 Vita S. Desiderii Caturcencis, Bouquet, III, 527 ; Patrologie, t. LXXXVII, Labbe, Bibliotheca manuscriptorum, t. 1,'p. 711 : Parentibus honestissimis etapud Gallicanas familias præ ceteris gencrositale ornatis. — Désidérius était né dans le pays d’Albi, où les Francs n’avaient guère pénétré. Son père s'appelait Salvius. Sa mère porte un nom germain, Erchenefrida, et peutêtre est-elle une Germaine ; ces unions étaient fréquentes, et celle-ci se _ comprend d'autant mieux que Salvius avait véeu à la cour des rois francs. Æn tout cas on ayait conservé des lettres de cette Erchenefrida, lettres écrites à son fils, et qui sont en bon latin. — Les frères et les sœurs de 1 Désidérius s ’appelaient Rusticus, Siagrius, Avita et Selena ; tous ces noms - _ appartiennent à la race gauloise. 5 2 _ # Jbidem: Litterarum studiüis eruditus est. Gallicanamque cloquen- | tiam... ac deinde legum Romanarum iidagationt sluduit. D. 5 Sub adolescentiæ adhuc annos, thesaurarius regis. inter proceres gerebat…. Opulentissimos thesauros hujus arbitrio rex commisil. EU 4 Ibidem, c. 3 : Multi quoque episcoporum, ducum ac domesticorum nee tuitionis ejus degebant ; multi nobilium sibi eum gratificare gaudebant.
ne: -
grouper autour de lui et « vivre sous son patronage’ » |
Grégoire de Tours raconte l'histoire d’un certain Patrocle. Nous ne savons pas s’il était Romain ou Franc; il élait né dans le pays de Bourges sous le règne de Clovis; fils d’Ætherius, frère d’Antonius, il portait un de ces noms grecs qui étaient alors [comme autrefois] en vogue chez les Gaulois. Enfant, il fréquenta l’école,
dit Grégoire de Tours ; il s’agit vraisemblablement d’une
école de village, où 1] apprit « les éléments* ». Devenu jeune homme, il fut « commendé à l’un des grands du roi nommé Nunnio* ». Le même historien parle ailleurs d’un homme que nous pouvons supposer être un Franc, et qui « commenda » son fils à l’un des plus grands personnages de la cour de Childebert If, nommé Gogon‘. On voit par ces deux exemples que l'acte de commendatio n’était pas nécessairement fait par celuilà même qui entrait en patronage; s’il était un enfant ou un jeune homme, l’acté pouvait être fait par son ue
mais l’enfant ne se trouvait pas engagé pour sa vie’.
1 On a des lettres écrites à Désidérius pendant cette période de sa vie. Voir, par exemple, une lettre de Vérus, un Romain aussi, qui était peut-
être déjà évèque de Rodez (il le fut en 625; Didier ne fut évêque de Cahors
qu’en 650) ; ilécrit: Domino illustri et a nobis peculiarius su$cipiendo domno Desiderio oplimali…. cum nos. vestro patrocinio potiamur..….
Dum patrocinia vestra elegimus, et hactenus nos defensio protechonies vestræ insigniter munivit (Bouquet, IV, 48). :
3 Grégoire de Tours, Vilæ Patrum, IX; 1 : Scolas puerorum expetivit, tradilisque elemenlis ac deinceps quæ studio puerili necessaria erant.
5 Ibidem: Dehinc Nunnioni qui quondar cum Childebertho Parisiorum es
rege magnus habebatur, ad exercendum commendalus est.
# Idem, Historia Francorum, Ÿ, 46: Transobadus filium suum cum
Gogone, qui tunc regis erat nutricius, commendaverat. Ce Transobadus était un prêtre, et Grégoire de Tours insinue qu’il avait placé son fils dans la
mairbour d'un grand pour obtenir un appui en vue d'arriver à l’épiscopat. #2 2
# C'ast ce que prouve l’histoire de Patroclus, qui, à la mort de san père,
quitta son patron et revint dans son pays.
Un autre trait rapporté par Grégoire de Tours nous montre qu'un ancien esclave, tout nouvellement affranchi, pouvait « se commender au patronage » d’un duc".
‘Nous avons peu de renseignements à tirer du poète Fortunat, qui n’écrit ni ne pense avec précision. Il a pourtant un vers où il lui échappe de mettre un des termes propres qui s’appliquaient à la mainbour. S’adressant au duc Chrodinus, 1l dit : « D’autres te reconnaissent pour leur protecteur et nourricier », {utorem nutritoremque *. Pour comprendre le sens de ce dernier mot, 1l faut rappeler que Grégoire de Tours a dit que Patroclus « commendé » à Nunnio étail « nourri » par lui‘; qu'un évêque écrivant à Désidérius, et lui FT le temps où il était dans la truste royale, exprime cela par les mots : « Quand vous éliez nourri dans le Palais‘. » Nous voyons dans le testament de Bertramn que l’un des noms du patronage était nutritura ; il fait ses adieux à ses « fidèles » en leur disant : souyenez-vous {toujours que je vous ai nourris, Mmemores silis meæ nutriüuræ*. Cinquante ans plus tard, un chroniqueur parlant d’un homme en patronage du duc Chrodinus l'appelle « son nourri », nutritum suum”. Cette manière de parler restera dans la langue courante,
1 Grégoire de Tours, IV, 46 : Andarchius. Felicis senaloris servus.… despicere dominos cœæpit, et se palrocinio Lupi ducis commendavit…. Lupus insinuavit eum Sygibertho regi….. Quem ille per loca diversa dirigens, locum præbuit militandi. — Ce dernier mot se dit de toute espèce de service; Andarchius ne fut jamais un guerrier ; il devint duc d'Auvergne.
2 Carmina, IX, 16.
5 Grégoire de Tours, Vitæ Patrum, IX, 1 : À quo cum nilriretur.
4 Lettre d’Abbo à Désidérius, dans Bouquet, IV. 46: In Palalio regis, ubi innutrili fursrs.
5 Testamentum Berlramni, Pardessus, n° 230, t. I, p. 212 : Rogo alque
… jubeo ut quanticunque amici mei vel fideles servientes fuerint, memores sint nutriluræ meæ..…. Adjuro Cabimoaldum episcopum ut semper memor sit nutriluræ meæ vel patrocinii Sancti Pelri.
vi ® Historia epitomata, c. 59.
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et, six siècles plus tard, un vassal s ‘appellera 4 encore « un nourri ».
Les Vies de Saints attestent l'usage de la commen datio. Sigirannus, au sortir de l’école‘, fut attaché «& à l’homme puissant Flaocat, pour être nourri” ». C'est que son père voulait le. pousser à à la cour; Sigirannus ne tarda pas, en effet, à devenir échanson du roi. De même Arnulfus, trop jeune, « est confié » à Gundulf, maire du Palais, du patronage duquel il passa bientôt dans la truste du roi. Arnulf était un Frane; Eligius paraît être de race romaine ou gauloise; né et élevé à
Limoges, instruit dans son art, il veut faire fortune
dans le Palais; mais pour faire partie du Palais il doit se mettre dans la mainbour d’un grand; « il se remet au patronage du trésorier Bobbo, et vit sous son autorité*, » | DR.
On peut observer que les se avaient une propension à se mettre ainsi en mainbour des grands. Le concile d'Auvergne de 535 juge nécessaire de le leur interdire; le patronage d’un grand serait pour euxun moyen d'échapper à l'autorité de leur évêque’. Le à « 56e Te ;
! Vita Sigiranni, dans les Acta Sanctorum ordinis Benedicti, I, : In primæva ælate est in scholis traditus quatenus lillerarum prima da, ut solet, perciperet. 4
2 [bidem: Deinde, transacto lempore, Flaocado dE potent À à causa nutriendi adjunctus, Francorum in palatio dent ab eo s ad altiora provocatus, pincerna regis in puerilia est depulatus. 2
5 Vila Arnulfi, écrite par un contemporain (c. 2): Arnulfus, genitus Francorum, nobilis parentibus..….. Cum jam bene edoc ralum pervenissel ælalem, Gundulfo subregulo, rectori Palatii liario regis exercitandus in bonis artibus traditur. (Acta Sanclor nis Benedicti, I, 149.) dd
4 Vita Eligii, ab Audoeno, 1, 4: Notus factus … cuidam rario, Bobboni vocubulo, cujus se palrocinio commitlens, degebat. (Bouquet, IT, 552.)
5 Concilium Arvernense, 555, c. 4; Sirmond, I, 249 " sæculi clerici contra episcopos suos s ullo modo erigantur
FA
De sut familiare est, nisi cum convenientia episcopi (non utantur). -— Il est curieux qu’un concile de Bordeaux appelle mundeburdis ce que les conciles ee EDR de Paris et de Chalon avaient appelé patrocinium.
concile d'Orléans de 538 signale ce fait curieux qu’il y a des ecclésiastiques qui refusent d'accomplir les actes
- de leur ministère et qui allèguent pour excuse qu’ils
en sont empêchés par leurs obligations envers leurs patrons’. Le concile de Paris de 615 doit de nouveau interdire aux ecclésiastiques de se rendre vers le roi ou vers des hommes puissants et de les prendre pour patrons’. La même défense est adressée aux abbés et aux moines par le concile de Chalon de 642, et elle s'étend aux agents etadministrateurs des domaines des
monastères“. Les conciles luttaient ainsi contre un
penchant bien fort. Ils finissent par lui céder, et le concile [dit] de Bordeaux de 662 autorise les ecclésiastiques, pourvu qu'ils obtiennent l’assentiment de l’évêque, « à se mettre em mainbour d’un laïque, comme c’est l'usage *
Voilà donc, à côté de la commendatio du pauvre qui
a déclaré « qu'il n'avait pas de quoi se nourrir et se
vêlir », une seconde sorte de commendatio de l'homme qui se met aux mains d'un grand par ambition ou pour le succès de ses intérêts. Ce patronage ou cette mainbour se pratique au vw siècle -sans distinction
1 Concilium Aurelianense, 538, c. A1 ; Sirmond, I, 251 : Si qui clerict minisieria suscepta agere detrectent, et excusationem de palrociniis quorumeunque prælendunt ne officium impleant, ac sacerdoles suos sub hujusmodi causa æstimant per inobedientiam contemnendos.… inter clericos non habeantur neque ex rebus ecclesiasticis slipendia ulla per ‘cipiant.
2 Concilium Parisiense, 615, c. 3; Sirmond, 1, 471 : Si quis clericus, conlemplo episcopo, ad principem vel ad potenliores homines ambulaverit vel sibi patronos elegerit..… non recipiatur.
5 Concilium Cabilonense, 642, c. 15; Sirmond, I, 492 : Ut abbates ct monachi aut agenles monasleriorum patrocinio sæculari non ulantur.
# Concilium Burdigalense, 662, dans les Diplomata de Pardessus, t. II, p. 130 : Presbyteri, diaconi, vel quicumque e clero, sæculari mundeburde,
de race ni de classe. Tous les hommes peuvent « se commender », les pauvres comme les riches, les Francs comme les Romains, les ecclésiastiques comme les laïques. Tous aussi, sans distinction de race ni d'ordre, peuvent exercer celte mainbour, pourvu qu'ils soient assez « puissants », c’est-à-dire assez « grands auprès du roi » pour que lait patronage soit utile.
Cette sorte de commendatio et de mainbour n’a encore aucun caractère militaire. Nous avons cité tous les exemples que les documents en présentent; il se trouve que parmi eux il n’y a pas un seul guerrier: Ces hommes que nous avons vus « se commender » à un grand, visaient à des fonctions administratives ou financières, à des emplois à la cour, à des dignités ecclésiastiques. Aucun d’eux ne paraît avoir porté les armes. | 194
Nous ne conclurons pas de là qu’il n’y eût pas beaucoup de guerriers parmi ceux qui « se commendaient »; mais nous en conclurons que le service militaire n’était pas la condition essentielle et nécessaire de l’acte de commendation. +
DU CARACTÈRE DE LA ( COMMENDATIO D; QU'ELLE NE PRÉSENTE
RIEN DE MILITAIRE. - re
Mais il faut pousser plus loin nos recherches. Peutêtre trouverons-nous une mainbour ou une truste plus militaire. Il faut voir s’il n'existait pas des groupes
guerriers constitués par la commendates ie es
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Dans la Loi Salique, on ne trouve pas un seul trait qui se rapporte à cette vassalité. Qu’on en parcoure tous les articles, on ne rencontrera nulle part un homme qui soit en mainbour d’un autre homme, si ce n'est du roi. Le mot mainbour ou mundebour n’y est pas; le terme trusihis ne s’y rencontre qu'appliqué au roi. Il n’y existe ni fidèles, ni vassaux. Aucune allusion n’y est faite à la pratique de la mainbour d’un particulier. De groupes guerriers attachés à un chef, il n’y a pas le plus petit indice.
IL en est de même de la Loi des Burgondes, qui a été rédigée peu de temps après l'invasion. Pas un mot de la mainbour, de la commendation, de la truste, de la bande guerrière. Ni ces mots, ni les choses qu'ils expriment, ne se trouvent dans ce code".
Dans la Loi des Francs Ripuaires, nous trouvons un mot qui paraît être une allusion aux usages que nous cherchons. Il y est parlé d’un homme libre, ingenuus, qui se trouve en dépendance d’un autre, in obsequic alterius’. Je n’oserais pas affirmer qu’il s’agisse ici de
1 Il s’y trouve pourtant un mot sur lequel on a bâti bien des théories ; c’est le mot faramanni, litre 54, $ 2 et 3; Pertz, t. III, p. 358. Cf. fara, titre 107, $ 41, p. 577. Les érudits n'ont pas manqué d’y voir des groupes guerriers sous un chef, Mais la loi ne dit rien de pareil; voici comment elle s'exprime : De exarlis novam nunc el superfluam faramannorum compelilionem et calumniam a possessorum gravamine præcipimus submoveri, ut... de exartis habeant cum Burqundionibus rationem. Simili condilione de curte et pomariis circa faramannos servala. On voit qu'il s’agit là de contestations au sujet d’essarts et de vergers. Le mot faramanni signifie-t-il des guerriers? Cela est possible, bien qu'on ne puisse pas l'affirmer, puisqu'on n’en connaît pas d’autre exemple. En tout cas, l'idée d'un groupe guerrier n’est nullement exprimée ici, et il n’y a pas le
_ moindre indice que ces hommes fussent des comites ou des vassaux d’un
chef.
_ & Lex Ripuaria, XXXI (XXXII) : Si homo ingenuus in obsequio allerius
a inculpatus fuerit, ipse qui eum post se eodem tempore relinuil, in præ- _senlia judicis repræsentet,
la mainbour, mais j'incline à le penser‘. En tout cas, la Loi des Ripuaires emploie une expression toute latine. Le mot mainbour n'y est pe, et la loi ne MARaaR d'autre truste que celle du roi”.
Les Codes des Alamans et des Bavaroïis ont été réligés au vn° siècle par l'ordre des rois francs. Dans le Code des Alamans, nous ne trouvons pas un seul mot qui se rapporte à la mainbour, au patronage, à a commendation®. Dans le Code des Bavaroïs, il n’est pas question de mainbour, ni de truste‘; mais on rencontre, une fois, le terme romain de commendatio; et il est fait allusion incidemment à l’homme qui « s'est commendé », c’est-à-dire donné, à un autre homme”. Mais il n’est rien dit de plus sur cette pratique.
Dans la Loi des Thuringiens et dans celle des Frisons, nous ne trouvons rien qui s’y rapporte. Il n’y est pas même fait allusion. On n’y rencontre ni des termes germaniques mundeburd, trustis, vassus, ni les termes latins commendatio, patrocinium. La Loi des Saxons renferme un mot qui peut être une allusion au paironage; il y est parlé « de l’homme libre qui a été sous … la tutelle d’un noble* »; on n’y trouve d’ailleurs ni la : mainbour, ni la truste, ni la vassalité. Th FT FA Rrd Fe
4 D'autant plus qu'une rubrique porte : De eo qui in M mn mi mendat (édit. Sohm, p. 210 et 41). Mais cette rubrique est l'œuvre d copiste et ne se trouve que dans un seul des ph manuscrits. 4
2 Rex Ripuaria, X1, 1.
5 Le mot mundeburdis n’est pas dans la Loi des Alamans ; le mot mu n'y est employé que pour désigner l'autorité du mari sur la femme, tit [(LID), p. 410 et 111 de l'édit. Lehmann]. Le mot commendare trouve qu'avec le sens de « mettre un objet en dépôt », titre > VLet1) (LXXXIV). Le mot trust n’y est pas. F
4 Le mot mundeburdis n’est que dans un additumentum quie de Charlemagne, Pertz, t. I, p. 478. :
5 Lex Baiuwariorum, Il, 13, 4, Walter; ou IV, 98, Ed
Si quis liberum hominem.… cui PAPE AL fuit “dum vivil. 6 Lex res XVII : Liber homo qui sub tulela nob l
RE
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La Loi des Lombards, écrite au vn° siècle, mentionne l’homme qui « a fait quelques profits au service du roi, ou dans l’obéissance d’un comte ou d’un simple particulier‘ ». Peut-être faut-il voir ici un indice de la pratique de la mainbour; mais on n’ose pas l’affirmer.
C’est. dans la Loi des Wisigoths que ce régime du patronage est le mieux décrit. Il n’est appelé ni trustis, mi mainbour; il est appelé patrocinium*. Le supérieur est désigné par le terme patronus*; l'inférieur est dé-
signé, non par le mot wassus, qui ne se rencontre jamais, mais par cette périphrase : celui qu'on a en patronage“. Et il est dit de lui qu’il est entré en patronage par la commendatio : se patrono commendavit*.
Tels sont les seuls renseignements que fournissent les codes barbares au sujet du patronage exercé par d’au-
_tres que par les rois. Les formules y ajoutent quelque lamière. Encore faut-il observer que ce régime de vassalité y tient bien peu de place. Sur cinq cents formules environ, 1l n’en est que quatre où il soit parlé d’elle*.
1 Lex Langobardorum, Rotharis, 167: Si fratres... unus ex ipsis in obsequium regis aul judicis aliquas res adquisiverit. — Ibidem, 225 : Si aliquid in gasindio ducis aut privatorum hominum obsequio donum munus conquisivil. — Ailleurs, $ 195, on rencontre le terme se com-
» mendare, mais appliqué à une femme qui peut se soustraire au mundium de son mari pour se placer sous le mundium du roi.
2 Lex Wisigothorum, NI, 4, 2: Ingenui in obsequio, in patrocinio conslituti. — N, 3, 4: Si quis cum aliquo palrocinii causa consislat.
5 [bidem, V, 35 : De donationibus palronorum.
4 Ibidem, V, 5, 1: Si quis ei quem in patrocinio habucrit, arma vel
. aliquid donaverit.
—… 5 Ibidem, V, 5, 2: Si... sibi patronum elegeril, habeat licentiam cui _ voluerit se commendare. — V, 5, 4: Si quis patrono se commendaverit. — — Toutes ces lois sont qualifiées antiquæ, c’est-à-dire antérieures à la “codification de Chindasuinthe, antérieures par conséquent au milieu du n° siècle. 4
— 6 Puronenses, 45; Marculfe, I, 23; I, 32; Il, 36. Nous ne parlons pas ‘encore de Ja mainbour royale qu est un autre sujet [ch.13]. Nous avons vu la formule L, 24, relative à la wainbour d'église [ch. 11, p. 254].
Le roi déclare dans une lettre que tel évêque ou tel grand, ayant été chargé par lui d’une mission, soit dans une province, soit à l'étranger, tous les procès qui pourront surgir contre lui seront remis à être jugés Jusqu'au moment de son retour”. Il ajoute: « Et aussi les procès de ses amici ou gasindi, soit que ces amici l’accompagnent dans sa mission, soit qu'ils restent chez eux*. » C’est là le patronage. Le terme amici, dans la langue latine de la République et de l’Empire, avait désigné les hommes qui s’attachaient comme clients et sujets à un autre homme. Il avait conservé la même signification sous les Mérovingiens. Le testament de Bertramn nous montre que « amis » et « serviteurs » étaient deux termes synonymes’. Nous pouvons lire dans Grégoire de Tours que le même homme est appelé « l'ami » de Sirivald et « le sujet » de Sirivald‘. Quant au terme gasindi, qu'emploie aussi notre formule, il est le terme germanique qui correspond au latin amicr*.
1 Marculfe, 1, 25; Rozière, 455: Carta de causas suspensas. Dum aposlolico viro illo aut inlustri viro pro nostris ulililalibus ibi ambulare precipimus, ideo jubemus ut, dum illis partibus fuerit demag alus,. omnes causas suas.… in SUSPENSO ‘debeant resedere.
# Idem : Omnes causas suas suisque amicis aul gasindis…. Jobemus ut, interim quod de illis parlibus reverletur, omnes causas ejus aut amicorum suorum, tam illorum qui cum ipso pergent quam qui ad proprias eorum resederint, in suspenso resedeant.
5 Testamentum Bertramni, Pardessus, p. 212: Iluà rogo el jubeo ut quanticunque AMicr mei vel fideles SERVIENTES fucrint, Sempe memores sinlt nutriluræ meæ vel benefacti mei. Les deux termes RATER et benefactum sont caractéristiques du patronage. Pre
4 Grégoire de Tours, Historia Francorum, Il, 55 : Sir ivaldum taliter interfecit.…. Egresso domo uno amicorum, pulanles ipsum Siri # esse, inter fecerunt eum; sed indical eis unus ex familia non nanum interfecisse, sed susvirum. La De à de amicus et de subdilus es ë bien évidente, kgs
5 Le terme gasindus se retrouve dans Marculfe, I, 924 et. Il, 36. signification Le mot est bien marquée par la Loi des, Loris À
Ces subordonnés d'un grand étaient encore désignés _ par d’autres noms. Une formule du recueil de Marculfe les appelle pares. Ce terme qui, dans la langue classique, avait signifié égal ou pareil, s’appliquait à toutes personnes libres unies par un contrat ou quelque autre lien volontaire’. Il avait à peu près le sens de compagnon. Une formule explique le mot pares par « les hommes qui suivent? ». C’est ainsi que nous le voyons appliqué, dès le vn° siècle, aux hommes qui forment la suite ou le cortège d’un grand personnage’, Nous trouvons aussi le terme fideles. Dans une formule, le chef ou patron, s'adressant au gasindus, l’ap- - pelle « son fidèle », et il le récompense de « sa foi et de son service‘ ». C’est ainsi que Bertramn, dans son testament, dit de plusieurs hommes qu'ils sont « ses fidèles ». La Loi des Wisigoths appelle « infidèle »
_ du gasindium ducis dans un passage où il s’agit manifestement d'un service d'homme libre (Rotharis, 225).
1 Cest ainsi que deux époux sont désignés par l'expression par, l’un par rapport à l'autre; voir Marculfe, If, 39; Rozière, 328. Cf. Diplomata, Pardessus, t. 11, p. 910. — À plus forte raison, deux contractants sont pares entre eux; même quand l’un se trouve fort inférieur à l'autre, ils sont égaux en tant que contractants: Andegavenses, d5 et 57 (Rozière, 495 et 114); Turonenses, 43; Senonicæ, 5; Merkelianæ, 34; Bignonianæ, 15 et 19. — C'est se tromper beaucoup que de donner au mot _pares une origine féodale,
2 Marculfe, [, 32; Rozière, 42 : Cum pares suos qui eum seculi fuerunt. — Dans la Lex Alamannorum, XLV (XLIV), pares a le sens de compagnons.
5 Marculfe, I, 32: Dum ille cum pares suos… illum interfecil vel de
_regno nostro se transtulit..…. Dum predicli viri illi vel reliqui pares aut
asindi eorum... Tam ipse quam pares, gasindi vel amici. — Cf. pares
_ipsius monasterii, dans les Diplomata, n° 385, diplôme de 677, É 177, _ où pares est répété deux fois.
* Marculfe, Il, 36; Ruzière, 161 : Sr ALIQUIS... GASINDO SUO ALIQUID CON-
CEDERE YOLUERIT. "Ego ille fideli nostro illi. Pro respectu fidei el servitii
Eu ben Batramni : Meis fidelibus.… Fidelis meus Cherulfus…. elis meus Bertolenus.….. Fideles mei servientes. — Testamentum Hadoindi, Pardessus, n° 500 : Villam quam fidelis noster Chaddo per
nostrum bencficium label. È
” solidis componatur. Ces douze vassi forment la domesticité in
l’homme qui manque aux devoirs envers son patron‘. Nous avons vu précédemment que le lien moral entre les deux hommes s'était toujours appelé fides ?.
Le terme vassus existait dans la langue du temps; mais il n’avait pas la signification de vassal. Dans la Lot Salique, le vassus est un esclave; il figure parmi les autres esclaves; il est parmi eux celui qui sert person nellement le maître; mais son wergeld n’est pas pour cela plus élevé que celui de l’esclave qui garde les pores ou qui taille la vigne*. Dans la Loi des Alamans, le mot vassus a le même sens‘, et nous pourrions citer. une série de diplômes qui vont jusqu'au vmn* et au x° siècle, où des vassi ne sont autre chose que des esclaves attachés au service domestique‘. L'idée de service libre, volontaire, honorable, nes ‘attachait done |
1 Lex Wisigothorum, V, 3, 3. — De même Abbon, duns son tbe | ment, parle d’un ( 2nfi idelis » qui nobis mentitus fuit. Et cet « infidèle » se trouve être un clerc : Et illam portionem quam de Maur ingo clerico pro sua infidelitate quod nobis mentivit et per verbo dominico conquisivimus, dum et ipse nobis mentilus fuit (Diplomata, n° 559, & LH, \ p. 577). On trouve le terme nufritus nosler dans une formule ee 56 fo}; Rozière, 164. [C£. plus haut, p. 277.] > à
2 [Cf. p. 119.] 3
5 Lex Salica, XXXV: Si quis vassum ad ministerium aut fabram ferrarium vel aurificum aut porcarium vel vinitorem aut sr fur verit aut occiderit.…, solidos triginta culpabilis Jjudicetur.— sur les 66 manuscrits, il n’y en a que 3 où se lise ce mot: ce sont, il est vrai, les meilleurs, Paris 4404 et 9653, LR à Le manuscrit de Munich remplace vassum par puerum ad Ets HS 4 et l'on sait que puer dans la Loi Salique signifie toujours un esc ve. #6
4 Lex Alamannorum, LXXIX, 3 ou LXXXI, 3; Pertz, p. 75 [LXXIV, : ee
Lehmann, p. 138] : Si alicujus siniscalcus, qui servus est, cr ejus duodecim vassos infra domum habet, occisus fueril, quadragint@
obéit au sénéchal, esclave comme eux. Cf. article 4: Ghaeru caballos est. “ 5 Voir, par exemple, dans les Traditiones Wissembur Dono vassallos meos et puellas meas quos ego intus sai Traditiones Sangallenses, n° = ÿ: — Neugart, Codes « mannorum, n° 21. à
pas d’abord à ce mot germanique. Cette idée ne s’y est _ attachée qu’assez tard; on la voit poindre dans les Lois des Alamans et des Bavarois'. Il semble que le mot ait désigné d’abord un serviteur esclave et qu'il ait fallu du temps pour qu'il s’appliquât au serviteur libre et noble. Ajoutons qu’il ne se trouve ni dans les Lois des Lombards*, ni dans celles des Ripuaires, des Wisigoths, des Burgondes, des Thuringiens, des Frisons®. Il faut remarquer aussi que le mot /eudes ne se rencontre jamais appliqué à d'autres fidèles qu’à ceux des rois. Enfin, comme on ne trouve pas non plus le mot {ruste ou le mot mainbour appliqué aux fidèles d’un particulier‘, on est réduit à se demander si les Germains avaient dans leur langue un mot spécial et précis pour désigner cette subordination de l’homme libre à un autre homme.
- ,. . 7, La Li Quoi qu'il en soit, les textes de l’époque mérovingienne nous ont assez bien montré que, sous les noms d’amici, de gasindi, de pares, de fideles, un homme peut avoir d’autres hommes libres attachés à sa personrie. On voudrait savoir quelle était la nature du lien _qui les unissait à lui.
4 Lex Alamannorum, XXXNI[3, Lehmann] : Vassus ducis aul comiltis. L'expression est dans les trois textes de la lui, Hlolarii, p. 56; Lantfri- _ diana, p. 99; Karolina, p. 142. — Lex Baiuwariorum, 11, 15, 1 : Sive regis vassi, sive ducis. Le contexte marque bien qu’il s’agit d'hommes libres. # Le mot vassus ne s’introduit dans les lois des Lombards qu'à partir de Charlemagne. Voir Liber Papiensis, Karoli, K 18. . 5 Le mot vassus se lit dans une formule de Marculfe, IT, 17 (Rozière, … 429), mais dans un seul des trois manuscrits; il est difficile de décider s'il désigne des fidèles ou des serviteurs. Il est aussi dans le testament Dur, Pardessus, n° 545, p. 37: Quod ad vassos nostros beneiciavimus ; mais il est difficile de déterminer le sens qu’il donne à vassus ; il dit plus haut qu’il a donné un beneficium à un servus ; l'acte est :. Llléurs de 798 au plus tôt.
4 Mundoburdum n’est employé que dans la formule de Tours, n° 45 ; is ne l'est j jamais. 4 &-
Le lien se formait-il par un acte écrit? Le recueil des formules de Tours nous a fourni un curieux exemple d'une lettre de commendatio; mais nous avons dit qu’il ne fallait pas tirer de cet exemple unique une conclusion générale. |
Se contractait-il par un serment? On le supposera volontiers, si l’on songe qu'il y avait un serment pour entrer dans la truste du roi‘. Mais ce n’est là qu'une induction, et les documents de l’époque mérovingienne ne mentionnent pas le serment prêté à des particuliers.
Ce lien engageait-il l’homme pour toute sa vie? La formule de Tours que nous avons analysée | le donnerait | à penser ; mais il y a de fortes raisons de croire qu'il s’agit ici d’un cas particulier. La Loi des Wisigoths déclare formellement que l’homme peut changer de « patron », et « se commender à qui il veut? ».. Ce patronage peut se trouver héréditaire en fait, parce que les fils du patronné peuvent rester attachés au fils du patron; mais celte hérédité n’est jamais obligatoire. Le patronage cesse de plein droit à la mort de l’un ou l’autre des deux contractants, et pour que le Jien subsiste, il faut que le pacte soit renouvelé. EL Er
On chercherait en vain dans les textes quelque ren- L seignement précis sur les obligations Fe les Ets F
p. 14: Sacramenta: ne Marculfe, L, 18 : Tati con # Lex. NET ik 2 1: Si vero alium _patronur
non polesl prahiberi quia in sua polestate consistit. — V5. cunque palronum ‘suum reliquerit et ad alium tendens se co ille cui se commendaverit del ei terram.….. a
5 [bidem, V, 3, 1: Si tam ipse qui in patrocinio fuit quam filiis patroni obsequi voluerint.…. Si vero patroni filios crediderint relinquendos. CS ieS DRE - LEE
hommes avaient l’un envers l'autre. 11 y est parlé . « d’obéissance », « de foi », « de service! »: mais la * nature de cette foi, de cette obéissance, de ce service, n’est nulle part indiquée.
Si l’on s’en rapporte à la Loi des Wisigoths, et si Von croit pouvoir d’après elle juger l'institution tout entière, on sera porté à croire que ce lien de patronage … était fort étroit. Il est dit du patronné « qu’il habite avec le patron* ». Ce qui marque mieux encore sa dépendance, c’est que le patron est seul responsable en - Justice des crimes que son inférieur a pu commettre . par son ordre. Il semble que ce subordonné n'ait pas conservé sa volonté assez libre pour résister au chef _ qui lui commande un crime.
Dans la Loi des Bavarois, le « commendé » fait partie … de la maison de son maître à tel point que, s’il vient . à être tué, c’est au maître que le prix du meurtre est payé. Le patron représente les parents et la famille*. Il semble qu'il en ait été de même chez les Francs. Au = moins voyons-nous qu’en cas de procès intenté à l’inférieur, c’est le supérieur qui a le devoir de l’amener - au juge”; ou bien il est responsable du dommage. Le 1 Turonenses, 43 : Vobis servire el promereri.. servicium vel obsequium inpendere.— Marculfe, Il, 36 : Pro respectu fidei et servilii tui quia _ circa nos inpendere non desistis. — Lex Wisigothorum, V, 3 : Obsequi… an polestale palroni manere.. . Sië ei invenialur infidelis. 2 Lex Wisigothorum. Y, 3, 3: Si quis cum aliquo patrocinii causa
- consistat, et aliquid, dum cum eo habitat, udquisierit.. 5 Ibidem, VI, 4, 2: Si in palrocinio vel obsequio præsumploris
. relenti, ab illo hoc facere jussi fuerunt, vel cum eo hoc eos fecisse | “comslilerit, solus patronus ad omnem salisfactionem et pœnæ el damni
- téneatur obnoxius; nam illi non erunt culpabiles qui jussa palroni | Fo esse complentes.
L'PPLT L
4 Lez Baiuwariorum, W, 13, 4 (IV, 28): Si quis liberum hominem ccideril, solvat parentibus suis, si habet; si autem non habet, solvat _ du j, vel cui commendatus fuit dum viil.
ET Lez Ripuaria, X XXI : Si ingenuus in enr allerius inculpatus
TEL DE Coutanars. — Origines du système féodal. : 20 :
supérieur doit défendre son subordonné dans tous ses procès. C’est pour cela que, si le supérieur est absent du pays, on devra attendre son retour pour juger les procès de ses « amis et de ses subordonnés‘ ». _ Comment ce service de l’homme libre était-il rémunéré? Il est probable qu'il n'existait sur ce point aucune règle générale. Une formule de Tours dit que le chef doit fournir « nourriture et vêtement? ». La Loi des Lombards montre que l’homme en servicg d’un autre peut recevoir « des dons ‘et des présents®». La | Loi des Wisigoths parle aussi de présents « d'armes ou d’autres objets‘ ». Une formule de Marculfe nous présente un homme qui fait donation d’une terre à son ‘ « fidèle », à son gasindus, pour reconnaître « sa foi 10e ses constants services »; or cette donation est perpétuelle. La terre, récompense de services passés, est donnée en pleine propriété et héréditairement®. ce A côté de cela, d’autres règles tendent à se constituer. Il semble, d’après les lois des Wisigoths, : | hommes du vu° siècle aient fort agité la question d 4 $ _ droits de propriété du vassal. D'une part, le. De | u
Es ..
Je studeat, aut in rem nes
1 Marculfe, I, 25.
2 Turonenses: 45 : Tam de viclu quam et de vestime 7:
5 Lex Langobardorum, Rotharis, 225 : Si aliquid..… in pr
"4 Lominum obsequio, donum munus conquisivit. — Le Ds
£ “nus ex 1psis… aliquas res abs 1 SET
SEE 4 Lex Wisigothorum, N, 5, À : Si quis ei GUPRER in re oui arma vel aliquid donaverit.
5 Marculfe, Il, 36; Rozière, 461 : Sr ALIQUIS sERvO auT cas
QUID coNcEnERE vozuerr. — Noter que servus dans cette :
SAT pas désigner un esclave; jamais on ne donne à un esclave
; pleine el perpétuelle propriété ; le servus est ici un serviteur
: fideli nostro illo. Pro respeclu fidei et servitii quia cire
TUE non desislis, cedimus libi a die presente locello nuncup
HS villa nostra ee cum terris, domibus man cipiiés vineis,
AP. LA I + - hd à DR LS 7 = | AN mers He
dit formellement que les dons reçus des patrons forment une propriété personnelle; le serviteur peut les vendre ou en faire donation à sa zuise, suivant toutes les règles du droit commun’. Que ces présents consistent en armes ou en tout autre objet, le patron ne peut pas les reprendre*. D'autre part, si le serviteur quitte spontanément le patron pour « se commender à un autre », il doit « rendre à celui qu'il quitte tout ce qu'il a reçu de lui ». Si le patronné meurt, ses fils conserveront ce qu'il a acquis, moyennant qu'ils restent dans l’obéissance du même patron et de ses filsi. S'ils quittent volontairement la famille du patron, ils doivent rendre tout ce que leur père a reçu de cette famille". La loi distingue des dons les acquêts. Elle considère qu'il y a là une véritable propriété, sur laquelle les fils _ ont des droits après le père. Mais elle juge en même temps que, ces biens ayant été acquis à la faveur du patronage, sur la terre du patron ou par son appui, la famille du patron a aussi des droits sur eux. Elle com-
. ut jure proprielario (la concession peut aussi, au choix du donateur, être sujette à la condition de redevance) in {ua revoces poleslale... ul nulla redditus terræ solvere nec tu nec lua posterilas nobis vel her edibus nostris debeatis… vel quicquid exinde facire decreveris liberam habcas potestatem. Cette formule n’est pas isolée; de même, Rozière, 163 et 164; Arvernenses, 6; Andegavenses, 56.
4 Lex Wisigothorum, IN, 5, 5 : Filius qui aliquid.… patronorum bencficiis promeruerit, et exinde aliquid cuicunque vendere vel donare voluerit, juxta eam condilionem quæ in aliis legibus continetur, in
_ ipsius poleslaie consistal.
2 Ibidem, V, 3, 1: Si quis ei quem in palrocinio habuerit, arma dederit vel aliquid donaveril, apud ipsum quæ sunt donala permancant.
5 [bidem : Reddat omnia palrono quem d' seruil.
4 Ibidem: Sémilis forma servetur cirea filios patroni vel filios ejus qui
in atrocinio fuit, ut, si tam ipse qui in palrocinio fuit quam filii ejus
Vide patroni obsequi voluerint, donala possideant. sp. Ibidem : Si vero palroni filios vel nepoles, ipsis nolenlibus, credi-
erir relinquendos reddant universa quæ parenlibus eorum a palrone
bine ces deux principes en partageant. la succession par. È moitié’. De même, si le patronné devient « infidèle », 4 c’est-à-dire s’il quitte le patron, il ne peut garder que la moitié de ses acquêts?. # Une disposition spéciale est prise à égard des dons 4 de terre. Si le serviteur quitte son patron, il lui rend 4 la terre qu'il tient de lui; c’est à son nouveau patron à à #5 lui en donner une autre’. Enfin, si l’homme en patro- < nage ne laisse après | soi qu’une fille, elle doit. rester sous la tutelle et puissance du patron. Il appartient à #: celui-ci de lui choisir un mari de sa classe. Recer ant un mari de sa main, elle gardera les dons faits à. son “# père; mais si elle se marie contre la volonté à elle devra rendre tout ce que son père a reçu“. … _Tels sont aus les PRO que les docume
noms dont on l’appelait, et une partie 1 rés le régissaient. Deux choses sont à y remarquer. 7% LS
En premier lieu, ce que nous avons vu marque que ce qui unit le « commendé » à son me
ny FT
sub palrono Aiquid sdquisier il) etes ex cie in 46 filiorum ipsius poleslate consistat. Aliam vero medielalem idem larius qui adquisivit oblineat. à ES
2 Ibidem, V, 3,5 : Si invenialur infidelis vel eum derelinq medielas adquisilæ rei palrono tradatur. Aliam vero medie / adquisivit oblineat. *. FSC
5 Ibidem, V, 3, 4: Quicumque patronum suum Re se contulerit, ille cui se commendaverit det ei terram. quem reliquerit et lerram el quæ ei dedit oblineat. Ads
# Ibidem, V, 3, 4: Si buccellarius filiam tantummodo eli et filium non ‘reliquer il, ipsam in polestale patro oni mu siclamen ut ipse palronus æqualem ei i provideal qui e ean malrimonio sociare et quidquid patri vel malri f'uerit de pertineal. Si ipsa sibi contra voluntatem paire “elegerit, quidquid patri ejus a nine fuerat dl vel heredibus Ja, He a à
pas précisément un lien moral. C’est plutôt un lien d'intérêt. L'inférieur « s’est commendé », tantôt pour être « nourri », tantôt pour recevoir se « dons ». D'ailleurs, l'union entre les deux hommes est singulièrement étroite; l'inférieur « habite avec » le patron; ilest de sa maison; il est « son nourri ». Plus que cela, le patron est en quelque point responsable des _ délits de l'inférieur, et il est en tout cas tellement mêlé à ses procès, qu'on ne conçoit pas que l’inférieur puisse être jugé en l'absence de son patron. L’inférieur est toujours libre de se retirer; mais tant qu'il reste, il est sujet et il ne possède que sous conditions. Il dépend de lui, il est « en sa puissance’ », en lui est sa force ct la source de tout ce qu'il a. Aussi la langue du Fa dit-elle que « il regarde vers lui » et « espère en lui* La Are remarque qu'il faut faire, c'est que, parmi les conditions imposées à l’inférieur, nous ne voyons jamais le service militaire. On serait tenté de croire que ce groupe d'hommes qui s’est formé autour _ d’un chef est un groupe guerrier. Cependant les . documents ne contiennent aucun indice de cela. Cherchez dans les onze codes germaniques, vous ne verrez _ nulle part que la loi reconnaisse à un homme autre que le roi ou qu'un fonctionnaire du roi le droit de se faire chef de guerriers et d’avoir une troupe mili- | taire à sa suite. Le écrivains du temps ne parlent AE Ze É poleslale patroni, Leë Wisigothorum, V, 3, 1 et 2, 2 Marculfe, 1, 24: Qui per eum sperare videntur. — Pardessus,
° 444: Qui per ipsum monaslerium sperare videntur. — Bouquet, V, Hominibus qui per ipsos Miss sperare videntur. — Me tous
jamais d’une telle coutume. Grégoire de Tours, dans ses longs et minutieux récits, ne mentionne pas un … seul homme qui, à moins d’être fonctionnaire du roi, ÿ soit chef de guerriers. Rien de pareil dans Fortunatus,
n1 chez les re De tels faits ne s ‘apercevront £ tout au plus que chez Frédégaire et dans le déclin de … la royauté mérovingienne; nous n’aurons à en parler ; que plus lard. Au +, au vw° et jusqu'au milieu du vu° siècle, de PE bandes guerrières ne s'aper- 4 goivent jamais. Chaque fois que le roi franc lève “une
" = Are
armée, il ne s'adresse pas à des chefs de bandes, i ils’ a dresse aux fonctionnaires qui administrent en son nt La Loi des Wisigoths, qui décrit si nettement ce patr nage, ne le présente pas comme une institution mil taire”. Dans les formules franques qui concernent la commendation ou la mainbour, on ne trouve. ie LR seul trait qui caractérise des guerriers. +
Il n'a pourtant pas manqué d ’érudits parmi les. mo-. dernes qui se sont figuré ces sociétés germaniques « ! v° et du vi rate comme des hiérarchies de
dans “e textes.
| 1 Le terme haricarda de la Loi Ripuaire, LXIV, le terme « de là Loi Salique, XLIV et XL, désignent une troupe armé
gandage ou pour un coup de main; c’est la hostilis manus
Bavarois, IV, 23; Pertz, 293, et la manus armata delà Loi
Rotharis, 19. Cela n'a aucun rapport avec le groupe guerrièr.
? Ilne faut pas tirer du mot arma qui se trouve dans la Loi un
clusion exagérée. La Loi parle des dons que le patron a faits; : Fe
qu’il a pu donner des armes, comme il a pu donner autre che
154 comme il a pu donner de la terre (V, 3, 4). —Le terme s nee signifie pas proprement un guerrier; il se dit de toute so "2 et à inférieurs; voir Cassiodore, XIE, 3 et IV, 47; I, 24
+ AR de Séville, rue X: Lez Ms es EH,
De textes, ils n’en ont cité qu'un, parmi tant de textes mérovingiens. C’est une formule du recueil de Marculfe, où il serait dit qu'un homme qui s’adressait au roi devait se présenter « avec son arimannie »; et de cela, on s'est hâté de conclure que l’arimannie était une bande guerrière, et que cet homme qui se présente iei devant le roi est un chef de bande. Par malheur, le mot arimannie n’est pas dans la formule,
_ dans l’unique formule où on l'avait vu; tous les ma-
puserils portent, non pas arimannia, mais arma. Le désir de trouver une bande guerrière avait fait qu'on avait mal lu*.
Quant à ce mot arimannia, sur lequel on s’est telle-
- ment hâté de construire un système, on aurait bien dû
observer d'abord où et comment il a été employé. On ne le trouve pas une seule fois dans les documents de
la Gaule mérovingienne*. Il n’est ni dans les lois, ni
dans les formules, ni chez les écrivains. Pas une fois
1 Marculfe, 1, 18; Rozière, 8 : Quia illi fidelis, Deo propitio, noster
veniens ibi in palalio nostro una cum arma sua... conjurasse, Voir
Zeumer, p. 55. Arimannia sua avait été donné par Bignon, Pithou et tous les éditeurs jusqu'à M. de Rozière, qui le premier à rétabli la vraie leçon. — Voir Rozière, t. IE, p. 315, où il rectifie une inexactitude qui lui était échappée et affirme nettement que tous les manuscrits sans exception portent aærma [Cf. la note expresse de Zeumer, p. 55]. — Nous reviendrons plus tard sur cette formule et nous dirons pourquoi l'homme qui se présente devant le roi doit avoir ses armes; ce qui n'indique pas précisement qu’il soit un guerrier de profession. Observons seulement ie1 que les mots una cum arma sua ne doivent pas se joindre à ce qui précède, mais à ce qui suit jusqu’à conjurasse. Le sens est que l’homme jure avee ses armes. Sur le jwrare ad arma, cf. Rotharis, 399 et 366.
?% Onena rapproché les faramanni dont il est parlé dans la Loi des Burgondes ; mais il faudrait-établir quel est le sens de ce terme que la Loi des Burgondes n’applique, semble-t-il, qu'à des cultivateurs, et qui, bien
Pa certainement, ne désigne pas un groupe guerrier autour d’un chef. CF.
_ fara dans la Y5i des Lobards, Rotharis, 177 : Si quis liber homo cum
… jara sua migrare voluerit. I faut avoir l'esprit bien prévenu pour croire . que ara désigne ici des guerriers. [U£. p. 281, n. 1.]
be,
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de potes deux ee une Line pari les sprnd, Molti et agen
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non plus on ne le rencontre dans les Codes des Mt 4 mans, des Favarois, des Thuringiens, des Frisons, des Saxons, des Wisigoths. Il n'existe que dans les Lois des Lombards ; encore faut-il noter deux choses : l'une, qu'il n’est pas dans l’édit de Rotharis, qui est du vi siècle, et qu’il n’apparaît que dans des lois du vf; ne. l'autre, que, même dans ces lois, il ne désigne jamais des guerriers unis sous un chef de bande’. Qu'il yait… 4 eu dans la langue un mot arimannia désignant un. . groupe de guerriers liés à un chef par la mainbour, | à
qu'il y ait eu dans Ja société rage des Die
Les arimanni paraissent d’abord dans les lois de Liutprand; il
hominem me aut ar imanno suomandalum nn dire : « si notre fonctionnaire a négligé d’arrêler un homme cou de charger son ariman de l’arrêter. » Puis, dans la loi du roi l’ariman est le justiciable du juge royal; Ratchis, 1 : Si judex | arimanno suo, divili aul pauperi, justiliam judicare. Le mot se homme libre quelconque; Ratchis, 2: Si quis arimannus aut quis honto ad judicem suum prius non ambulaveril ; Ratchis, 10 : Ariman si menlierit et dolose dixerit. Dans Ja Loi d'Aistulphe, ( l’homme libre, justiciable Ju je On trouve uxor arim sens de femme libre, Ratchis, 6 primitif de arimannus ne soit ( homme de guerre », aa sens dans Ratcbis, 4; mais on ne le trouve jamais avec le sens d'un autre homme, vassal guerrier, et arimanni RS jam: pour désigner un groupe militaire privé. 76 2 Le terme milium se trouve dans les textes SE Ma 1, 24; Senonicæ, 51; Diplomala, Pardessus, n° 144; n
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Vies pays hors de ie Gaule, n’a pas une signification très claire pour nous‘. L'idée qui s’y attache visiblement est celle d'autorité. Ce qui résulte le mieux de nos textes, c’est qu'il s'applique à des hommes qui sont placés sous le pouvoir d’un autre homme; l’un des effets de cette subordination est que la justice publique ne puisse les atteindre que par l'intermédiaire de cet homme*. C’est un groupe indivisible, en telle sorte
_ que, s’il arrive, par exemple, que le roi prenne le chef _ sous sa protection, il y place en même temps le groupe … entier*. Mais ce groupe n’est jamais présenté comme un groupe guerrier. Le milium appartient à des évêques et à des abbés aussi souvent qu’à des laïques‘. Non
= qn".97; Tardif, n° 33; dom Bouquet, V, 698 et 699; Capitulaire de 810, we © Boretius, p. 115. Il se trouve aussi, mais avec moins de certitude, dans érun additamentum à la Lex Salica, Behrend, p. 89 : De milio fristalilo, 7 et p. 96; édit de Chilpérie, c. 7 ; Boretius, p. 9. 44 =". Henri Brunner a publié en janvier 1885 (dans les Juristische “# _ Abhandlungen, Feslgabe für Georg Beseler) une curieuse étude où il a 4 porté sa pénétration ordinaire, sur Mithio und Sperantes. 11 voit surtout 4 dans le mithium un droit de représentation judiciaire; le mithium est le groupe de ceux qu’un même individu représente en justice. — Nous cs - croyons que celle conception est trop étroite et n’est conforme qu’à une . partie des textes.
se 2 Marculfe, I, 23 : Omnes causas suas suisque amicis aul gasindis D, seu undecumque ipse legilimo redebit milio, in suspenso debeant rese- _ dere. — Marculfe, I, 24 : Si aliquas causas adversus cum vel suo millhio È surrexerint, in nostri præsenlia reserventur. — Pardessus, n° 379 : Et si é aliquas causas adversus ipsum monaslerium aul mitio abbalis ortas . fuerint.… in præsentiam nostram reserventur.— Cf, Capitulairés, additamenta ad Legem Salicam, Behrend, p. 96 : Qui ipsum admallavit.… ul ad _mallobergo respondere aul convenire ubi antrusliones mithiu redebent; _ p.97: Ad mithio, solem culcassil ; édit de Ghilpéric, 1 5 Diplôme de 546; Pertz, n° 4; Pardessus, n He Una cum omnibus
.e | monasterium sperare videntur, vel unde légitime relebit milio.. reci-
4 La formule de Marculfe, I, 24, concerne le un. d'un évêque ou abbé. La formule I, 23, s'applique indifféremment à un laïque et à un évêque. Dans les Diplomata de Pardessus, les n°’ 144.et 372 s’appli- "quent au mékium d'un monastère ou d'un abbé: Milium He abbalis.
LR
298 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. Ds 2
seulement les hommes du mitium ne sont jamais représentés comme des guerriers, mais nous -voyons qu'ils ne sont même pas toujours des hommes libres; car le même mitium comprend des colons, des affran- ya chis et même des serfs'. Ce mitium est tout l’ensemble des hommes qui sont personnellement sujets d'un autre homme”, L'idée de service militaire n'y. est jamais impliquée”, Si Nous ne devons pas oublier, d'ailleurs, que Le
De même dans Pertz, n° 97. De même encore dans les deux rs JE Pépin, Bouquet, V, 698 et 699, et dañs un diplôme de Pépin cité par Waitz, & II, p. 498 : Quos legitime ad ipsum episcopalum redibit mitio. n’y a qu’un seul acte où le mifium soït celui d'un Jaïque: c'est le juge LÈ ment de 695, dans Tardif, n° 53. Dee 1 Cela est “surtout visible dans le diplôme du recueil de Pertz, n° 97: De eorum hominibus aut ingenuis aut servientibus qui ad ipsas casas :
3 legilimo redebunt mitio. — Diplôme de Pépin cité par Waitz, If, p. 18: :
; Tam de ingenuis quam de servientibus vel de qualibet natione homi- sr | num. quos legitime ad ipsum episcopatum redibit mitio. — Diplôme x: de Pépin pour l’abbaye de Murbach, Bouquet, V, 699 : Homines ecclesiæ £ En tam ingenuos quam servos. TS
2 Diplôme de Pépin pour Anisola, Bouquet, V, 698 : Nec abbaibs ils P doci nec milio poteslalis eorum. Jugement de 693, Tardif, 33 ; Amalbertus aut mithius suus. — Plusieurs texles présentent 1e 38 comme un groupe territorial, comprenant tous les habitants de cer domaines. Pertz, n° 97 : Qui ad ipsas casas legilimo redebent mitio carum a _ 08 CORHRANETEMAIENEUT» Cf. un diplôme RE cité oi
À le
Diplôme dé Pépin pour be de Muarbach, HR Tes ecclesiæ qui super eorum terras vel mitio commanere widentur. tium est même venu à signifier le domaine Risnèm ue le g
Sie les ‘inframitici, et ceux qui babient à l'a
- milici. (Cf. Prolégomènes, P. 430.) , FA Ve 5 À dire toute ma pensée, je doute fort que ES propre à ce lien de patronage : 4° nous le voyons appliqué à à PTT et à des colons; 2° il se présente, dans les textes, presque ! tot Ge cette ferme : Unde legitimo redhibet mitio; or ni le : jot 7
surtout l'épithète legitimus ne sont des termes qui to) enné
l'époque que nous étudions, tous les hommes libres portaient les armes, les ecclésiastiques seuls exceptés. Gaulois et-Francs étaient également soldats quand le _ roi levait l’armée. Le laboureur et le marchand devenaient guerriers sur l'ordre du roi. Les affranchis, les _ lites, beaucoup de colons figuraient à l'armée. Les esclaves même, quand ils accompagnaiïent leurs maîtres, - portaient des armes. Il ne faut donc pas être surpris qu'il pût arriver souvent que les hommes en patronage . porlassent des armes autour de leurs patrons. Mais il . ne suit pas de là que le groupe formé par le patronage füt par essence un groupe guerrier. Le patronné, qui - devait toujours « obéir et servir », pouvait parfois de- - venir un combattant. Cela ne signifie pas que l'obliga- - tion essentielle et générale du patronage fût de eom-
_ battre pour la pesonne du patron.
Ce patronage, à en juger par tous les documents qui . nous sont parvenus, n’était pas un patronage guerrier. Le caractère militaire ne s’y est attaché que plus tard.
FA . CHAPITRE XIII
* Du patronage royal
» Aussi bien que les églises, aussi bien que les grands et les riches, les rois exercent le patronat. Ils l’exercent é plusieurs façons et sur plusieurs catégories de pers0 nes. Aussi revêt-il plusieurs formes assez distinctes.
r ou au patronage. Il y a même une sorte de contradiction entre ee e legitimus et l'institution que nous QuRaR du v° au vin siècle.
Ici encore, nous devons nous garder de cette unité systématique que les historiens modernes ont mise dans le sujet. Dire, ainsi qu’on le fait, que la commendatio et la truste sont un patronage guerrier et rien de plus, c'est simplifier le problème au prix d’une erreur. Le patronage royal est plus complexe. Il faut procéder par l'analyse, en présentant successivement tous les textes,
On lit dans la Loi Salique, au titre qui vise le rapt d'une jeune fille libre : Si la jeune fille était « dans la parole du roi », in verbo regis, le ravisseur devra payer au roi 63 pièces d'or'. La même expression se retrouve ailleurs : le meurtre d’une femme libre en état de grossesse donne lieu à une indemnité de 900 pièces d’or; « mais si la femme s'était placée, pour quelque motif, dans la parole du roi, la peine est portée à 1200 pièces? ». La Loi des Francs Ripuaires ” parle aussi de la femme qui est « dans la parole » du roi, in verbo regis; elle lui assure une protection particulière; elle prononce une forte peine contre quiconque l’enlève à cette « mainbour » » ce roi, fàt-ce pour l’épouser*.
Cettesexpression de « parole du roi» étonne d' abord.
1. Lex Salica, XII: De raptu ingenuorum ou De ingenuis hominibus qui ingenuas mulieres rapiunt ; $ 6: Si vero puella quæ trahitur in verbo regis fuerit, fretus exinde 2500 dinarios qui faciunt solidos 63 est.
— Cette phrase se trouve dans tous les manuscrits, aussi bien dans 4404. et Wolfenbuttel que dans ceux de l'Emendata. 18237 et 4405 B portent: In verbo regis posila. — Noter que tout le contexte est relatif à des. femmes libres, ingenuæ. V2" CS
2 Si vero ipsa mulier quæ mortua est pro aliqua causa in vérbet s missa est, 1900 solidos culpabilis judicetur. — Cet article est à la suite Éé de la Loi Salique dans le manuscrit de Wolfenbuttel et dans 4404; Bee. S rend, p. 92, le place parmi le premier addilamentum. Ce. P ; P. 188 et 353; RE Le 408. |
On a supposé qu'elle était une expression germanique :
- ces hommes, en écrivant en latin, auraient traduit
mund par verbum. Cela est fort possible. Encore faut-il
… observer que Grégoire de Tours emploie deux fois la
_ même expression. Or Grégoire ne connaissait pas
les idiomes germaniques et n'avait certainement pas
… un texte germanique sous les yeux. Il parlait le latin de
son époque. L'emploi qu'il fait de cette expression
- prouve qu'elle n'était pas seulement usitée par les
_ hommes de race franque; quelle qu’en füt l’origine,
. qu’elle eût été apportée par les Germains, ou qu’elle
appartint au langage populaire de la Gaule, elle était
entrée dans la langue usuelle des hommes du vi siècle?.
.. On employait aussi, avec la même signification, les
termes sermo regis ou sermo tuitionis regiæ*. C’étaient Di.
_ in-folio, note 10, confond cette puella in verbo regis de l'article 35 avec la regia de l'article 14. Ce rapprochement sur une pure apparence est une erreur, À l’article 14, la regia, comme l’homo regius, est une liberina. Au contraire, dans notre titre 35, la puella in verbo regis est formellement qualifiée d'ingenua. L’ingenua ecclesiastica du même article
. ne doit pas non plus être confondue, comme le fait Sehm, ibidem, p. 216, avec la femina ecclesiastica de l'article 14. _ 4 Grégoire de Tours, Historia Francorum, IX, 19 : In verbo reginæ _ positus; l'expression est répétée deux fois dans le même chapitre. Ibidem, 27 : In verbo suo (id est regis) posila.
2 Rapprocher l'expression verbum directum que Grégoire de Tours n emploie deux fois, Il, 7, et IV, 14: Verbum direcltum habemus, verbum directum non habemus, avec le sens de : nous avons ou nous n'avons pas Je droit pour nous. lei verbum ne paraît pas être une traduction de mund. 4 — Il semble que le mot verbum ait eu, par lui seul, le sens de pro- - tection ou parole de sûreté. C’est ainsi que Paul Diacre l'emploie, et en … parlant de peuples orientaux: Edesseni acceperunt verbum (Historia … miscella, livre 18, in fine; édit. Migne, col. 1047); Sophronius lerosoly- » milanus sacerdos verbum accepil (ab Arabibus) ad totius Paleslinæ secu- … rilatem (ibidem, col. 1046). On croirait volontiers que verbum traduit ici un mot grec tel que Adyos, et du Cange cite en effet quelques exem ples é mot Àdyos aurait eu celle signification dans la langue byzantine du
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là des expressions convenues que tout le monde comprenait. Le sens en est visible. Cette parole, c'est la parole qui protège, c’est la protection ou le patronat. Il est curieux que celte sorte de protection royale nous apparaisse d’abord accordée à des femmes. D'autres documents encore nous la montrent sous cette même forme. L'auteur de la Vie de sainte Consortia était un homme du w° siècle’; il connaissait apparemment les usages et la langue son époque. Or voici ce qu'il raconte”. Consortia était née en Provence vers la: fin du règne de Clovis; elle appartenait, dit le biographe, à une famille sénatoriale, c'est-à-dire à une: famille de l’aristocratie romaine. À la mort de ses parents, très riche, mais ayant besoin d’un appui, et ne voulant pas | se marier, elle sollicita la protection du roi des Frances; c'était alors Clotaire I*. Elle se rendit à son palais et le supplia « de donner un ordre en vertu me. elle fût à l'abri de tout danger dans son royaume’ . C'était L demander une protection particulière pour sa FER et en même temps pour ses biens*. Le roi accorda ce qu’elle souhaitait, et il fit écrire « une lettre » par laquelle il faisait savoir à tous que celui qe ferait
. tionis nostræ, Marculfe, I, 24. De même dans le latin de Grégoire IX, 42 : Sub sua tuitione et sermone.
1 Cela ressort du chapitre 2, où l’auteur dit que ce qu'il raconté par le prêtre Uranius et le sous-diacre Celsus, qui personnellement la sainte. Ces sortes d'affrmations ne suffisent prouver la parfaite authenticité du texte; elles marquent au moin de la composition primitive,
8 Vita S. Consortiæ, dans les Acta Sanclorum De p. 250; Bollandistes, 22 juin.
s Ad Chlotarium regem perrexit PEbUES ab eo ul per jus quiela in regno suo manere possel. S
3 Obsecro, ait, domine mà rex, ut mihi permillas absqu té tai in cœæplo virginilalis p" ar perinanere el ce
quelque tort à Consortia serait traité comme s’il avait
fait offense au roi‘. Quelques années plus tard, Clo-
taire [* étant mort, Consortia sollicita du succes- . seur, Sigebert, une nouvelle lettre de protection, et . l'obtint*.
De ce récit de l’hagiographe, il ressort plusieurs faits importants. Voilà une femme qui demande la protection royale, et cette femme est certainement une Romaine. Toute romaine qu'elle est, elle se place dans la même situation que la Loi Salique signale pour la puella in verbo regis. Elle s’y place spontanément. Elle a dû adresser une demande; elle a dû faire elle-même, dit le biographe, tout un long voyage pour présenter sa demande au roi’. La protection lui est accordée « par
une lettre ». Ce n’est pas une protection vague et théorique; la lettre indique que « celui qui fera tort à cette femme encourra l’offense royale », et cela signifie que ce sera le roi qui poursuivra la vengeance ou la puni- . tion. Enfin cette protection est personnelle à tel point … qu’elle perd son effet à la mort de celui qui l’a accor- _ dée; aussi a-t-il fallu que Consortia obtint du nouveau ; roi une nouvelle lettre de protection.
Grégoire de Tours nous présente quelques exemples
des mêmes usages. Une jeune fille, de laquelle il ne
… dit pas si elle était franque ou romaine, avait tué un
ès 41 Cujus pelitioni rex libenter annuens præslilit quæ volueral, epis- _ tolas per suos fideles dirigens ut cuncli cognoscerent quod si quis aliquid Ée "mali contra eam molirelur, principis offensam incurreret. — La. lettre _ ajoulait : Si quid de suis ‘facultatibus agere vellet, inconvulsum omni _ tempore perduraret.
> À Vita S. Consortiæ, c. 18, p. 251: Misit epislolas præcipiens ut
‘he molestus essel Consortiæ, sed liceret ei uti privilegio quod illi-
ejus indulserat.
Ps
Id regem ire perrexit.…. Cumque palalio post multos viæ lubores app PRinquere, c. 12,
duc royal en se défendant contre lui‘. Elle se rendit auprès du roi Gontran. Celui-ci, non content de lui faire grâce de la vie, la reçut « dans sa parole », et lui fit remettre « un diplôme » qui le constatait”. Ce diplôme portait que, étant placée dans la parole du roi, les parents du duc tué n’auraient aucun droit de poursuite contre elle. Vers le même temps nous voyons que deux abbesses de Poitiers, Radégunde et Agnès, ayant à se plaindre de leur évêque, quittent le pays, mais ont d'abord soin de se munir d’une lettre de protection royale’. Quelques jours après, ces mêmes femmes adressent une supplique au roi, « le conjurant de prendre leur monastère sous sa protection et dans sa parole“
Les hommes qui avaient besoin d'appui pouvaient obtenir le même patronage. Cela estattesté par plusieurs documents, dont l’un paraît bien remonter à Clovis: On a une lettre de ce roi qui est un diplôme de protection‘. Les protégés sont deux ecclésiastiques, "deux Romains, lesquels avaient servi Clovis dans une de ses guerres”, Le diplôme porte que « nul ne doit faire tort à ceux que soutient l'affection royale’ ». Le diplôme
1 Grégoire de Tours, Historia Francorum, IX, 27: Amalo dux in amorem puellolæ ingenuæ ruit.….
2 Rex non solum ei vitam donavit, verum eciam præceptionemtribui jussit ul in verbo suo posila, a nullo umquam parentum defunctiin aliquo molesliam paterctur.
5 Grégoire de Tours, IX, 40 : Regis se luilione munierunt.
* Idem, IX, 42: Sub sua tuitione et sermone.
5 Diplomais. édit. Pardessus, n° 87.
6 Voir la Vita S. Maximin dans les Acta Sanclorum ordinis Benedicti, I, p. 582, 585. Il ressort bien du récit de l’hagiographe, surtout des chapitres 5 et 7, que le prêtre Euspicius s’élait interposé entre les habi: tants de Verdun et le roi. L'auteur dissimulé à peine qu'Euspicius avait ouvert à Clovis les portes de la ville.
T Neque enim nocendi sunt quos regalis affeclus prosequitur.
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garantit les deux protégés « contre toute poursuite judiciaire injuste et toute violence‘ ». Il offre d’ailleurs celte particularité qu'il charge une tierce personne, laquelle est ici un évêque, d'exercer la protection*; c’est un point que nous retrouverons ailleurs*.
4 Ab omni calumnia et injuria præsta liberos.
2 Tu vero, Euscbi episcope, Euspicii seneclam fove, Marimino fave, et Lam eos quam possessiones eorum in tua parochia ab omni calumnia et injuria præsla liberag; neque enim nocendi sunt…. s . 5 On ne possède ce diplôme que par une copie, qui a été trouvée dans les papiers de Jérôme Vigner, copie que d’Achery a acceptée sans suspicion. Mabillon, De re diplomatica, p. 463, croit ce diplôme authentique; son avis a été suivi par Bréquigny, Pardessus, K. Pertz. Récemment, M. Julien Havet a attaqué ce diplôme comme absolument faux. Les raisons qu'il a présentées sont plus spécieuses que solides. De ce qu’on n’a pas retrouvé l'original que Jérôme Vigner a dù avoir en mains, il ne suit pas nécessairement que cet original n’ait pas existé et que Vigner soit un * faussaire. On sait, en effet, qu’une partie des papiers de Vigner avait été dérobée au lendemain de sa mort; il n’est donc pas surprenant que les originaux n'aient pas été retrouvés. L'autre raison que donne M, Havet n'est pas plus fondée; il allègue que ce diplôme n'est pas rédigé dans la forme ordinaire des diplômes mérovingiens; mais il n’existait sans doute pas encore, au début du règne de Clovis, c'est-à-dire après la prise de Verdun, un formulaire arrêté des diplômes mérovingiens. On se trompe d’ailleurs beaucoup quand on s’imagine qu’on possède toutes les sortes de . diplômes et toutes les formules. Cet abus des arguments a priori et celte _exagération gâtent les meilleures causes. Un esprit moins prévenu jugera que ce diplème est fort altéré dans la forme; le per sanctam confarreationem, le absque tribulis, naulo et exactione, et quelques autres mots er core ont été très vraisemblablement ajoutés. Le diplôme que Vigner a eu dans les mains-n’était lui-même qu’une copie, peut-être même la der- _nière copie d'une série de copies, et de siècle en siècle les copistes avaient ajouté ou retranché quelque chose à l'original. Entre un diplôme authen- _ tique et une œuvre de faussaire il ÿ a un milieu. et c’est à ce milieu que nous nous tenons, — D'autre part, M. Julien Havet ne me paraît pas $ avoir compris le sens du diplôme; il n’y voit qu'une concession de terre; c'est, au contraire, la phrase relative à cette concession qui me paraît k ajoutée. La partie principale du diplôme est dans les dernières phrases qui constituent la protection royale, laquelle est déléguée à Eusébius, _ suivant un usage que nous retrouverons, à là même époque, chez les _Ostrogoths d'Italie. Je dis que cette partie est authentique, et ma principale raison est qu'aucun copiste des siècles suivants n’aurait pensé à écrire des phrases qui n'étaient plus usitées de son temps. Toute cette … seconde partie du diplôme est trop éloignée des habitudes carolingiennes
7% _ Fuarer pe Cocrancrs — Origines du système féodal. | 21
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Ces mêmes lettres de protection royale se retrouvent, si nous ne nous trompons, dans un passage de la Loi Salique. Le titre XIV est relatif tout entier aux attaques à main armée contre un voyageur sur une grande route. Ce délit, qui ne va pas jusqu’au meurtre et quise borne au vol, est puni d’une amende de 63 pièces d’or. Le paragraphe 4 ajoute : Mais si le voyageur avait une lettre du roi, præceptum regis, ou dans d’autres manuscrits, carlas de rege, l'amende est triplée et est portée à 200 solid*. Nous voyons déjà ici l’un des effets de la
pour avoir pa être imaginée à cette époque. De pareilles phrases ne peuvent être que du temps de Clovis ou tout au moins de ses premiers successeurs: Le fond de ce diplôme n’est pas une concession de terre, c’est un acte de protection ou de patronage royal : Neque enim nocendi sunt quos regalis affectus prosequitur. Cela explique les derniers mots : Desinife inter Francos esse peregrini. — Qu'il y ait eu aussi une concession de terre, c’est ce que nous admettons sans peine; peut-être y a-t-il eu deux actes distincts que l’on aura essayé de coudre ensemble ou qu’un copiste aura confondus. — Toutes ces choses ont d’ailleurs leur commentaire nature dans la Vila S. Maximini (Acta Sanctorum ordinis Benedicli, 1, 583), qui paraît avoir été écrite au vi siècle. On lit au chapitre 8: Rex jussit ut (Euspicius) sibi comes fieret…; c. 10 : Jübet ergo ut uterque cjus comilatui jungeretur ejusque conspectui semper præsto essent... comilalur ejus adhærentibus viris..…..Plus loin, à une autre date, au chap. 411 : Con= scriplæ sunt conscripliones de agro Miciacensi.….. Et enfin, plus tard encore, c. 14: Rex eosdem viros præsuli Eusebio cum prædiis commendavit ut ejus juvamina tuerentur. — La seconde Vie de saint Mesmin (ibidem, p. 595) écrite aux siècle, est plus vague sur ces faits, parce que l'auteur est plus éloigné d’usages qui avaient disparu depuis longtemps. Encore laisse-t-elle voir qu'Euspicius est d’abord admis au comilatus du ro, après” le service qu’il lui avait rendu à Verdun, que ce même Euspicius obuünt la permission de faire entrer avec lui dans le comitatus son ami et son élève Maximin, et que plus tard le roi leur donna le domaine de Mici et les phga sous la protection de l'évêque Eusébius. Il y a donc eu plusieurs actes suc- cessifs, plusieurs diplômes, que l'on a un jour réunis en un seul. ya, \ tout particulièrement, un acte de protection dont quelques phrases au moins se retrouvent dans le diplôme que Jérôme Vigner nous a conservé,
{ Lex Salica, XIV, XV, dans les manuscr de dits de. l'Emendata. Le texte des trois quarts des manuscrits est celui- ci, $ 4: Si quis hominem præceplum regis habentem contra ordinationem regis adsallire vel ie laciniam ei facere præsumpserit, 8000 dinars qui faciunt solidos 200 culpabilis judicetur. Les autres manuscrits portent de’ rege habuerit
’ gts CR À CL
7 2 : - s ? es PTS Essen. \é. or, 1, el RAP TPE ETS EN.
EN
DU PATRONAGE ROYAL. 307 protection royale, qui est de punir au triple tout délit commis contre le protégé.
Voici un autre exemple qui explique mieux encore la nature et les effets de cette protection. Il est tiré de Grégoire de Tours et il a l’avantage de nous mettre sous les yeux- un fait précis et clair. Grégoire raconte la querelle de deux hommes qu'il a connus personnellement'. Ils s'appelaient Sicharius et Chramnisindus. Nous supposerons volontiers qu'ils étaient de race franque; pourtant l’auteur ne le dit pas. Il dit seulement qu'ils étaient « citoyens de Tours ». Or l’un d'eux se trouvait dans la protection de la reine Brunehaut, qui avait Tours dans le royaume de son fils. Sichaire était, dit l'historien, 2n verbo reginæ’. Or le récit suivant jette une grande lumière sur les conséquences de ce patronage. Sichaire ayant été assassiné
par Chramnisinde, ce fut la reine, à titre de protectrice, - qui poursuivit la punition du meurtrier. En tout autre . cas, cette obligation aurait appartenu à la veuve et aux
. cives bella civilia surrexerunt ; nam Sicharius, Johannis quondam filius.…. $é
enfants de la victime. Ni sa veuve Tranquilla ni ses fils
n’agirent en rien. Ce fut Brunehaut qui, « parce qu’elle avait eu Sichaire dans sa parole », fit condamner
præceplum, de rege n'étant d’ailleurs que la nouvelle forme du génitif. Le manuscrit de Paris 4627 et celui de Montpellier portent de rege habet cartas. Neuf manuscrits, et des meilleurs, comme 4404 et Wolfenbuttel, ajoutent un membre de phrase qui n’est pas ailleurs : Et abbundivit in mallo publico. Dans quatre manuscrits, le mot adsallire est remplacé par
reslare; quatre autres écrivent reslare aut adsallire; partout ailleurs,
c'est adsallire. Les Seplem causæ portent : Contra slare (VI, 1). Le sens du paragraphe ressort avec une pleine évidence si on ne le lit qu'après les paragraphes précédents; il n’y a aucun doute qu'il ne s'agisse d'une attaque sur une grande route.
4 Grégoire de Tours, Historia Francorum, IX, 19.
. 2 Ibidem: Cives Turonicos. Cf. VII, 47 : Gravia tunc inter Turonicos
5 Ibidem : ]n ejus verbo Sicharius posilus.…. Regina in verbo suo
posuerat Sicharium.
Chramnisinde à la confiscation des biens. Les biens confisqués ne servirent pas à de la victime, comme c'était le droit commun de l'époque; ni Tranquilla ni ses fils n’en eurent rien. Ils furent dévolus à la reine, par ce motif que Sichaire avait été « dans sa parole ». Cela rappelle l’article de la Loi des Bavaroïs en vertu duquel le prix du meurtre de l’homme libre « qui a vécu en commendation » est payé à son patron”. £
La chancellerie mérovingienne avait des formules de diplôme pour cette sorte de patronage. L’une d'elles était ainsi conçue : « Aux évêques et abbés, ainsi qu'aux hommes illustres, ducs, comtes, vicaires et centeniers, le roi des Francs, homme illustre. Sachez que tel homme, portant tel nom, est venu en notre présence et nous a
demandé le droit de se recommander à nous; nous l'avons
reçu el recevons en notre patronage. En conséquence, vous ne lui ferez aucun tort, ne troublerez en rien sa sécurité, n’enlèverez rien de ses biens, ni ne souffrirez qu'aucun autre fasse rien à son préjudice?. » Puis vient une phrase qui montre l’un des effets de ce patronage royal : « Si un procès surgit contre lui, et que le jugement de ce procès dans votre ressort lui soit préjudiciable, le débat sera porté devant nous; c’est nous qui jugerons et qui prononcerons la sentence définitive *. » 1 Lex Baiuwariorum, IV, 27, Pertz, LI, p. 294; Walter, JT, 15. er F Fu) “mulæ Senonicæ, n° 28 ; Zeumer, p. 197; Rozière, n° A1 : Proplerea omnino vobisrogamus atque Jjubimus, ut neque vos neque juniores
neque successoresque vestri ipso vel hominis suis, qui per ipso legitims sperare videntur, inquietare nec condempnare nec de rebus suis in ullo
abslrahere nec dismanuere non presumatis nec facere permittatis. =
5 Jbidem : £f si lalis causa adversus eo surrexeril, aut orta. fuerit, et ibidem absque eorum iniquo dispendio minime definilas fuerint, adim- E
indemniser la famille
pletis vos, quod ante nos separare vel reservatas, et aie causa ane nos.
fenctivam accipiant sententiam.
Ainsi le protégé du roi pouvait porter, s’il voulait, tous ses procès devant le roi, ou tout au moins ceux où il était défendeur. Il échappait à la juridiction ordinaire, c’est-à-dire à celle des ducs, des comtes, des vicaires. Il dépendait directement, immédiatement, du roi!.
Jl nous est parvenu trois autres formules qui, pour se trouver reproduites dans des recueils carolingiens, n'en sont pas moins de l’époque mérovingienne. Le roi y déclare qu'un homme, désigné seulement par les mots « habitant de telle cité », est venu en sa présence; « il nous a demandé, à cause des maux que certains méchants lui font souffrir, que nous le prissions sous la sûreté de notre protection” ». Ailleurs, c’est une veuve qui a demandé « que nous la prissions sous notre mainbour, protection et défense ».
Une autre formule, visiblement mérovingienne, puisqu'elle est dans le recueil de Marculfe, est relative à des ecclésiastiques. Il y est dit que tel évêque ou tel abbé est venu vers le roi, et « sur sa demande, pour le défendre contre le tort que lui font les méchants, le roi l’a reçu sous la parole de sa protection‘ ». Seulement, le roi délègue son patronage à un fonctionnaire . qu'il désigne; c’est ici le maire du palais : « L’évêque ou l’abbé sera sous la mainbour et défense du maire
1 Ilest impossible de dire l’âge de cette formule. Elle fait partie d’un recueil qui n’a été composé qu’au 1x° siècle; mais elle est visiblement plus ancienne que le recueil où on l’a insérée. Zeumer et Sickel la croient de l’époque mérovingienne, et cela me paraît certain. Cf, Zeumer, p. 182,et Th. Sickel, Beiträge, III, p. 11-14 et p. 100.
2 Rozière, n° 12; Zeumer, p. 311 : Hominem pro suis necessitalibus ad nos venientem, sub sermone luilionis ac defensionis noslre suscepimus ac relinemus; Rozière, n° 41; Zeumer, p. 318.
53 Rozière, n° 14; Zeumer, p. 323: Sub nostro mundeburdo et defensione ac tuilione.
# Marculfe, I, 24 : Propter malorum hominum, inlicelas infestaciones sub sermonem luicionis nostre visi fuimus recipisse.
Re
de notre maison »; la conséquence sera que les procès de cet ecclésiastique « et de tous ceux qui vivent sous lui » seront portés « devant le maire‘ ». Le diplôme est adressé aux ducs et aux comtes, et c’est pour leur défendre de faire aucun tort au protégé, el leur faire savoir que « lout procès & surgira contre lui sera réservé au tribunal du roi?
Cette sorte de RÉ Ft nous apercevons dans la Loi Salique, dans la Loi Ripuaire, chez Grégoire de Tours et les hagiographes, dans les formules, et qu parait avoir été tant en vigueur dans le royaume mérovingien”’; n'apparaît pas aussi visible dans les autres États germaniques. Nous ne le trouvons pas, semblet-il, dans les Lois des Burgondes, des Wisigoths, des Alamans, des Bavarois, des Lombards‘. Mais nous en trouvons la trace chez les Ostrogoths d'Italie. Ce n’est
! Marculfe, 1, 2% : Ut sub mundeburde vel defensione inlustris vero illius, majores domi nostri, cum omnibus rebus PRESS ecclesiæ quictus dibeat resedere.
2 Ibidem: /n nostri præsentia reserventur.
5 Voir encore le texte de la lettre de mainbour accordée à sant Boniface par Charles Martel. Diplomata, n° 532: Bonifacius ad nos venit et nobis suggessit quod sub nostro mundiburdio vel defensione eum recipere debeamus.... Proinde ergo taliter ei manu noslra roboratam dare visi sumus, ut ubicumque ambulare visus fuerit, cum nostro amore, vel sub nostro mundeburdio ct defensione quietus + conservalus esse debeat.
4 On peut rapprocher de cela la commendatio ad col regis dont parle la Loi Lombarde, Roïharis, 195 et 197; mais il ne s’agit là que d'une tutelle. La loi dit que la fille ou femme qui a des motifs de plainte contre son mundoald peut se placer sous le mundium du roi. Cela n’est pas la même chose que le patronage que nous étudions ici; il n’y a entre les deux choses qu’une simple analogie. Notons que commendatio et mundeburdis étaient des termes très compréhensifs qui s’appliquaient indifféremment à la tutelle des mineurs, au patronage sur les affranchis, et au patronage volontaire des hommes libres; quoique ces trois choses fussent essentiel lement différentes, elles avaient dans la pratique assez de ressemblances pour que la langue usuelle leur appliquât les mêmes mots. M pour mundeburdis, Loi lipuaire, LVII, art. 42 et 13.) LS”
pas, à la vérité, dans des lois de ce peuple, ce n’est pas même dans l’Edictum Theodorici que nous le rencontrons; c’est seulement dans quelques lettres appartenant au recueil de Cassiodore. On sait que ce recueil se couwpose de quelques centaines de lettres ou diplémes, lesquels, signés par le roi Théodorie, sont visiblement rédigés par les bureaux du palais. Ces lettres et diplômes sont du plus pur latin, tel qu’on l’écrivait au iv° et au v° siècle; c’est la langue officielle et traditionnelle de la chancellerie impériale. Les bureaux de Rome et de Ravenne sont passés des empereurs aux rois ostrogoths, presque sans changements de personnes, cerlainement sans changement de langue, d’habitudes, de formulaire. C'est le formulaire de cette chancellerie romano-gothique qui nous a été conservé dans le recueil de Cassiodore. Nous y trouvons deux lettres de protection royale. L’une concerne un certain Pétrus qui avait sollicité la protection « contre les méchants! »; le roi la lui avait accordée; il avait délégué son patronage sur cet homme à un fonctionnaire nommé Amara; il se trouve que celui-ci a mal rempli ses devoirs et que, tout en protégeant, il a opprimé; le roi dans une nouvelle lettre transporte la protection personnelle de Pétrus à un autre de ses agents’. On reconnaît dans cet exemple que le patronage donnait des droits et une autorité au protecteur; ce patronage se payait toujours de quelque façon”. Dans une autre lettre, le protégé est _ 4 Cassiodore, Variarum, IV, 27. Ce Pétrus n’était pas le premier venu; il est qualifié wir spectabilis. Conquestus est saionis Amaræ tuitionem quam ei contra violentos indulsimus, in se polius fuisse grassalam.
2 Jbidem : Tuilionem vero postulanli contra inciviles impelus ex
. nostra jussione præslabis.
5 Cela ressort surtout des mots : Quidquid suprascriplus Amara commodi nomine de causis memorati supplicantis accepit.….
un médecin nommé Jean; il a demandé le patronage royal à la suite d’un procès qu’il avait perdu au tribunal du vicaire du préfet de Rome; le roi Théodoric le lui accorde, en chargeant un fonctionnaire de l'exercer à sa place, et il se trouve que ce fonctionnaire est un Romain, le patrice Albinus*. |
Enfin, ce même recueil nous fournit la formule ordinaire du patronage royal. Elle est d’une langue toute latine et rédigée suivant la phraséologie impériale : « Il peut paraître superflu de demander au prince une protection spéciale, puisque le prince a la ferme volonté de défendre tous les sujets. Toutefois, comme plusieurs méchants inquiètent ta sécurité, nous voulons bien accorder à tes supplications une sauvegarde particulière. Nous te recevons donc dans l'asile de notre défense et nous t’assurons un rempart contre tes adversaires. Notre autorité t’accorde la protection de notre nom come une forteresse contre toutes attaques injustes?. » |
Si l’on compare cette formule, usitée en Italie, à celles que nous avons vues usitées en Gaule, on remarquera que les expressions varient, que le style de la formule | italienne se rapproche davantage du pur style de la chancellerie impériale, mais que le fond est exactement le même. Il s’agit toujours d’une protection spéciale « contre les attaques et poursuites injustes », et la conséquence est, non seulement de défendre contre des violences, mais aussi et surtout de soustraire le
1 Cassiodore, Variarum, IV, M : Patricii Albini luitio te deputata communiet. — La lettre précédente était adressée au fonctionnaire; celleci l’est au protégé. Les deux formes étaient donc également usitées en
Italie; il en était de même chez les rois francs. s Ibidem, VII, 39.
protégé aux poursuites judiciaires et à la juridiction commune.
} Telle est, dans l’Italie comme dans la Gaule mérovingienne, la première forme du patronat exercé par les rois. C’est un patronat en faveur des femmes, des faibles, des ecclésiastiques. N’entendons pas par là une protection générale des faibles; il ne s’agit que de la protection de telle femme désignée, de tel ecclésiastique nommé dans l’acte. Les règles de ce patronage ressortent assez bien des exemples que nous avons vus. La première règle est que le patronage soit sollicité personnellement; l’expression d’une demande se trouve dans tous nos documents, et il semble même qu'il ait fallu que la demande fût marquée dans la lettre royale. La seconde est que le roi, s’il accorde, fasse écrire une lettre ou diplôme, epistola, jussio, præceptum, dans la forme ordinaire des diplômes royaux. Tantôt le roi exerce lui-même le patronage, tantôt 1l délègue quel-
qu'un pour l'exercer à sa place, et le nom de ce délégué
est inscrit dans la lettre. La protection royale met à l'abri de la violence par le seul fait que celui qui l’enfreindrait serait poursuivi et puni comme ayant offensé le roi lui-même, et ce déht serait payé plus cher que s’il eût été commis contre toute autre personne. La même protection met le protégé à l’abri des poursuites judiciaires. Elle lui sert de rempart même contre la hiérarchie des fonctionnaires royaux. Elle le défend contre les ducs, les comtes et les vicaires, contre les administrateurs et les juges. Enfin, ce patronage imposait au roi certains devoirs spéciaux; il lui appartenait, non seulement de
_ protéger, mais de venger. L'affaire de Sicharius montre
bien que les règles ordinaires du droit commun étaient mises de côté dès que le patronage royal était en jeu.
L'indemnité pécuniaire et le prix du meurtre appartenaient au protecteur.
On voudrait savoir si le roi, au moment où 1l accordait le patronage, n'imposait pas quelque condition, ne mettait pas quelque prix à sa faveur. Les documents ne le disent pas. Quelques faits, que nous rencontrerons plus loin, permettent de supposer qu’ils laissent ici un sous-entendu. En tout cas, il est assez visible que cette protection toute spéciale, et qui n’était pas la protection des lois ou de l’autorité publique, mais la protection d’un homme, devait assujettir tout spécialement le protégé à la personne de cet homme. Il est à peu près hors de doute qu’il se soumettait à des obligations particulières et personnelles. Il nous est impossible de dire quelle était la nature de ces devoirs. Au moins ne dirons-nous pas que le service militaire y fût compris ; les exemples que nous avons vus jusqu'ici ne se rapportent qu’à des femmes, à des ecclésiastiques, ou à des hommes qui visiblement n'étaient pas soldats.
CHAPITRE XIV
La truste du roi.
Il y avait une troisième forme de patronat royal, celui qui s’appliquait à des guerriers. Îl a eu une grande importance; il ne nous est pourtant connu que par un petit nombre de textes. Notre principal document est la formule du diplôme que le roi accordait. Expliquer lit- l téralement cette formule est presque le seul moyen
que nous ayons de comprendre ce genre de patronat".
« Il est juste que ceux qui nous promettent une foi inviolable soient soutenus par notre protection*. » Dès ces premiers mots, nous apercevons deux choses qui se correspondent, foi et protection. Ces deux choses se rencontrent toujours dans la commendatio ou le patronat; c'est par la réunion de ces deux éléments que tout patronat se constitue. *
« Comme le nommé un tel, notre fidèle, avec l’aide de Dieu, étant venu ici dans notre palais avec ses armes, nous a juré truste et fidélité en notre main, nous décidons et ordonnons qu’à partir de ce jour 1l soit compté au nombre de nos antrustions’. »
La première remarque à faire est qu’il s’agit d’un guerrier. Cela est suffisamment indiqué par les mots « avec ses armes‘ ». Est-ce à dire que cet homme soit un guerrier de profession ? Ce serait trop s’avancer. Les
documents mérovingiens ne montrent jamais qu'il y ait eu à cetle époque une classe d'hommes uniquement vouée à la guerre. Ils montrent plutôt que tout le monde était guerrier, sans distinction de race. En temps de paix, tous les hommes libres, Francs ou Gau-
1 Marculfe, 1, 18; Rozière, n° 8 : DE REGIS ANTRUSTIONE. On sait que Marculfe a rédigé son recueil vers 660; chacun des éléments du recueil était plus ancien.
2 Rectum est, ut qui nobis fidem pollicentur inlesam, nostro tueantur auxilio.
5 Et quia illi fidelis, Deo propilio, noster veniens ibi in palatio nostro
una cum arma sua in manu nostra trustem et fidelilatem. nobis visus est conjurasse, proplerea per presentem preceptum decernemus ac jobemus ut deinceps memoralus ille inter numero antlruscionorum | conpuletur.
# Una cum arma sua. Tel est le vrai texte des trois manuscrits de | Marculfe ; voir Rozière, t. LI, p. 315; Zeumer, p. 55. Ou bien arma est pour armis, ou bien il est l'ablatif du féminin arma dont on trouve quelques exemples. [C£, plus haut, p. 295, n. 1.]
lois, avaient une arme au eôté*, En temps de guerre, tous les hommes libres, Francs ou Gaulois, étaient appelés à combattre. Les mots « avec ses armes » ne doivent donc pas être entendus comme s’il s'agissait d’une catégorie particulière d'hommes. Ces mots excluent seulement les ecclésiastiques, les esclaves, les individus tout à fait pauvres ou visiblement trop faibles. Du moins ils indiquent un homme qui, au besoin, pourra combattre, un homme qui, s’il doit servir le roi, pourra le servir de épée.
Il y a, en tout cas, ici quelque chose de très nouveau. Dans tout ce que nous avons vu du patronage romain, l’arme n’était jamais mentionnée. Jamais ce n'était comme guerrier que l’homme « se commendait » à l’homme. [idée de force guerrière était visiblement exclue de cet acte. L’arme apparaît ici, au vr° siècle, et elle va donner à l’acte de commendation un caractère qu'il n’avait pas eu encore.
Nous pouvons alors nous demander si nous sommes en présence d’une institution nouvelle, ou si c’est l’ancienne institution à laquelle un trait nouveau s'ajoute et qui se modifie. Nous pouvons nous demander encore si l'innovation vient de la Germanie et est introduite par les envahisseurs, ou si elle n’est que l’effet du changement qui s’est produit dans les mœurs du vr siècle. La fidélité guerrière que nous avons sous les yeux est- … elle celle des anciens Germains? Ou bien est-ce le vieux patronage qui, dans ces générations toujours troublées et toujours armées, a pris la forme militaire? Ces. questions ne peuvent être résolues par les documents. Chaque esprit, suivant ses tendances propres, peut se
# [Voir la Monarchie franque.'
prononcer avec là même vraisemblance pour l’une ou _ l’autre solution; il peut même les admettre toutes les deux comme parfaitement conciliables.
Ce [protégé] a dû se rendre de sa personne auprès du roi. Ce n’est pas par hasard que les mots « venant ici dans notre palais » sont insérés dans la formule. Pour en saisir la portée, nous devons nous rappeler qu’à l’époque mérovingienne tous les sujets sans distinction prêlaient déjà un serment au roi, lors de son avènement, mais que ce serment universel était prêté dans chaque canton, par les hommes réunis en groupe, en présence d’un fonctionnaire royal qui s'était déplacé pour le recevoir. C'est le contraire ici : le serment est prêté par un homme individuellement; il a fallu qu'il se transportât vers le roi; il est venu spontanément et sans être appelé. Il s’agit donc d’un serment tout autre que celui qui est exigé de tous".
Il à juré « truste et fidélité ». Truste est un terme nouveau pour nous. Il est très probablement germanique. Nous en aurions la pleine certitude si nous le trouvions chez les autres peuples germains. Il serait naturel, en effet, qu'un mot qui eût été usité dans l’an- _cienne Germanie, eût été importé par les divers peuples envahisseurs, et nous devrions le rencontrer chez les Burgondes, chez les Wisigoths, chez les Lombards. Il se retrouverait aussi chez les peuples restés en Germanie, comme les Alamans, les Bavarois, les Frisons
1 M. Deloche suppose que l'homme qui se présente ici est suivi d'une troupe guerrière ; pas un mot de la formule ne l'indique. M. Deloche tire cela uniquement de la préposition cum qui est contenue dans conjurare. Ïl est vrai que, si nous étions au temps de Cicéron, le mot conjurare signifierait un serment collectif. A l’époque mérovingienne il ne faut pas tènir compte de cette préposition cum. Commanere ne signifie pas autre chose que manere, ni conjurare que jurare. Le serment est individuel.
et les Saxons. La vérité est que ce mot ne se trouveque. dans les documents du royaume mérovingien. Il semble qu’ n'ait appartenu qu'aux Francs. Il se rapproche d’ailleurs beaucoup de deux radicaux qui sont aujourd’hui en allemand, Treue qui signifie fidélité*, et Prost qui veut dire protection. Les philologues allemands sont partagés entre les deux étymologies?. Ce qui est plus important que l’origine du mot, c’est l'emploi qui en est fait. Il est employé douze fois dans nos documents, et avec trois significations distinctes : 1° dans deux articles d’un décret de Glotaire [* et dans une addition à la Loi Salique, il a visiblement le sens d'association entre hommes libres qui se sont groupés pour la sûreté commune contre les malfaiteurs; 2° dans deux capitulaires de 779 et de 857, il s'applique à une association illicite, c’est-à-dire à la réunion d’une bande armée sous un chef pour commettre des brigandages*; 3° enfin, six fois, c’est-à-dire dans quatre articles de la Loi Salique, et dans un article de la Loi Ripuaire, comme dans cette formule de Mareulfe, la truste se
1 Mais dans un sens un peu différent de la « fidélité » dont il est ques— tion ici. La fidélité du vassal ne s'appelait pas Treue en allemand.
2 Pithou avait déjà traduit Trost par fidélité; c’est également l'avis de Sirmond, de Baluze, de du Cange, d'Eichhorn, de Roth, Grimma préféré le sens d'assurance ou protection; voir préface de la Loi Salique de Merkel, p. IV. Suivant M. Deloche, p. 47, Trust signifierait aide ou fassistance. 1
5 Decretio Chlotarii, Borétius, p. 6, e. 9: Si latro per trustem inve- J nilur, mediam compositionis truslis adquirat. — GC. 16: Jubemus ut in trusle electi centenarüi.… licentiam habeant lalrones persequere, en in trusle quod defuerit causa remaneat..…. Quem si in truste pervenerit, medietalem sibi vindicet. — Addilamenta ad Legem Salicam, Behrend, p. 89: Si quis trusle dum vestigio minant delinere aut batlere pre sumpseril.
* Capitulaire de 779, c. 14: De trusle faciendo nemo præsumal. _— Capitulaire de 857, Baluze, I, ce. 96 : Qui rapinas exercent, domos infrin=
gunt, lrustes commovent..…. Cf. Leges Langobardorum, Caroli Hagni, À 11 (Walter, t. III, p. 584) : De lrusle Re ul nemo præsumat. . PCT
dit d’un lien contracté avec le roi. On observera que ces trois significations du mot, si difficiles qu’elles paraissent, ont pourtant un point commun : l’idée qui y est contenue est toujours celle d’une association, d’un lien, d'un engagement mutuel.
Dans le passage de la formule de Marculfe, le sens du mot {rushs est marqué d’une manière claire par les deux mots qui l’accompagnent. Quant on dit qu’un homme « a juré au roi truste et fidélité », il n’est pas douteux que les deux termes trusle et fidélité n’expriment une même chose. Quiconque est familier avec les textes mérovingiens sait qu’il était dans les habitudes du langage de ce temps-là d'employer deux mots pour un seul objet. On disait tuitio et mundeburdis, gasindi vel amici, comes aut grafio. De même on éerit ici trushs et fidelitas. Ces deux mots, en quelque sorte,
- n'en font qu'un. Jurer au roi la truste est la même chose que jurer au roi la fidélité.
Ce serment est digne d’attention. Dans la commendatio ou le patrocinium romain, nous avions vu la fides, mais nous n'avions pas vu le serment. Les documents romains n’en contiennent aucun indice‘. De même, quand le patronat royal est accordé à une femme ou à un ecclésiastique, le serment n’est pas mentionné. On ne
le trouve qu'ici. Or il ne s’agit pas d'un serment reli-
1 Les Romains avaient le serment militaire; Servius, Ad Æneida, NI, 1 : Apud majores nostros legilima erat mililia eorum qui singuli jurabant, el sacramentum vocabalur. Cf. Polybe, VI, 21 et 53 ; X, 16; Aulu-Gelle, XVI, 4; Ammien, XXI, 5, 10. Sacramentum était synonyme de service militaire ; Digeste, XLVII, 5, 12 (11): Miles solvi sacramento et deportari debet. Code Théodosien, IX, 14, 3: Ad nulla sacramenta perveniat, VII, 2, 2 : Cinguli sacramenta desiderare. Autres textes dans Marquardt, * Staatsverwaltung, t. IL, p- 372-574 [p. 385 et suivantes, 2° édit.]. Mais
_ le serment militaire romain ne paraît pas être la même chose que le ser
4 ; ment de truste,
gieux. Les hommes de l’époque mérovingienne faisaient un grand usage du serment, surtout dans l’ordre judiciaire, et c'était par le serment que l'innocence se prouvait; mais ce serment était toujours prêté dans une église‘, sur un autel”, sur quelque relique de saint”, ou tout au moins sur une arme bénite‘. Le serment dont il s’agit dans notre formule est essentiellement différent. Il n’est pas prêté dans une église, mais « dans le palais », non sur des reliques, ni à un saint, mais à la personne du roi, nobis juravit. C'est. le caractère tout particulier de ce serment”; 1l ne res-
1 Chez les Burgondes, le serment judiciaire a lieu dans l'église. Lex Burqundionum, NI et XLV. Cf. Lex Romana Burgundionum, XXII. —
Lex Ripuaria, LNII, 5: In ecclesia juret. — Lex Baiïuwariorum, L, 5 : Juret in altare in illa ecclesia; 1, 3; XNI, 5. — Lex Alamannorum, N,
4 : Manus super capsam ponant, ut sic ille Deus adjuvet vel illæ reliquiæ. — Tbidem, XXIV: Juret in ecclesia. — Turonenses, 31 : Breve sacramenti qualiter expressus est ille in ecclesia illa. — Sacramentum in basilica sancti, Ibidem, 40. — Ad basilicam beati Martini, sacramertum exuens, Grégoire de Tours, VIII, 16. — [n basilica sancto
illo ubi sacramenta percurrunt, Senionenses: 2; Rozière, 479. — Jurare in sanclo loco, Vita Eligii, Il, 57. — Lex dicta Chamavorum, X:
In sanctis juret.
2 Serment super altario, Rozière, 472 (Senonicæ recentiores, 3). TE Sacramentum super altare sancti, Andegavenses, 10; Rozière, 489. — Posilis manibus super altare, Turonenses, 40. — Grégoire de Tours, UT, 14; V, 32; V, 49; IV, 47. — Manu missa super sanchim altare coram racineburgis, Rozière, 486 (Merkelianæ, 27). — Lex Alaman- 2 norum, NI (6), 2 : In ipso aliare.
5 In palatio super capella domni Martini ubi sacramenta péréurs | runt, Marculfe, 1, 38 (Rozière, 453). — Testimoniaverunt super altario.
sancli illius, in ia capella que est in curte fisci, Rozière, 472 (Seno- ca nicæ recentiores, 3). — Voir sur les serments judiciaires prêtés dans l'église, Rozière, n° 556 et suivants. — In reliquiis sanctorum, Lex "1 . Frisionum, XIL — Ponens manum super sanclum sepulcrum dixit, CR
Grégoire de Tours, In gloria confessorum, 91. — Ad. sacrolissimum A corpus beali Pelri sacramenta præbere, Grégoire le Grand, El \L. 18. — Sacramentum ad evangelia, Rotharis, 269, 359. 4 Jurare ad arma sacrata, idem, 359 et 363. M: 5 [Il y a un exemple de serment judiciaire prêté adpr éhensam man 4 vel arma Judicis, DHONVES 30; Rozière, 491. x
ses
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semble ni au serment chrétien, ni même au serment
ancien qui avait été toujours un serment religieux‘. La .
religion n’y entre pas; ni Dieu ni les saints n’en sont garants. La conscience seule et l'honneur y sont engagés. Aussi est-il tout personnel: il est prêté à la per- . sonne seule et « dans sa main ».
- L'usage d’un tel serment s’est conservé. Nous l'avons vu dans une formule écrite avant 660, nous le retrouvons dans l’annaliste de 757 : « Le duc de Bavière vint vers le roi de France et se commenda dans ses mains en vasselage suivant la mode des Francs*. » Tout le moyen âge conservera cette sorte de serment du vassal dans les mains du suzerain.
= Une fois ce serment prêté et reçu, l’homme devient « l’antrustion » du roi. « Qu'il soit compté au nombre de nos antrustions. » On a beaucoup discuté sur le . sens de ce mot, et assez inutilement; le sens en est ici - bien visible. L'homme a juré fidélité et il devient un … fidèle. Il a juré truste et il devient dès lors antrustion. … Ces deux manières de parler se correspondent et offrent . Ja même idée. Ayant juré truste, on dit de lui qu’il est
ve
4 Del vient que le mot jurare n’est pas toujours employé pour désigner cet acte. Les hagiographes emploient plutôt promittere; Vila S. Colum- … bani, 45; Vila Eligü, dans les Acta Sanctorum ordinis Benedicti, H,
op. 688. — Noter d’ailleurs que promittere s'employait avec sacramentum ;
- Capitularia, IN, 34 (Baluze, t. I, col. 785) : Sacramentum fidelitatis … quod nobis promisit. De même, Ill, 8 : Fidelitalem regi promillere (Ba- … lue, t. I, col. 755); Marculfe, I, 40 : Fidelitatem debeant promittere _ et conjurare.
"# 2 Annales Einhardi, année 757 : Tassilo.… more francico, in manus » regis in vassalicum manibus suis se commendavit. — Les Annales Lau- -rissenses S'expriment de même: Tassilo.. in vassatico se commendans _ per manus (Pertz, 1, 140). — Plus tard, les Annales Fuldenses (Pertz, I, … 401) disent de Zuentibold : Homo imperaloris, sicut mos est, per manus … efficitur ; et Ermold le Noir parlant de Hérold qui vient se livrer à Louis … JePieux: Mox manibus junctis regi se lradidit ultro.….. Cæsar et ipse man manibus suscepit honeslis. WA
EL DE CouLances, — Origines du système féodal, 22
in trusle, c'est-à-dire en fidélité; c’est le terme employé cinq fois dans les lois franques. Mais in truste peut être remplacé par antrustio; cela est si vrai, que dans l’article de la Loi Salique qui concerne l’homme in truste dominica, trois manuscrits remplacent ces mots par antrustio dominicus'. Comme fidelis est l'adjectif de fidelitas, antrustio l'est de trustis. Un antrustion est un fidèle. On peut remarquer que dans notre formule le même homme est appelé fidèle à la seconde ligne, et antrustion à la septième”. |
Voilà donc l’homme devenu,-par son serment, fidèle du roi. Quels seront les effets de ce lien ? Notre formule É ne les énumère pas; elle ne dit pas à quoi cet homme
s’est engagé, soit que tout le monde le sût assez pour qu'il ne fàt pas nécessaire de le dire, soit que le roi. préférât rester dans un certain vague et ne pas limiter les obligations de la fidélité en les énumérant. Il n'est pas spécifié que le service militaire soit exigé, maison le conjecture aisément. Puisqu’il a fallu que cel homme vint « avec ses armes », il va de soi que c’est surtout 3 avec ses armes qu'il remplira les devoirs contenus dans . son serment. Toutefois le service militaire ne paraîtpas être un devoir spécial; il n’est qu’une PE de l'obligation générale de fidélité.
Du côté du roi, l'obligation est sr pote protège par cette Jetive même qu il vient de rem
si
1 Lex Salica, XLI, 5 : Si quis hominem-qi in 4 occideril. Les manuscrits de Montpellier, de Saint-Gall 731 4627, écrivent : Si quis antrustionem dominicum occiderit. !
: Quelques érudits confondent l'antrustion avec l'optimate. vrai que les optimates devaient être antrustions, puisque s'étaient (commendés » et avaient contracté le lien de fid les antrustions n'étaient pas optimates. is d’: leudes étaient d'assez minces personnages. |
5 Reclum est ul... nostro lucantur auxilio.
son fidèle. Que cet homme voyage, il emportera sa lettre; il devra la montrer dans chaque comté au lieu où siège le comte’, et elle sera sa sauvegarde. Cette lettre porte d’ailleurs en elle sa sanction; elle se termine par ces mots : « Si quelqu'un ose tuer cet homme, qu'il sache bien qu'il devra payer pour son wergeld une composition de 600 sous d’or?. » Cette somme de 600 sous est exactement le triple de celle qui était due pour le meurtre de tout autre homme libre.
Cette dernière partie de la formule est pleinement confirmée par les lois franques. Au titre 41 de la Loi Salique nous lisons d’abord que le meurtre de l’homme libre est puni de 200 sous d’or; « mais si cet homme
“était dans la fidélité du roi, la peine sera de 600 sous”. » Plus loin, la peine ayant été une première fois triplée parce que la victime a été tuée dans sa propre maison, elle est triplée une seconde fois si l’homme était dans la fidélité du roi et est portée ainsi au chiffre énorme de 1800 sous‘. Il en est de même si le meurtre a eu lieu à l’armée*. Enfin nous voyons au titre 14 que, s'il _ne s’agit que d’une attaque et d'un vol sur une route, nr! Tel est le sens du $ 4 de l’article XIV de la Loi Salique : Si quis hominem qui migrare voluerit et de rege habueril præceplum et abbun- _divit in mallo publico. Migrare se dit de toute espèce de déplacement ou de voyage; præceptum west pas, comme on l’a supposé, une permission de migrare; ce præceptum est le diplôme d’antrustionat que nous
étudions en ce moment. Abundivit, qui est écrit diversement dans les manuscrits, est un terme absolument inconnu; mais le sens de la phrase _n’est pas douteux.
« 2 El si quis forlasse eum inlerficere presumpserit, noverit se wiregilde _suo soledos sexcentos esse culpabilem, Marculfe, I, 18.
1 *s Lex Salica, XHI, 1 et 3 : Si vero eum qui in truste dominica fuit. 4 Ibidem, XLII : Si in druste dominica est juralus ille qui occisus est, qui eum occisse probatur, MDCCC solidos culpabilis judicetur.
Y: 5 Ibidem, LXIU : Si vero in trusle dominica fuerit ille qui occisus Fat sig mur MDCCC solidos culpabilis judicetur.
394 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. à ses l’homme qui a un diplôme de protection royale reçoit une indemnité triple‘; et cela donne à penser que la
même règle qui le protégeait contre le meurtre, le protégeait aussi contre les moindres délits et contre toute sorte de torts. C’est ce qu’indique d'ailleurs formellement la Loi des Ripuaires : « Si l’homme tué était dans la fidélité du roi, la peine sera de 600 solidi, et de S même dans tous autres cas elle sera triple de ce qu’ 'elle serait pour ur autre Ripuaire* <> SENS — Voilà donc un homme qui a triple prix, ve valeur à l'encontre de tous ceux qui agiraient contre lui; et. cela uniquement parce qu ‘il est entré dans la fidélité: personnelle du roi. On voudrait savoir quelle est la conception d'esprit qui a faitétablir légalementun pareil ; privilège. Si le roi est l’auteur des lois franques, on se demande comment le pouvoir royal a pu être si fort que le roi ait, de son autorité privée, inscrit dans ces " lois que son fidèle aurait trois fois la valeur d’un autre homme et ait inséré dans le droit pénal que le crime contre ce fidèle encourrait un châtiment trois fois pl S fort. Le peuple est-il, au contraire, l’auteur de ces Dis?
manière à mettre si fort au-dessus du vrai fidèle du roi. Ces questions se posent à no nous n ‘en -vOÿons pas la solution. Ge pu ajor
ceplum…
8 Lex “Ripuari ia, NII et XI: Si quis homo ingenu fecerit, CC solidos culpabilis judicetur… Si q in lrusle regia est, DC solidos culpabilis Ad fietur, simililer sicul de reliquo Ribuario in tri
ne trouvons ce privilège ni chez les Burgondes, ni chez les Goths. Dans les Lois des Bavaroïis et des Alamans, il y a bien un triple wergeld, mais c’est pour l’homme église’. Il existe aussi un triple wergeld dans les lois des Frisons, des Thuringiens, des Saxons, mais c’est pour les hommes qui sont « de naissance noble ». C’est seulement chez les Francs que ce RUIOISE appartient aux fidèles du roi.
… Il appartient aussi aux fonctionnaires royaux, tels _ que ducs, comtes, grafs, vicaires, sacébarons*. Ce ‘pri- _wilège tient-il à ce qu'ils sont revêtus d’une part de l'autorité royale? Cela est possible; mais nous ne voyons nulle part l'expression de cette idée. L’exacte concordance de la règle relative à ces fonctionnaires avec celle qui concerne les hommes de la truste, permet de penser qu'il s’agit dans les deux cas du même privilège. Les ducs, comtes, grafs et sacébarons, qui tiennent leur nomination du roi seul, ont dû certainement -« se commender » à lui et lui faire le serment de truste”. C’est donc, très probablement, parce qu'ils sont dans la fidélité royale qu'ils ont triple wergeld. _ Ces fonctions publiques, qui ne dépendaient que de Ja volonté du roi, pouvaient être conférées par lui à des hommes de toute race. Les lois franques ne prennent
pas la peine de dire qœun Romain peut devenir comte; |
_cela est trop visible; mais elles marquent qu’un simple _affranchi peut le devenir. La Loi Ripuaire porte expres- .sément qu'il y a des comtes qui. sont nés libres, et des
» 1 Lex Baiuwariorum, A, 10. Cf. Lex Ripuaria, XI, 3.
# Lex Salica, LIV ; Lez Ripuaria, UM; Lex dicta Chamavor um, NII t VIIL.
4 Cela n’est pas dit dans la formule du dlone de nomination (Mare, 1, 8), et cela n’avait pas besoin d’y être dit. Notons cependant qua dan: “eee fo formule 7 mot fides revient trois fois. :
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comtes qui sont nés « esclaves du roi » où qui « ont
été affranchis par les tablettes » suivant le mode
romain. De même dans la Loi Salique nous trouvons le « sacébaron ingénu » et le « sacébaron affranchi
du roi? ». Les uns et les autres ont le triple wergeld,
c’est-à-dire que la valeur que leur donneleur naissance ou ingénue ou servile se trouve triplée. Les uns valent
600 rolidé, les autres 300.
Nous voyons déjà par là que les PR. de toute race et de toute naissance peuvent entrér dans la fidélité royale. Un texte qui, sans être la Loi Salique, fait corps avec elle, nous montre en effet « un homme romain | ou lite qui est dans la truste du roi » et qui jouit du même privilège que tous les hommes de la truste*.
On remarquera que la formule de Mareulfe n'indique pas que, pour prêter serment de truste ou de fidélité au roi, il y ait des conditions de naissance ou de richesse. Elle ne contient-même pas un mot qui donne à penser qu’il soit nécessaire d'être de race franque. Aussi n'est-il dit dans aucun document de l’âge mérovingien que cette institution ait un caractère germanique, ni qu'elle soit réservée aux Germains. Reportons-nous maintenant à la Loi Salique. Dans le même chapitre où elle prononce que l’homme libre en fidélité du roi aura un wergeld triple de celui d'un autre homme libre, elle ajoute « que l’homme romain « qui. est convive du roi » à aussi un wergeld ee
1! Lex Ripuaria, LU.
2 Lex Salica, LIN.
< nr pr Salicæ, Beni, p 1 a
ponde aussi à celle d’antrustion. Telle a été l'opinion
de Pärdessus, de B. Guérard’, de Roth et de Waitz, et
nous'ne pensons pas qu'on puisse l’imfirmer. Ajoutons
_que l'expression « convive du roi » ne doit pas être
prise au sens étroit. Il ne s’agit certes pas d’un homme
‘qui, quelque jour, dînerait avec le roi. Conviva vient
de cum et de vivere; il est le même mot que convictor ; sous l’une ou l’autre forme, nous l'avons vu usité dans la société romaine pour désigner les clients du premier ordre”; 1l s'employait comme les mots fumiliaris, comes, amicus, et désignait l’homme de la maison d’un grand. Le conviva regis est l’homme que le roi a admis dans sa maison, dans sa familiarité. Ce titre est l’un des plus élevés de la clientèle ou fidélité royale. Il peut
_ être porté par des Francs”. La Loi Salique nous montre
qu'il peut l'être par des « hommes romains ». La fidélité ne distingue pas entre les races.
Cette « fidélité du roi », qui se trouve assez nettement décrite dans la formule de Marculfe et dans les lois franques, est mentionnée aussi par d’autres documents de l’époque mérovingienne. Le texte du traité d’Andelot mentionne « ceux qui ont prêté serment au roi Gontran* », « ceux qui ont prêté serment au roi Sigebert ». Il fait entendre que ce serment est prêté
- pour la vie; celui qui s’est lié à un roi n’a pas le droit
1 Pardessus, p. 489; Guérard, Prolégomènes, p. 517-519.
3 [Cf. p. 213.]
3 Hagnéric est appelé Theodoberti conviva et consiliis regis gratus, dans la Vita S. Columbani, 50. l'ans la Vita Agili écrite vers la fin du
> m‘ siècle, Acnobald est appelé conviva regis, Acta Sanclorum ordinis
Benedicti, 11, 316. Dans Fortunat, Condanc qui semble bien être un Franc et un guerrier, reçoit du roi le titre de conviva regis (Fortunat, _ Carmina, VII, 16, 42).
À Boretius, p- 14: Leudes illi qui domno CR: sacramenta
Afro præbuerunt.
Y,25 (24): Nepotis sui Pt ab ejus sunt hominibus nn
de L quitter pour un autre roi. Les hommes qui ont prêté ce serment sont appelés des « leudes‘». Le titre de fidèles leur est aussi attribué*. Le mot lewde est d’origine germanique. Il paraît avoir signifié un homme, surtout un homme subordonné et sujet. Le roi disait
« mes leudes® », dans le sens où la langue latine disait
mei homines* ; il indiquait par là ceux qui dépendaient directement de lui et qui lui appartenaient. personnellement. Le serment faisait de celui qui le PRÉ tn. , honime du roi’. | 2
L'Édit de 615 parle aussi des leudes, qu “il dE encore fidèles, et de la foi qu'ils ont promise» & Si quelqu’un des fidèles et leudes s’est vu dépouillé deses biens dans les guerres civiles pour avoir gardé sa foi à à. son seigneur légitime, ces biens lui seront rendus. » Leude et fidèle ici ne font qu'un; c’est un homme qui a engagé sa foi, fides*. | ne :
1 Boretius, p. 14 : ‘Leudes qui sacramenta pren _. ut ls cie ius feigée nec ne nec venientes excipiat. *
sortes Ce fidélités.
5 Quelquefois, mais rarement, il a un autre sens : ainsi dus le tulaire de 596, si l’on compare l’article 2 à l’article 4°", on voit ( UC le: est synonyme de PAR CARRE P- 15). bee.
FE
4b hominibus regis peremptus. — Fideles a le même _sens; \ Y, 49: 0: nia a fidelibus" Fee dir res SE VI, 7: F ideles regis; VI 29:
5 Aussi les rétine traduisent-ils leudes par chi fe a berti, 1; Acta Sanciorum, I, 4% ; Pippinus major don us dix libus qui sibi assislebant. — Vita Aldrici, 5; ibidem, I, 3 palatii domesticis ac clientibus. LES 6 Edictum Gi, c. 17, Borelius, P 25 : Et que
Réunissons ces divers textes, formule de Marculfe, _lois franques, traité d’Andelot, édit de 615, et remarquons les diverses expressions qui y sont employées pour désigner le même acte. La formule dit trusiem et fidelitatem conjurare, les lois franques disent esse in truste, in truste jurare*, le traité d’Andelot sacramenta præbere, l’édit de 615 fidem servare. Ajoutons l’anna-
_ liste du siècle suivant, qui dira se in vassalicum in manu commendare*. De même, l’homme qui a contracté ce lien est appelé dans la même formule un fidèle et un antrustion, dans les lois franques un antrustion, _… dans le traité d’Andelot un leude, dans l’édit de 615 un Jeude ou un fidèle. On ne saurait affirmer que ces mots fussent exactement synonymes, mais les nuances qui pouvaient les distinguer nous échappent, et il est visible qu'ils s’appliquaient à la même classe d’hommes. Si les Lois Salique et Ripuaire ne nomment pas
_ les leudes, c’est qu’elles nomment les hommes in truste qui sont les mêmes hommes. Si Marculfe n’emploie pas
le mot leude, c'est qu’il emploie le mot antrustio. Si
_ le terme leude est rare dans les capitulaires mérovin-
_giens et les diplômes, c’est que le terme fidèle y est fréquent. Les trois mots, ou synonymes ou équivalents, désignaient les hommes qui s'étaient mis dans _ cette dépendance personnelle du roi. Le roi de son côté les appelait des termes honorifiques de « convives », d’ « amis », de « pairs’ ». Car, à l'époque mérovinac leudibus sua fide servandum domino legitimo, inlerregno faciente, ÈS pu est perdidisse, præcipimus revestire.
ae 4 Manuscrit 18237, titre LIL (Behrend, p. 5à). [Cf. ms. de Paris 4403 B; : esse, col. 266.]
= 2 [CF. p. 32, n. 2.] A 5 Formules, Rozière, n° 40: Ille rex, vir inluster, Eire ibus viris È
ducibus, comilibus, vigariis, centinariis, seu omnes misus nostros dis- | surentibus pal omnes pares el amicos nostros. — Cette formule fait part'e
éd
gienne, aussi bien que dans la société romaine, ce lien de patronat volontaire était en apparence un lien d’égalité, d'amitié, de dévouement réciproque; en Fu sl : constituait une re étroite. | Nous n'avons vu jusqu’à présent que des textes de nature officielle, lois ou formules. Les écrivains de l’époque parlent quelquefois de ces pratiques; ce que nous pouvons surtout observer chez eux, c'est la pensée que leurs contemporains y attachaient. La Vie de saint Colomban a été écrite vers le milieu du wi siècle, nl un moine contemporain de Mareulfe'. Les moines n'étaient pas alors tellement enfermés.qu'ils ne connussent : les usages du monde. Saint Colomban avait été en rapport avec les rois et les grands. Son biographe | savait ce que c'était qu'un roi et un grand. Or il msère un récit dont nous pouvons tirer quelques lumières. . Colomban se rencontre avec un personnage nommé. Chrodovald qui, « bien que parent du roi Théodebert, | est le fidèle du roi Thierry* ». Il lui dit : « Je sais que tu veux observer la loi du contrat qui te lie au rois» DE « J'ai, en effet, répond Chrodovald, promis le contrat de foi, et je l'observerai tant qu’il sera en mon pouvoir 5 de le faire‘. » Et Colomban réplique : : « Puisque tu es uni au roi par ton contrat, sois mon Mes au
| du Recueil de Lindenbrog, où elle porte le n° 38: Re la range.
ne les Additamenta à Marculfe, p. HT; suivant Rozière, p. 11, elle à
tient sans aucun doute à l’époque mérovingienne; ; eme An
paraît croire qu’elle est du vin siècle. , BF 1 Vita S. Columbani, auctore Jona monacho. Ce Jonas, après
moine à Bobbio, vint en France au monastère de rs
Benedicti, t. IL, p. d- ne À 2 Jbidem, c. 43, p. : Amilam Theodeberti regis î T habebat, regi tamen oirien fidelis erat. t&
5 Cognosco te regis Theoderici fœderis jura. servare velle. :
# Fatetur ie se fit Le es so et Re
près de lui qui est ton ami en même temps que ton maître’. » [C'est Ià un] curieux dialogue. Les termes peut-être ne sont pas exactement ceux dont les deux personnages se sont servis; mais ils sont, dans le latin
de l’hagiographe, ceux qui rendaient le mieux leur.
pensée. Peut-être ont-ils employé le mot truste ou le mot fidélité; l'hagiographe, qui tient à écrire dans le latin classique, a traduit par fœderis jura ou fœdus fidei. Au moins marque-t-il très bien la pensée qui s’attachait à ce genre de fidélité; c'était « un contrat de foi ». L'homme qui « avait promis ce contrat de foi » devenait dès lors « un fidèle », et celui à qui 1l l'avait promis était pour lui « un ami et un maître ».
La Vie de saint Léger fait allusion au caractère sacré de cette fidélité : « J'ai promis devant Dieu, dit le
. saint, de garder ma foi au roi Thierry; je ne changerai
pas; plutôt la mort qui n’anéantira que mon corps que linfidélité qui perdrait mon âme”. » Telle est la conception d'esprit qui, au ue de saint Léger, s'attache à la fidélité.
Après l’examen de ces divers documents, nous pouvons conclure. Cette fidélité se rattache au patronat ou à la protection que nous avons étudiée antérieurement. Il est une forme de ce patronat. II est ce patronat dont un des côtés a pris plus d'importance. La fidélité du protégé y est mieux accentuée. Elle se marque par un serment d'un caractère qui lui est propre. Elle lie plus
_ fortement l'inférieur. Elle lui impose des obligations
1 Si regis Theoderici junctus es fœderi, amico luo et domino eris a me ne legatus directus, et hæc auribus ejus infer.
2 Vita Leodegarii, Acta Sanclorum ordinis Benedicti, Il, 688 : Non mutabor a fide quam Theuderico promisi coram Domino conservare. … Corpus meum decrevi polius in mortem offerre quam animam pro infi-
deliiale denudare.
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| particulière. C'est une sorte de contrat ba À
. nous donne la foi reçoive de nous la protection. » Ge
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qui, pour n'être pas indiquées dans nos actes, n pe sont pas moins rigoureuses, et parmi lesquelles nous pouvons compter le service de guerre. D'ailleurs, ce lien est tout à fait volontaire, et nul n’est tenu de le contracter. Il n’est coniracté que spontanément, et: il te >
formule même le dit à son début : «ILest just ie
est exprimé plus fortement encore par l'écriva
Le
va siècle, qui appelle cet acte « un | contrat de fa fœdus fidei. a Ro. Et
Si nous disions que la féodalité. est ici, ce serait cer=. tainement trop dire. Mais nous trouvons déjà ici lu sieurs traits qui resteront dans la féodalité; nous trou
-vons d’ ous comme choses essentielles, 5 ser! ent
sont aussi Re celui de fidèle, a ou de ‘pair, et surtout le terme germanique qui € pond au terme « d’ RUES D, +72 DÉCRIRE
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CHAPITRE XV
Bénéfice et sujétion.
Il faut nous rappeler ici ce que nous avons dit plus haut de l'usage du bénéfice‘; il était en une étroite relation avec le patronage ou la truste. Le patronage et le bénéfice étaient deux institutions d'ordre différent, qui s’appliquaient, l’une à la personne humaine, l’autre à la terre; mais ils produisaient des effets exactement semblables. Le recommandé était l’homme du patron;
Je bénéfice était le bien du propriétaire.
Il était possible que le recommandé ne fût pas un bénéficiaire; c'est qu'alors il ne demandait au patron que la nourriture ou la protection; en pratique et le plus souvent, c'était pour obtenir le bénéfice d’une part de sol qu'on se recommändait*. [Souvent aussi l’homme protégé recevait des terres comme récompense : l'usage se répandit que la jouissance des terres cessât avec celle de la protection®.]
D'autre part, il n’était pas possible qu'on fût un bénéficiaire sans être en même temps un recommandé ou un fidèle. Si un grand propriétaire concédait une part de son sol par un acte de bienfait ou de précaire,
l’homme qui recevait de lui cette faveur, toujours révo- . cable, était inévitablement soumis à sa volonté. Souvent il Au faisait promettre par écrit d’obéir toujours à ses
; À 4 [Chapitre vu eten particulier, p. 492.]
“It p. pl
+ [Cf p. 255.]
ordres et d'être son sujet; il n’était même pas nécessaire que celte promesse fût écrite. Le maître pouvait tout exiger à tout moment, puisqu'il pouvait mo reprendre la terre.
Si au contraire le bénéfice, accompli en sens inverse, était l'abandon du droit de propriété par un petit pro= priétaire qui se réduisait à une simple jouissance, il ressemblait mieux encore à la recommandation. L'une était l'engagement de la personne, l’autre était l’engagement de la terre, et l’une n'allait guère sans l'autre.
Le bénéficiaire était [donc] dans la dépendance fu bienfaiteur et à sa merci. Les relations entre ces deux hommes n'étaient réglées n1 par la loi ni par un contrat; elles l’étaient par la volonté seule de l’un d’eux. Celui qui ne possédait qu’en vertu d’un bienfait était donc personnellement lié au bienfaiteur. Par cela seul qu | REX tenait de lui, qu’il jouissait de son bien, qu'il occupait à le sol par sa grâce, 1l contractait avec lui un lien d une à autre nature que les liens légaux et plus fort que ceux-ci. ds Il lui devait autre chose qu’un cens annuel où qu'un Re prix de fermage; il lui devait la reconnaissance, le res= “a pect, et ce qu’on appelait alors la fidélité. Or on enten- Le dait par ce mot non pas un attachement EE ou ne sorte de loyauté chevaleresque, mais une série de dev très précis, un ensemble de services et de redevan en un mot toute une sujétion de corps et d ‘âme. Il vrai que le bénéficiaire avait toujours un moyen faci
‘ Ce principe était encore ainsi exprimé au xIv° 2e reçoit aucun bien en benefice, il est mendre que celui q Oresme, 123. Nolons que le patronage et le bénéfice étaie extra- légaux : ; is plaçaient donc l’homme en dehors de ja à lois et dans la dépendance personnelle d’un autre homme,
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ressaisir son indépendance; il lui suffisait de renoncer _au bénéfice, car, de même que le débiteur n'était lié que jusqu’au remboursement de sa dette, le bénéficiaire ne l'était que jusqu’à la restitution de la terre. En renonçant à la jouissance du sol, il reprenait la liberté de sa personne; mais, aussi longtemps qu’il occupait la terre d’un homme, il était le sujet de cet homme. H l’appelait du nom de maître, .dominus, et se qualifait lui-même son fidèle ou son serviteur; il s’engageait à lui être soumis, ut subjectus esset, à remplir envers lui toutes les obligations d’un sujet, ut debitam subjecuonem semper facerel. « Je promets, disait-il, de vous rendre les mêmes devoirs que vous rendent les autres hommes qui occupent votre terre. » Plus la for- . mule était vague, plus elle mettait le bénéficiaire dans la dépendance du donateur. Souvent on se contentait de lui faire écrire : « S'il m'arrive jamais de prétendre que la terre que j’occupe par votre bienfait est à moi, je consens que vous m'en chassiez. » D'autres fois on Jui faisait signer une formule ainsi conçue : « Si vous me donnez un ordre, que qu'il soit, et que je refuse d’obéir, vous aurez la faculté de me chasser de cette terre”. » Il n’est donc pas douteux que le bénéfice n’établit dès cette époque un rapport de subordination
_ personnelle, et que des deux hommes qui le contrac- :
taient l’un ne fût un sujet de l’autre.
La recommandation et le bénéfice, distincts par nature, ne se distinguaient [done] pas aisément dans la
pratique. Il était rare que le recommandé ne fût pas un - bénéficiaire; il était impossible que le bénéficiaire ne füt pas dans la situation d’un recommandé. Par le £
_ 4 Diplomaia, t. I, p. 150 : Testamentum Lonegesili,
s Rozière, n° 324. [Biluricenses, 2; ef. p. 190.]
ADS Le
LA
patronage, l’homme perdait la propriété. de sa personne; il appartenait à un autre; il était un fidèle, un dévoué, un vassal, un serviteur. Par l'acte de bénéfice, la terre perdait de même son indépendance; elle devenait sujette; elle était astreinte à des redevances, à. QU des services, à des devoirs de toute nature. La pe sonne et la terre se trouvaient ainsi dans un même rapport de sujétion. Quand la terre cessait d’être un alleu, l’homme qui l’occupait cessait d’être un homme libre. De même que la propriété et la liberté allaient ensemble, le bénéfice et la subordination étaient i insé- . parables. Les hommes se soumettaient les uns aux autrés par une série de recommandations. Par une série d’actes de bénéfice, les terres venaient de même se placer hiérarchiquement les unes au-dessous des autres. Les deux institutions grandirent ensemble, se combinèrent, se confondirent et d’elles naquit M re tout le régime féodal.
4 CHAPITRE XVI à
L'immunité.
tion de l’État franc et de l’organisation du régime féodal. Si elle a une origine différente de celle du bénéfice et du patronage, elle arrive au même effet, qui est de substituer, dans les rapports entre les hommes, le IËn personnel au lien légal. C’est qu’au fond bénéfice, patronage, immunité, aboutissent à la même chose. L’immunité est un beneficium, un « bienfait », tout comme ces concessions de terre que nous avons plus spécialement appelées de ce nom : les diplômes désignent par ce mot l’une et l’autre classe de faveurs. De plus, l'octroi de ce bienfait a les mêmes conséquences que celui du bénéfice proprement dit. L'immuniste devient l’obligé du roi, de sujet qu'il était. Pas plus que le bénéfice ne supprime la propriété, l’immunité ne
_ détruit l'autorité royale; mais elle la transforme en
- patronage. Le propriétaire qui l’obtient du roi prend le rang de fidèle. Si la charte d’immunité peut s’appeler un bénéfice, elle peut aussi être regardée comme une charte de mainbour. C’est en° se combinant sous la forme de l’immunité que les pratiques privées du bénéfice et du patronage se sont surtout développées à la cour des rois francs.]
ÉNUMÉRATION DES DOCUMENTS
Quelques mots d’abord sur nos documents. Aucun écrivain du temps, pas même Grégoire de Tours, ne parle de l'immunité. À peine le mot apparaît-il quelquefois, sans aucune explication qui nous éclaire. Elle est mentionnée dans les actes du concile d'Orléans de
511‘, dans un édit de l’un des rois qui ont porté le
4 Concilium Aurelianense, c. 5 (Mansi, VIII, p. 352; Labbe, IV _ 4405) : Agrorum vel clericorum immunilale concessa. _ Fusre DE COULANGES, — Origines du système féodal. 23
nom de Clotaire', dans une lettre de l’évêque Rauracius qui est de la première moitié du vn° siècle*. Ce serait assez pour altester que la concession d'immunité est ancienne; ce n'est pas assez pour nous apprendre en quoi consistait l’immunité. Mais nous possédons les actes eux-mêmes, c’est-à-dire les diplômes qui ont été écrits par l’ordre des rois francs et signés de leur main. : Ces diplômes, en même temps qu'ils confèrent l’immunité, la définissent en termes très nets et en énumèrent minutieusement les effets”. Fa Ces documents nous paraissent devoir être rangés en deux catégories, suivant qu'ils précèdent ou sui- ; vent l’avènement de Dagobert [*. A En premier lieu, nous avons un diplôme qui est attribué à Clovis et qui paraît daté de 497*. On y litque le roi franc fait donation d’une terre à Jean, fondateur,
# Chlolarii constitutio, c. 11 (Pertz, Leges, I, p. 3; Boretius, Capitu= laria, p. 18) : Ecclesiæ vel clericis… qui immunitatem meruerunt: Sir mond a attribué cet édit à Clotaire [+, à cause du mot germani qui se trouve dans ce même article. Waitz et Boretius préfèrent l’attribuer à Clo=. tare Il, et il est vraisemblable qu'ils ont raison. Seulement, la raison. qu’ils donnent, à savoir que le grand-père de Clotaire [°° étant païen ma» pu donner d’immunités à des églises, est une de ces raisons à priori qui ont peu de valeur historique. Chiidéric, sans être chrétien, a bien pu traiter avec des évêques. DS
2 Epistola Rauracii, Nivernensis episcopi ad Desiderium fat Bouquet,
IV, 44) : Sicut el immunitas nostra ex hoc continet. — Vita S. k: 0 , fe thildis, 9, dans les Acta Sanctorum ordinis S. Benedicti, . 2 780: Eis ; emunilates concessit. .
5 Nous nous sommes servis de l’édition de Pardessus, Droles nr. charlæ, epistolæ, leges, 1843-1849, édition qui reste encore la meilleure après la publication des Diplomala par K. Pertz, dans les Monumenta Germaniæ, 1872. — Pour les diplômes qui sont aux Archives nationales, | le texte en est dans Tardif, Monuments historiques, cartons des rois: — es L Sur plusieurs de ces diplômes il faut lire Th. Sickel, Beilræge zur Diplo- A malik, dans les comptes rendus"des séances de l'Académie de vie juillet 1864, p. 175 et suivantes.
* Diplomata, n° 58, t. I, p. 30.
du monastère de Réomé‘, et la suite de l’acte montre qu’une pleine immunité est accordée à lui et à ses successeurs sur cette terre. Si l'authenticité de cet acte était certaine, nous pourrions saisir dès le temps de Clovis tous les caractères de l’immunité mérovingienne; mais le texte du diplôme porte les marques trop visibles d’interpolations d’une époque postérieure*. Il n’est probablement qu’une copie altérée et allongée d’un ancien diplôme*. Clovis a accordé l’immunité, mais non pas sous cette forme. Nous inclinons même à croire que deux actes s’y trouvent réunis, l’un qui est une charte de mainbour, l’autre qui est une charte d’immunité, et que ces deux actes ont été réunis et mal fondus ensemble par un successeur assez éloigné du premier concessionnaire. Nous ne regardons pas ce diplôme comme une pièce absolument fausse, mais comme une pièce très remaniée et en tout cas très postérieure à la date qui y est inscrite. Nous nous en servirons, mais
comme s’il était un acte du vu siècle, et nous y cher-
1 Reomaus, dans le pagus Tornodorensis (cf. Grégoire de Tours, De gloria confessorum, 817). Ce, pagus ne faisait pas partie, comme on l’a dit, du royaume des Burgondes ; d’après l’Historia epilomata, ce. 19, il était du territoire de Clovis dès 493. Ainsi tombe l'une des objections qu’on à faites contre la sincérité de ce diplôme.
3 Par exemple, ül est inadmissible que Clovis ait compté les abbates parmi les dignitaires de son temps et les ait mis à côté des évêques.
. Cf. concile d'Orléans de 511, can. 7 et 19. — Clovis n’a pas pu écrire
propler meritum tanti patroni…. peculiarem palronum nostrum dominum Johannem, Jean n'étant pas encore un saint au moment où la concession de terre lui était faite. — Le petit monastère de Jean ne possédait pas encore les vicos et les villas dont il est parlé dans l'acte. Les expres-
sions primo subjugationis Gallorum anno sont tout à fait inusitées et
elles s’expliquent d'autant moins que Clovis savait parfaitement qu'il n'avait pas conquis la Gaule d’an seul coup ni à une date précise. — Voir Junghans, Childéric et Chlodovech, trad. G. Monod, p. 145.
: C'est l'opinion de Bréquigny et de Pardessus; je la crois plus juste et plus sage que celle de Junghans qui rejette absolument ce diplôme comme
n'ayant aucune valeur.
cherons ce qu'était l’immunité, non pas an de de Clovis, mais deux siècles après lui.
Nous ne parlons pas du diplôme que Clovis aurait. donné au monastère de Saint-Pierre-le-Vif de Sens‘; il est universellement regardé comme apocryphe. Une lettre du même roi, dont l'authenticité est 'généralement admise, nous montre Clovis donnant un domaine à Euspice et à Maximin, et assurant en même temps à ce domaine une exemption perpétuelle des impôts?. Ce n’est pas encore là l’immunité complète, telle que nous la verrons tout à l'heure; mais ce qui est assez curieux, c’est que nous possédons en même temps deux RU AS relatifs à la même concession et attribués au même prince”, qui sont plus longs que la lettre originale, et où les privilèges de l’immunité sont bien plus étendus. Le monastère n’est plus seulement exempté des impôts; ‘. il est affranchi de toute autorité civile et ecclésiastique. c. Ne pouvons-nous pas croire que ces diplômes sont des copies postérieures dans lesquelles les successeurs des premiers concessionnaires ont inséré ce qu’ils ont pu? Re La concession se serait ainsi développée de copie en copie. “à
Des fils et des petits-fils de Clovis nous possédons Ré 5 quatre diplômes qui touchent à notre sujet : deux de Childebert [* et un de Chilpéric en faveur du monastère | We d’Anisola*, et un de Clotaire [* ne confirme Me
mn:
tient, à la fin, la formule de pleine immunité. AIS
2 Ibidem, n° 87: Absque tribulo, naulo et ‘exactiones = Gers que cet acte se distingue de tous ceux qui ee
concessionnaires sont UE sous la {uilio d’un de ce traire à toutes les chartes d'immunité que nous connaisson ne peut donc pas être prise comme tpe- [C£. p. 305, .n.3.] 5 Ibidem, n° 88 et 89.
4 [M. Julien Havet a récemment atiaqué les trois diplèmes
Clovis avait accordé au monastère de Réomé. Ces actes passent généralement pour authentiques, sauf quelques points de forme. Mais nous devons faire observer qu'ils sont plutôt des diplômes de mainbour que des diplômes d'immunité, bien que la clause essentielle de l’immunité s’y trouve comprise. Nous pourrons nous en servir; mais ils ne suffiraient pas à nous éclairer. Ainsi, depuis Clovis jusqu’à la fin du vi siècle, les documents sont peu nombreux, peu précis et peu sûrs. Ils laissent bien voir que l’immunité existait déjà, mais ils ne permettent pas d'affirmer qu’elle allât plus loin que l’exemption des impôts.
Cette dernière remarque est confirmée par la lecture de Flodoard; ce chroniqueur écrivait au x° siècle; mais il avait dans les mains des diplômes qui remontaient beaucoup plus haut. Or, quand il parle de l’immunité accordée par Clovis à l’église de Reims, il est visible - qu'il n’y voit qu'une exemption des impôts’. Il en est de même quand il parle du diplôme accordé à la même église par Childebert I[*, et ce n’est que plus tard, en parlant d’un évêque du vr° ue qu'il décrit une immunité plus étendue.
Dès le vu‘ siècle, en effet, les dolbries abondent, et limmunité s’y présente dans son développement complet et avec tous les caractères qu’elle conservera pendant six siècles.
Un grand nombre de ces diplômes sont attribués à les a attribués au n° siècle, Questions Mérovingiennes, IV, École des Chartes, t. XLVIII, 1887.]
4 Flodoard, Historia ecclesiæ Remensis, I, 2 : À lempore domni - Remigii et Clodovei regis, ab omni funclionum publicarum jugo liberrima exslilit,
2 Ibidem, U, 2 : Præsul Egidius apud regiam majestatem immunilatis
præceplum ecclesiæ suæ obtinuit ut ab omni fiscali funclione vel mutilatione haberelur immunis.
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Dagobert I"; nous citerons seulement celui de 627 en faveur de l’ ét de Worms‘, celui de 632 pour l’église de Trèves’, celui de 635 pour les matricularu de l'abbaye de Saint-Denis”, celui de 635 en faveur du monastère de Rebais dans le diocèse de Meaux‘, celui que le même prince a donné à l’abbaye de Saint-Denis entre 631 et 637%. & Nous trouvons ensuite deux diplômes de Clovis I. Fun pour le monastère de Saint-Maur, l’autre pour le monastère de Saint-Denis‘; deux diplômes de Clotaire IT en faveur de l’abbaye de Corbie’; quatre de ns
1 Diplomata, n° 242, L’authenticité en est contestée, sans preuves tout à fait convaincantes, du moins en ce qui concerne le fond: M. Perts le range parmi les spuria. — On sait que Pardessus a inséré dans son Reeueil, et à leur date, les diplômes contestés, et même les diplômes reconnus faux; et il a eu raison. Un acte altéré, interpolé, remanié, peut être fort utile à l'historien. On peut tirer quelques lumières même dun acte entièrement contrefait, surtout si l'on peut distinguer à quelle date il a été fabriqué, et à la condition qu'on applique les “renseignements qui sy trouvent, non à la date qui yest inscrite, mais à la date où l'acte a été tait. 2 Ibidem, n° 258. 7 - 5 Ibidem, n° 268. La signification d'immunité ressort de l'emploi des _, mots absque introitu judicum que nous expliquerons plus loin. Rp ES + Ibidem, n° 270. Comparez à ce diplôme, qui accorde l'immunité civile, deux bulles de Jean IV et de Martin I°' qui accordent l'immunité ecclést afique au même monastère (ibidem, n° 302 et 314). J PRE: 5 Nous ayons trois textes de ce diplôme : deux dans un cartulaire de à Saint-Denis, qui est du xiv° siècle (Bibliothèque nationale, lat., 5415), et = un troisième aux Archives nationales, K, 1, 7. Celui-ci est semblable. au premier texte du cartulaire ; le second texte ‘du cartulaire est sensiblement | différent des deux autres. D'ailleurs, celui qu’on a aux Archives n’est pas l'original, il n’est qu’une copie du 1x° siècle. Pardessus, Pertz et Sickel sont d' accord pour penser que le diplôme, dans quelque texte qu'on lelise, est faux. Il faut entendre qu'il est faux dans la forme où il nous est. par- ‘à venu, c’est-à-dire qu'il est tout au plus une copie altérée d’un diplôme vrai. On a dit que Clovis IL était l’auteur de la prémière imunumi LE 9 accordée à Saint-Denis; mais cela ne ressort pas des documents. Où trouvera le premier texte du cartulaire dans les Diplomata de. Pardessus, à n° 282, le deuxième texte au n° 981, et le texte des Archives : Monuments hisloriques de Tardif, p. 7-8. = $ Diplomata, n° 291 et 322.
7 Ibidem, n° 536 et 337.
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Childérie I pour les monastères de Sénones, de Montier-en-Der, de Saint-Grégoire en Alsace, et pour ‘église de Spire‘; cinq de Thierry IL pour les monastères d’Anisola, de Saint-Denis, de Saint-Bertin, d'Ebersmunster en Alsace, de Montier-en-Der?; deux de Clovis HI pour Anisola et pour Saint-Bertin‘; deux de Childebert INT, dont le texte original se trouve aux Archives nationales, l’un en faveur du monastère de Saint-Maur‘, l’autre en faveur de celui de Tussonval ‘ ; quatre du même prince en faveur de Saint-Serge d’Angers, des églises de Vienne et du Mans°, et d’un couvent de femmes à Argenteuil”; deux de Dagobert III en faveur du monastère d’Anisola et de l’église du Mans”; un de Chilpéric II en faveur de l’abbaye de Saint-Denis, dont l'original se trouve aux Archives’; un autre du même prince en faveur du monastère de Saint-Bertin; quatre de Thierry IV pour Saint-Bertin, pour Anisola,
: 1 Diplomata, n° 541, 567, 368, et Additamenta, t. IL, p. 424.
2? Ibidem, n° 572, 397, 400, 402, 403. [M. Julien Havet attaque également celui de Thierry IL Cf. plus haut, p. 340, n. 4. Pour les autres diplômes d’Anisola que nous citons plus loin, et que M. Havet accepte, voir les textes qu'il en donne, Questions mérovingiennes, p. 217 et suivantes.]
5 [bidem, n° 417 et 428.
# Archives nationales, K, 3, 125. Il a été publié par Bordier, dans la Bibliothèque de l'École des chartes, 1849, p. 59, et par Tardif, Monuments historiques, cartons des rois, n° 41, p. 54. Il a été inséré dans les Diplomata de K. Pertz, p. 64.
5 Archives nationales, K, 3, 10; Diplomata, édit. Pardessus, n° 436. Ce diplôme confirme un diplôme antérieur de Thierry IE.
- 6 Diplomala, n° 444, 445, 465.
7 Ibidem, n°* 441. Ce diplôme présente une forme particulière, et l’immunilé y est, on le comprend, moins étendue que dans les autres. L’appendice de Marculfe, n° 44 (Rozière, n° 23; Zeumer, p. 200-201), pré- ‘sente aussi une immunité accordée à un couvent de femmes. |
8 [bidem, n° 482, 486.
- © Archives nationales, K, 3, 17; Tardif, Monuments historiques,
p-38-39; Diplomata, n° 495.
Fr
10 Extrait du cartulaire rédigé par le moine Folquin au x° siècle. Gué-
_ gard. Cartulaire de Saint-Bertin, p. 27. Ibidem, 507.
pour le couvent de Maurmunster, près de Saverne, et pour celui de Murbach*; un de Childéric III pour Saint- Bertin”; et enfin un de Pépin, agissant encore comme maire du palais, en faveur de l’église de Mâcon‘.
Tous ces diplômes ne sont pas d’une authenticité également certaine. Pour un très petit nombre seulement, nous possédons les originaux; pour quelques autres, des copies du 4x° ou du x° siècle. Le plus grand nombre s’est trouvé dans des cartulaires d'époque postérieure, où ils ont pu être altérés par les copistes. Mais quand même nous ne posséderions que les deux diplômes originaux de Childebert III et celui de Chilpérie II qui sont aux Archives nationales, ce serait assez de ces trois documents irréfutables pour nous faire connaître l’immunité mérovingienne. Or les autres diplômes ressemblent fort à ces trois-là et contiennent
presque toujours les mêmes clauses. On peut contes
ter certaines dates et certaines signatures; on peut
soupçonner çà et là quelques lignes; mais tous ces. diplômes forment un ensemble dont la valeur histo-.
rique n’est pas contestable*.
L’énumération que nous venons de faire donne lieu à une autre remarque. Ce grand nombre de diplômes
d’immunité qui ont échappé à la destruction permet de juger de la multitude de concessions de cette nature”
qui ont été obtenues des rois mérovingiens. Tous les
1 Diplomata, n° 515, 529, 531, 542, Ibidem, n° 570. = LA
8 Jbidem, n° 568. 3 Me 4
L Flodoard a eu sous les yeux d'anciens diplômes d'immunité : Quarum adhuc regalium monumenta præceplionum in archivo ecclesiæ conser-.
vantur. 1] ne les a pas insérés dans son histoire : mais il en a résumé he contenu (Historia ecclesiæ Remensis, II, 2); or son résumé concorde
pleinement avec les diplômes que nous avons.
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rois semblent en avoir accordé. L’immunité ne date pas de la décadence des Mérovingiens; elle est à peu près aussi ancienne que la monarchie franque. Elle n’a pas été arrachée à la faiblesse de quelques princes : c’est de Dagobert [", c’est-à-dire du plus puissant et du plus absolu des rois, que nous avons le plus grand nombre de diplômes. En un mot, la concession d’immunité n’est pas un acte exceptionnel et anormal; c’est un acte très ordinaire et très régulier dans l’administration mérovingienne.
Il y a lieu de penser qu’il en existait des formules officielles et des modèles constants, comme pour tous les autres actes, dans les bureaux du palais, scrinia _palat. Nous le reconnaissons à l’unité de style de presque tous ces diplômes. Qu'ils soient écrits en Austrasie ou en Neustrie, c'est toujours le même langage, la même phraséologie soignée et arrêtée, c’est surtout le même fond.
| Nous n'avons pas ce formulaire de la chancellerie - royale. Mais le moine Marculfe a composé, au vir siècle, un recueil des formules qui étaient employées, soit au tribunal du palais, soit dans les tribunaux des comtes, in palatio aut in pago. Parmi les premières, il en insère six qui sont des formules d’immunité‘. Ces formules, que Marculfe a copiées sur un grand nombre
1 Marculfe, 1, 3 (Rozière, 1859, n° 16; Zeumer, p. 43); cette formule porte pour titre EmunTaTe REGIA. — Idem, I, 4 (Rozière, 20; Zeumer, p- 44) : Conrmmario DE EMUNITATEM. — Idem, I, 14 (Rozière, n° 147; Zeumer, p. 52). — Idem, I, 17 (Rozière, n° 152; Zeumer, p. 54) : Conrirmacio an SECULARIBUS vinis. — La formule I, 16, contient aussi mention d’immu-
. nité., La formule I, 2, concerne à la fois l’inmunité vis-à-vis de l'évêque : et l'immunité vis-à-vis des pouvoirs civils. — Enfin l’Appendix ad … Marculfum; 44 (Rozière, n° 25 ; Zeumer, p. 200), [Senonicæ, 35], renferme aussi une concession d'immunilé; mais elle est probablement d’âge p _ carolingien.
d'actes, ont la même valeur que les diplômes euxmêmes dont elles sont l’image, et elles se trouvent en effet conformes, dans tous leurs traits essentiels, aux diplômes royaux que nous citions tout à l'heure.
Tels sont nos documents. Insuffisants pour le ° siècle, ils sont pour le vn° très nombreux. Ils sont, dans leur ensemble, authentiques et presque officiels. Toutefois nous devons faire observer que tous ces documents sont d’une seule nature et d’une seule sorte. Or lhistorien n’est vraiment maître d’un sujet que lorsqu'il possède sur ce sujet des documents de nature diverse. Il lui faut des sources divergentes et parfois opposées. | Cela est surtout vrai pour celui qui étudie les institutions; il a besoin de documents qui le renseignent sur l’état légal, et d’autres documents qui lui laissent voir l'état réel, avec toutes les diversités et les nuances de l’application. Voyez quelles idées fausses quelques-uns se font de la société franque quand ils la jugent d’après les seuls textes législatifs. Si l’on veut connaître les dif férentes faces d’une même société, d’une même institution, il faut faire sortir la lumière des documents les plus contradictoires. C’est pourquoi nous voudrions posséder, à côté des diplômes et des formules qui nous présentent les formes’ légales de l’immunité, pe phrases d’historiens ou d’annalistes, quelques lettres, quelques anecdotes qui nous fissent voir ce qu’elléétait. dans la pratique. C’est l'absence de textes de cette na= ture qui fait la difficulté du sujet et la limite d de notre étude”. Le CAR
e Le 7 M :.
1 Parmi les travaux modernes nous citerons : Pardessus, Loi Salique,
. >88 et suivantes. — Lehuerou, {nstilutions carolingiennes, p. 245- Da — Roth, Geschichte des Beneficialwesens, 1850, p. 118-119. — Zœpf, Deutsche RTE à 1872, t. II, p. 223-228. — Idem, … Altherthümer, 1860, 1. I. . 59-54. — Wailz, Deutsche y nrh
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DES CAUSES QUI ONT PU CRÉER L'IMMUNITÉ
Avant d'entrer dans l’étude directe de limmunité, il est utile de jeter un coup d’œil sur le gouvernement des rois francs et leur administration. On y verra au mi-
lieu de quelles circonstances l’immunité s’est produite,
et l'on y discernera peut-être les causes qui l’ont engendrée.
Le gouvernement des successeurs de Clovis était la monarchie absolue. La royauté était héréditaire et se partageait entre les fils comme un domaine. Les nom-
- breux écrits qui dépeignent la vie du temps ne nous
montrent jamais rien qui ressemble à des assemblées nationales. Nous y voyons souvent des guerriers réunis, mais nous n’y voyons jamais un peuple qui délibère. La royauté franque était sans limites légales.
Le roi réunissait dans ses mains tous les pouvoirs. Il était le juge suprême de tous les hommes du royaume, sans distinction de races. Entouré de hauts fonctionnaires du palais, il vidait les procès et punissait les crimes. Il condamnait à la prison, à la confiscation des biens, à la mort. On le voit même assez souvent frapper
_ de mort un accusé, gaulois ou franc, sans aucune
forme de jugement, et aucune protestation n'indique qu'on crût qu'iloutrepassait son droit. Soit que, comme Chilpérie, « il multipliât les condamnations afin de
- schichte, t. Il, p. 634-645 de la seconde édition. — Th. Sickel, Beitræge … zur Diplomatik, II, dans les Sitzungsberichie de l’Académie de Vienne,
1864, juillet, p. 175 et suivantes. — Tout récemment, M. Prost à publié dans la Revue historique du droit français et élranger, t. VI, une étude sur l'immunité, étude sérieuse, mais où beaucoup d’affirmations nous Root inexactes. Il s’est d’ailleurs peu occupé de la période mérovin— Don qui fait l’objet spécial de notre travail. [C£. p. 374, n. 5.]
s'enrichir par la confiscation des biens des condamnés », soit que, comme Dagobert, « il jugeât avec tant d'équité qu’il frappait les grands de terreur et remplissait | les pauvres de joie », dans l’un et l’autre cas il était le grand juge du royaume’.
Il percevait des impôts et en fixait lui-même le chiffre”, sans que nous voyions jamais qu’un peuple fût consulté sur cette matière. Il commandait l'armée et ordonnait à son gré les levées militaires. Tous les sujets, sans distinction de races, prenaient les armes sur son ordre et se portaient où il voulait*. Il faisait à son . gré la guerre ou la paix, obligé sans doute de plaire à ses guerriers et surtout de satisfaire leur cupidité, mais n'ayant jamais à consulter une nation ou une assemblée sur la guerre à entreprendre ou le traité à conclure: Telle fut la royauté mérovingienne jusqu'à la fin. Même sous les rois que depuis on a appelés, à tort ou à raison, les rois fainéants, la royauté ne fut pas moins absolue. 11 y eut plus de désordres, plus d’ambitions autour du trône, plus de révoltes; il n’y eut pas plus de liberté. On fit et l’on défit des rois dans des guerres civiles; nul ne paraît avoir songé à fonder des institutions libres ou à amoindrir légalement la royauté. Pour se faire obéir dans les provinces, celte royauté avait à sa disposition tout un corps administratif qu'elle tenait de l'Empire romain. Loin de le supprimer, elle le À développa. Elle augmenta le nombre des agents du pouvoir. Elle eut ses duces et ses comtes, à peu près comme . l'Empire; elle eut de plus des vicarii, des tribuni, des
# [CF. La Monarchie franque, p. 333 et ne à : ECTS S € 2 [Ibidem, p. 268 et suivantes.] Mr Ci Cr.
5 [lbidem, p. 290 et suivantes.]
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_centenarü'. Cela fit un réseau qui couvrit tout le royaume et qui rendit la royauté présente dans les moindres cantons: Les ducs et les comtes étaient nom- . més par: le roi et pouvaient être révoqués par lui’. Les - vicaires, tribuns et centeniers paraissent avoir été nom- -més par les comtes, dont ils étaient les délégués®. Les dues et les comtes recevaient directement les ordres du roi; les vicaires et centeniers recevaient les ordres du comte. Tous représentaient l’autorité royale vis-à-vis des populations.
Le terme général dont on désignait les membres de cette vaste hiérarchie administrative, était celui de judices. Ce terme venait de l'Empire romain, où il avait désigné les gouverneurs des provinces. IL resta usité _dams toute la période mérovingienne. Quand nous ren- . controns le mot judex dans les lois ou dans les textes historiques, il ne faut pas croire qu'il s'agisse simplement d’un magistrat de l’ordre judiciaire, moins encore . d’un homme privé qui serait investi temporairement du . droit de juger. Le judex est un duc, un comte, un vica- _rius ou un centenier, c’est-à-dire un agent de l’admi-
nistration*. Les textes l’appellent souvent judex publicus, _ ce qui ne signifie pas autre chose que juge royal ou | _agent royal. Les rois disent indifféremment judices pu- æ … blici ou judices nostri. Les mêmes hommes sont dési- ñ . gnés par les mots agentes nostri, nos agents, les agents NES x du roi, de même que les évêques ont leurs agents ou eu x intendants, agentes episcoporum, de même que les ne … riches propriétaires ont leurs agents qui administrent LS,
Æ [La Monarchie franque, p. 220 et suivantes.] _2 [Ibidem, p. 206.]
1, Ds. [tbidem, p. 221 et suivantes.] e | ‘3 Gi Ein P- PE ET
leurs domaines, agentes polentum. Ces termes, appliqués aux dues, comtes et centeniers mérovingiens, correspondent exactement à l’expression d'officiers du roi qu’employait le xvu° siècle. Dans notre langue actuelle, le mot qui s'approche le plus pour le sens du terme judices de la langue mérovingienne, est celui de fonctionnaires. FT
Ces hommes étaient chargés d’administrer les cités et les cantons, au nom du roi et pour son service. Ce qu'on entendait alors par administration, ce n’était pas le'soin de veiller sur les intérêts moraux ou matériels des populations, d’entretemr des routes ou des écoles. L’administration, judiciaria potestas', comprenait la police, la justice; la perception des impôts, la levée et le commandement des soldats’. Tout cela était réuni dans les mains du même fonctionnaire. Dans la circonscription que le roi lui confiait, il était à la fois l'administrateur, le juge, le receveur des impôts et le chef militaire. Dans chacune de ces attributions, il agissait à sa guise et comme maître, n'ayant de comptes à rendre qu'au roi. Les documents ne montrent jamais qu’il existât à côté de lui aucun pouvoir légal pour restreindre son autorité ou contrôler ses actes. Nous apercevons bien que dans la pratique il avait besoin de ménager les grands propriétaires du canton et surtout les évêques; mais nous n'apercevons Jamais qu'il y eût rien à côté dé lui qui ressemblât à une assemblée provinciale ou cantonale. Contre ses actes arbitraires, la population n'avait qu'une ressource, le recours au roi; mais on conçoit que. celte.
1! Dans la langue mérovingienne, les mots judiciaria poteitos RE quent à toute fonction publique conférée par le roi : Ducibus, comitibus, seu quacumque judiciaria potestale præditis (Diplomata, n° 506 et s rs RENE \ AS “ * [La Monarchie fr angue, P- 215 et suivantes. ]
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ressource ne fût permise qu'aux plus grands et aux plus riches; d'autant plus qu’une foule d'exemples nous donnent à penser que, pour obtenir d'être jugé par le roi, il fallait avant toute chose lui offrir des présents". Le duc, le comte, le centenier pouvait donc être un petit tyran local. Il pouvait opprimer comme juge, opprimer comme receveur des impôts, opprimer comme chef militaire”. L’omnipotence du comte était d’autant plus grande que tous les fonctionnaires intérieurs étaient choisis par lui et par conséquent à sa dévotion, C’est ce _ qui ressort bien de cette prescription du roi Gontran qui défend aux comtes « de choisir pour vicaires ou de déléguer dans les diverses parties du comté des hommes qui, par vénahité, soient de connivence avec les malfa:- _teurs*. »
Quant aux comtes eux-mêmes, leur cupidité était pour ainsi dire excusable. Ils avaient acheté, le plus souvent, _ leur fonetion au roi‘. Comme d’ailleurs ils ne recevaient - aucun traitement, et qu’ils n’avaient, pour s'enrichir et pour entretenir leur nombreuse suite, qu’une part des amendes judiciaires et des produits fiscaux, ils avaient intérêt à ce que la justice fût très sévère, les impôts très lourds, le service militaire très rigoureux. Tous les abus de pouvoir étaient pour eux des profits. On peut voir dans Grégoire de Tours une série de A Grégoire de Tours, Historia Francorum, IN, 46; VIII, 43; X, 21. * Vita S. Rigomeri, dans dom Bouquet, Il, 497. 2 JI pouvait surtout abuser de l’ amende aprelée hériban. Voir quelques _ exemples dans Grégoire de Tours, Historia Francorum, NV, 28; NII, 42. C£: Lex Ripuaria, LXN ; Diplomata, t. II, p. 233. - 5 Guntchramni præceplio, dans Boretius, Capitularia, p. 12. Pertz, _ Leges, I, 3. Cf. capitulaire de 884: Comes præcipiat suo vicecomili
… suisque centenarüis. Concile de Chalon de 813, c. 21: Comiles.… minis-
| tros quos vicarios et centenarios vocant, justos habere debent. — Sur
_k subordination du vicarius au comte, cf. la Monarchie franque, p.221 À, /# Grégoire de Tours, Historia Francorum, IV, 42; VIII, 18.
traits qui montrent l'avidité et la violence de presque tous ces personnages, à qui les évêques seuls osaïent tenir tête’. Nous avons une lettre d’un évêque qui redoute pour ses terres et pour ses esclaves « les déprédations des fonctionnaires” ». Ce que les roïs eux-mêmes pensaient d’eux, nous pouvons le lire dans leurs ordonnances. Clotaire E* parle du comte « qui condamne injustement” ». Gontran croit nécessaire de prescrire à ses comtes « de ne rendre que de justes jugements F4 et il craint que leurs vicaires « ne prêtent la main aux criminels et ne s’enrichissent de dépouilles injustes“ ». Un autre roi menace de la peine de mort les fonetionnaires qui, par cupidité, relâcheraient les coupables®. 7% Dans leurs diplômes, on voit sans cesse les rois défendre à leurs agents de dérober*, d’ more la terre d’ autrui’, de susciter d’injustes procès*. D’après ce que les rois pensaient de leurs propres officiers, nous pores juger | ce qu’en pensaient les peuples. F=à En résumé, puissance absolue et illimitée du roi SE 2 le royaume, du fonctionnaire dans sa circonscription, nulle borne légale ni pour l’un ni pour l’autre, nul droit
1 Grégoire de Tours, Historia AA IE, 16; IV, 40; V, 48; Lo 45; etc.
2 Epistola Rauracii episcopi ad Desiderium (Évgises 5 44): vi de judicum infeslalionce liceat eis vivere cum quiete.
5 Constitutio Chlotari, 6 : Si judex aliquem contra Legem. injuste à damnaverit, in nostri absentia ab episcopis casligelit (édit. “Boretius, p. 19). æÆ g
4 Guntramni edictum (Boretius, Capitularia, ». 19) : Cunèlé justa studeant dare judicia; non vicarios aut quoscuque de latere su per regionem sibi commissam insliluere præsumant qui malis s operibr consentiendo venalilatem exerceant, aut que quibuscumque apo ia inferre præsumant. DZ -
5 Decretio Childeberti, art. 7 (édit. Boretius, p. 17. 6 Ut nulli judicum licentia sit aliquid defraudare Me 7 Das n° fe 341, CHA 591.
assuré aux populations contre leurs gouvernants à tout ._ degré, le fonctionnaire apparaissant aux hommes, non comme un protecteur, mais comme un spoliateur qui ne peut s'enrichir qu’à leurs dépens, voilà les faits qui . précèdent et entourent l’immunité, qui peut-être l’engendrent. C’est de ce milieu qu’elle surgit. Nous reconnaîtrons, en effet, dans la suite de cette étude, que ce _ privilège personnel ne pouvait naître que dans un régime où les libertés publiques faisaient défaut.
DES CARACTÈRES DE L'IMMUNITÉ
Le plus sûr moyen de nous faire une idée exacte de limmunité est d'analyser l’un des documents qui la définissent de la façon la plus complète. Prenons la formule qui, dans le recueil de Marculfe, porte le n° 3.
- On peut la regarder comme le type le plus usité de ce
_ genre de concession au vr siècle.
_ En voici d’abord le préambule : « Nous croyons donner ’à notre autorité royale toute sa grandeur, si - nous accordons, d’une intention bienveillante, aux églises — ou à toute personne — les bienfaits qui leur conviennent, et si, avec l’aide de Dieu, nous en faisons un écrit qui assure la durée de nos faveurs. Nous faisons donc savoir à Votre Zèle que, sur la demande * de l’homme apostolique, seigneur un tel, évêque de … telle église, nous lui avons accordé, en vue de notre … récompense éternelle, la faveur suivante’, » Ce préam-
# 4 Marculfe, I, 3 : Maximum regni nostrr augere credimus moni-
mentum, si beneficia oportuna loca ecclesiarum, aut cui volueris dicere,
k benivola deliberalione concedimus ac, Domino protegente, stabiliter per-
_ durare conscribimus. Igitur noverit Solertia Vestra nos ad peticionem … apostolico vero domino illo, illius urbis episcopo, talem pro æterna
_retributionem beneficium visi fuemus indulsisse ut...
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bule n’est pas sans importance, etil faut G ere mot par mot.
« Nous croyons. » C'est manifestement + roi qui parle. Tous nos diplômes, en effet, commencent par le nom du roi et par ses deux titres officiels, Rex Francorum, vir illuster. Il est digne de remarque que tous les diplômes d’immunité émanent du roi directement, et du roi seul. Jamais l’immunité n’est accordée par un due ni par un comte. Elle est exclusivement un acte royal. Il n’est jamais dit non plus qu’elle soit concédée sur l'initiative ou le conseil d’un de ces hauts fonction … naires. Le consentement des grands de la cour, qui semble nécessaire pe d’autres actes, n’est jamais mentionné dans ceux-ci'. Le roi est le pie auteur de- | la concession. |
Nous remarquons, en second lieu, que cette, conces= sion se produit toujours sous la forme d'un acte officiel. Elle ne se fait pas verbalement ou par simple lettre. |
L'acte est une véritable ordonnance royale. On l’ appellé
une auctoritas ou un præceptum*. Ne supposons pas que cet acte soit rédigé par l’évêque intéressé, apporté tout fait par lui, présenté par lui à la signature royale. nn est rédigé dans les bureaux du palais, et Pie = rh
1 Quelques actes portent plusieurs signatures d’évêques ou de comtes; . ‘e mais ces actes ne sont pas parmi les plus authentiques.
2 Præsens auctoritas (Marculfe, I, 3). — Hæc auctoritas (idem, 1, — Ut hæc auctoritas firmiorem habeat vigorem (diplôme de. 5 28,. n°111). — Per propriam nostram aucloritalem (diplôme de 637; n° 284 — Huic nostræ auctoritatis decreto (diplômé de 661, n° 541): auctoritale concedimus (diplôme de 683, n° 402). — Perg præceptum (diplôme de 546, n° 144). — Præceplum | (diplôme de 635, n° 270). — Per hoc præceptum decernimus de 682, n° 400). — Per hunc præceplum jubemus (diplôme « n° 495). — Per præsente præceplione decernimus a if de Childebert IH, aux Archives nationales, dif, tiques, n° 41), a
par le référendaire, qui y appose son nom comme pour en conserver la responsabilité®. Puis 1l est signé du roi et scellé de l'anneau royal comme tout autre décret?, « Si nous accordons, d’une intention bienveillante,
- des bienfaits aux églises. » Cette phrase de la formule n'est pas un pur ornement, une élégance de chancellerie. Elle a, à notre avis, une grande importance. Elle signifie que la concession est absolument bénévole de la part du roi. On peut voir, en effet, dans tous les diplômes, que l’immunité n’est jamais présentée comme un droit des églises. Elle est toujours une faveur, beneficium”. Elle émane de la seule bonté du roi, ex nostra indulgentia, ex nostra munifirentia‘. Les rédacteurs . des actes multiplient à dessein les expressions qui mar- . quent l'initiative propre du roi et sa volonté d’accorder un bienfait*. Souvent le roi donne comme motif de ce
_ bienfait sa piété ou le soin de son salut°. Il écrit, par
1 Nordebertus obtulit (diplôme de Childebert IT pour Tussonval); Sygobaldus jussus oblulit (diplôme du même pour Saint-Maur) ; Actulius jussus optulit (diplôme de Chilpéric Il pour Saint-Denis); Chrodebertus recognovit (diplôme du même pour le même monastère). Archives natio-
- nales, K, 3, 10; K, 3, 195; K, 3, 17; K, 3, 18. 4 Marculfe, 1,3 : Et ut présens auctorilas tam presentis quam futuris temporibus inviolata permaneat, manus nostræ subscribtionibus infra roborare decrevimus. Cette phrase se retrouve dans presque tous les diplômes. ’
5 Ce terme beneficium, qui est dans la formule de Marculfe, se retrouve dans presque tous les diplômes d’immunité : Tale nos præslitisse beneficium (diplôme de 660, n° 337); tale beneficium concessimus ut (diplôme . de 682, n° 400); ipsa beneficia concessa (diplôme de 718, n° 507). Quand . Je mot beneficium ne se trouve pas, il y a un synonyme; les termes indul-
| simus, indullum reviennent sans cesse.
4 Diplômes de 635, n° 270; de 661, n° 341, etc.
5 Gratanti animo nos præslilisse ‘(diplôme de 546, n° 144); libenti - animo (diplôme de 598, n° 111) ; nos promptissima voluntate concessisse _ (diplôme de 637, n° 981) ; plena et integra voluntate visi fuimus concessise (diplôme de 673, n° 368).
me Marculfe, I, 3, in fine : Quod nos propter nomen Domini et animæ remedium indulsimus.
PE ns LES ORIGINES pu SYSTÈME FÉODAI.-
exemple : « Pensant au salut de notre âme et à la
récompense éternelle, nous avons décidé*, » Ces phrases
sont là, à notre avis, pour signifier que le roi agit de son plein gré, sans pression ni obligation d'aucune sorte, surtout sans aucun molif d'ordre temporel. L'im-
munité n’est toujours, d’après la formule acceptée de
tous, qu'une faveur.
Aussi lisons-nous, deux lignes plus loin, dans la formule de Marculfe : « À la demande de tel évêque, nous avons accordé. » Il faut bien que ce mot « demande » ait eu une grande importance, car nous le trouvons dans tous les diplômes*. Nous saisissons encore ici l'un des caractères de la concession d’immunité : ul faut qu’elle ait été réellement et expressément demandée par le concessionnaire, et le diplôme ne manque pas . de constater que cette condition a-été remplie*. Ainsi Childebert I* écrit que Cariléphus, premier abbé de Saint-Calais, lui a adressé une demande, postulavit Dagobert écrit que l’évêque Modoald lui a adressé : une prière, deprecatus fuit, ou que l'abbé Aigulfe a supplié sa bonté royale, clementiam regni nostri ee |
1 Diplôme de 627, n° 242 : De remedio animæ nostræ et de futura ë relributione cogitantes. — Diplôme de 639, n° 258: Pro ee amore el animæ nostræ remedio. — Diplôme de 705, n° 463 : Pro cæ à lesti amore vel pro ælerna retributione. pe
? Cujus petilionem (diplôme de 528, n° 111). — Si P dotum (diplôme de 539, n° 136 ; de 675, n° 368; de 683, n°4 n° 428; de 696, n° 436; de 724, n° 531). — Sacerdotumrecli nibus annuentes (diplôme: de 632, n° 258). — Inter cæleras (diplôme de 637, n° 281; de 635, n°270; de 661, n° 5444 n° 495), — Hujus viri sancti pelitione suscepta (diplôme: de
5 Magnoaldus abba petit celsitudinem nostram ul |
n° 456). — Quod poposcilis, quia digna est pelitio et (diplôme de 697, n° 444). — Nos precibus tanti vir dantes (diplôme de 618, n° Eu
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cavit'. Au siècle suivant, Chilpéric II se sert encore des mêmes expressions”. Quelquelois on ajoute que la demande a été faite « humblement” ».
- La règle ordinaire était que la demande fût adressée par le pétitionnaire en personne; ainsi l’évêque ou Vabbé devait se présenter lui-même devant le roi‘. Pourtant il n’est pas sans exemple que Ponte ou l'abbé transmit sa demande par des envoyés”*.-Cette obli- -gation de se présenter en solliciteur devant le roi, ou tout au moins de lui envoyer une supplique, me parait digne d'attention. Menus détails, dira-t-on peut-être, _et pures formes; mais c’est l'ensemble de ces détails et de ces formes qui nous donnera l'explication de l’im- _munilé.
«. Si nous accordons des bienfaits aux églises — ou _ à toute personne », aut cui volueris dicere. Ces derniers mots forment dans le texte de Marculfe une parenthèse. Comme il écrit une formule qui doit pouvoir s’appli- _quer à plusieurs sortes de concessionnaires, il avertit
1 Diplôme de 632, n° 958 : Præsul Modoaldus deprecalus fuit sublimitatem nostram ut... — Diplôme de 637, n° 281: Aiqulfus abba clementiam regni nostri supplicavit. — Diplôme de 674, n° 372 : Siviardus abba supplex clementiæ regni nostri expeliil ut.
2 Diplôme de 716, n° 495 : Chillardus abbas de basilic peculiaris palroni nostri Dionysii clementiæ regni noslri supplicavit.
5 Amandus episcopus humiliter peliit (diplôme de 637, n° 280). —
- Humiliter deprecatus est (diplôme de 638, n° 291). 4 Diplôme de 658, n° 291 : Blidegisilum nostræ sublimitalis præsen- . tiam advenisse. — Diplôme de 691, n° 417: Venerabilis vir Berlinus … abba.… ad nostram accessit præsentiam. — Diplôme de 705, n° 463:
… Vencrabilis vir Theodebertus abba ad nostram accessit præsentiam et L tte regni nostri suggessit ut... — Diplôme de 721, n° 515 : Venerabilis vir Erkembodus abba ad nostram accedens præsentiam. —
Diplôme de 745, n° 599 : Episcopus Dubanus ad nos venit.
# Diplôme de 546, n° 144: Daumcrus abba, missa pelitione, noue regni nostri suggessit. — Diplôme de 562, n° 168 : Gallus abba, missa pelitione. — Diplôme de 692, n° 428: Ibbolenus abba per missos clemenliæ regni nostri detulit in nolitiam.
+ ol
en ENT
TM + en à
358 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉOLAL. à
son lecteur ou le praticien pour lequel il écrit que le mot églises devra être remplacé par un autre terme, si
ce n’est pas une église qui est concessionnaire. Cette parenthèse de Marculfe est significative : elle marque que la concession pouvait être faile à des PERS de soute sorte, cui volueris.
Il est vrai que tous les diplômes d’ immunité qui. nous sont parvenus des Mérovingiens s'appliquent à des évêchés ou à des monastères. 1 n’en faut pas conclureque la concession n’ait jamais été faite à des laïques. L'Église savait garder ses chartes et les faisait renouveler à chaque génération; les grandes familles laïques gar= daieñt moins bien les pue et d’ailleurs ces familles se sont éteintes. Ce qui- prouve que l’immunité pouvait être accordée à d’autres qu'à des clercs, c’est que nous trouvons dans le recueil de Marculfe la formule de l’immunité accordée à un laïque’. L'acte est rédigé avec: moins de détails que lorsqu'il s’agit d’une église; mais les traits essentiels et caractéristiques de l'immunité s'y rencontrent. Nous avons aussi la formule de renouvel= : lement d’immunité en faveur des laïques, ad seculares ; viros, el nous pouvons remarquer qu’elle est exactement sur le même type que les formules de renouvelle- Sp ment qui concernent l’Église®. La différence la plus no- * table est que le roi donne pour motif de son 1 17e
pu
avec immunité. ‘L'iremunité est bien marquée par ces mots : Te emunitale, absque ullius ge Jjudicum de quaslibet c exigenduni. “2 ? Idem, 1, 17. La phrase si pelitionibus fidelium remplace ordinaire si pelitionibus sacerdotum. La requête du concessionn mentionnée dans les mêmes termes: Jnlustris vèr illi cleme nosiri su ggessit… peliit ut. La faveur toute bénévole du roi. 6 dans les (mêmes formes : Cujus pelicionem ie 2 animo we
non plus sa piété et le salut de son âme, mais la fidélité du concessionnaire‘.
- Quelques autres documents confirment ces deux formules. Dans la Vie de saint Éloi, écrite par un contemporain qui était fort au courant des usages de la cour . mérovingienne, nous voyons que l’immunité fut accor- _ dée à un domaine de ce personnage alors qu’il était - encore laïque”. Dans un acte de donation fait par Haré- - garius et sa femme Truda, nous lisons que le domaine de ces deux laïques jouissait d’une pleine et entière immunité’. Plus tard, au 1x° sièele, nous verrons des diplômes d’immunité qui sont accordés, non plus seulement à de grands seigneurs propriétaires, mais à des marchands ét même à des Juifs. On doit donc admettre que Fimmunité n'était pas réservée aux églises et aux abbayes. Elle pouvait être accordée à toute classe de personnes.
« Nous faisons savoir à Votre Zèle», noverit Solertia Vestra. Ges mots de la formule de Marculfe sont ceux
1 Pro fidæi sux respectu (Marculfe, I, 17). Une autre différence est que |
l'immunité ne s'étend pas, comme pour les églises, à tous les domaines qui seront acquis à l'avenir.
2 Vita S. Eligii ab Audoeno, I, 15. — De même nous remarquons dans le diplôme 292 que Blidégisile est simple diacre et que c’est comme particulier qu'il reçoit, avec une terre, le privilège d’immunité.
5 Diplomata, n° 108 : Charta Haregarii et Trudæ conjugis… Nullas functiones, vel exacliones, neque exsquisila el lauda convivia, neque gr'atiosa vel insidiosa munuscula, neque caballorum pastus atque paravereda vel angaria aut in quodcunque funclionis tilulum judiciaria … poleslale dici potest… sub inlegra emunitale sicut a nobis hucusque pos-
_ sessa est. — Ilya dans Marculfe une formule de donation de magna re,
… c'est-à-dire d’un grand domaine, à un monastère ou à une église, et nous
y lisons que le donateur, lequel est certainement un laïque, cède sa terre,
vemola officialium seu publicorum omnium potestale, sub integra emu-
. nilale, sicut a me possessa est (Marculfe, Il, 1; Rozière, n° 571). Cette
| 158 À donne à penser que l'immunité accordée à à la terre d’un laïque Le pas rare,
dont les rois se servaient quand ils s’adressaient à eurs fonctionnaires. Nous retrouverons les mêmes termes ou des termes analogues dans tous les diplômes. Dans la langue de ce temps, on disait au roi : Vestra Sublimitas, Vestra Gloria; aux évêques, Vestra Sanctitas; aux fonctionnaires du premier rang, Vestra Magnitudo, aux fonctionnaires du second ordre, Vestra Industria, Vestra Solertia, Vestra Utilitas. Ces trois mots de la for- mule de Marculfe nous indiquent donc que la lettre royale est adressée à des fonctionnaires publics: Cela est d’ailleurs confirmé par les mots non præsumatis qui se trouvent plus loin. Il en est ainsi de tous nos diplômes. La plupart ont encore la phrase initiale que Marculfe a omise : « Un tel, roi des Francs, aux ducs, comtes, vicaires, centeniers, et à tous nos agents‘ » Dans les diplômes où cette phrase a été omise par les copistes ou a disparu, on rencontre dans le texte les mots cognoscat Magnitudo seu Utilitas Vestra, quiin ro clairement que le roi s'adresse à ses fonction+ naires*. Il est digne de remarque que le roi, quand i il
Chlotarius rex Francorum vir illustris omnibus episcopis et ils % tribus viris ducibus, comitibus, domesticis, vicariis, gr afionibus, centenaris vel (et) omnibus junioribus nostris (diplôme de 539, n° 136). RAP Dagobertus… ducibus, comitibus, dope et omnibus es
comilibus (diplôme de 665, t. Il, p. 424).
peus te courte omnibus ous Sion de 660, n° Al
l'immunité sont situés ee un seul duché ou comté (iplôme de 635, n° 268; ee 638, n° 291); ee Je roi s'adresse à tous des tion
niste SHÉRR des “biens, in quorum actionibus habet (dipl n° pr de 743, n° 570). — Souvent le A est adressé aux ÉvÉ
Re PR avaient à se pres ut contre les contre les officiers du roi. #
accorde l'immunité à un personnage, n’adresse jamais sa lettre à ce personnage. Il parle toujours, comme dans toute ordonnance royale, aux agents de son administration‘. Il est vrai que c’est au concessionnaire que l’exemplaire original étaitremis”; il n’est pas bien sûr que des copies en fussent envoyées aux ducs et aux comtes; je doute même qu’on en conservât copie dans les archives du roi‘. Il n’en est pas moins. vrai que la concession d’immunité avait toujours la forme, non d’une lettre adressée au privilégié, mais d’un ordre prescrit aux fonctionnaires royaux; et nous verrons aussi que c’étaient eux que l’acte visait,
Nous avons encore à faire une remarque sur cette phrase de la formule de Marculfe : « À la demande de l’homme apostolique, seigneur un tel, évêque de telle église, nous avons accordé la faveur suivante. » On re-
connaît bien ici que la concession est donnée nommément à l’évêque. Elle s'applique, il est vrai, à toutes les terres et domaines appartenant à son église. Mais ce n’est pas la terre d'église qui obtient l’immunité, c’est
402, 465, 495, etc.). — Cognoscat Industria Vestra (n° 268). — Cognoscat Strenuilas Vestra (n° 336). — Cognoscat Magnitudo seu Industria Vestra (n° 337). — Voir encore les n° 144, 400, 441, 465. — Deux ou trois fois ces mots mêmes ont disparu, mais on trouve alors le mot nes qui ne peut se rapporter qu ’aux agents du roi. 4 Je ne vois d’exceplion à cette règle que la lettre de Clovis à Énspis _ et à Maximin (D plomala, n° 87.) Il y a aussi une lettre de Childebert IIT _ adressée à l'abbé Ephibius ; mais celte pièce, tort différente de tous nos Ds diplômes, est jugée très suspecte par Pardessus Sauf ces deux cas, toute - concession d’immunité est adressée aux fonctionuaires royaux. - 2 Jdeo has lilieras noshra manu firmalas domino Johanni dedimus diplôme de 497, n° 58). — Litieras meus mea manu firmalas eidem dedimus (diplôme de 743, n° 499).
5 Si les rois avaient gardé la copie ou la minute, il n’aurait pas été nécesaire que les concessionnaires représentassent l'original à chaque changement de règne, ainsi que nous le voyons dans les diplômes de confr-
É mation.
l’évêque. Si ces terres deviennent privilégiées, ce n’est pas parce qu'elles sont des biens ecclésiastiques, mais seulement parce que l'évêque, qui en est le propriétaire légal, a adressé une prière et a sollicité une faveur. Ce trait ne doit pas être négligé. Nous le rencontrons dans tous nos diplômes sans exception. Dans toute concession d'immunité, nous trouvons un nom propre, nom dé 5 vèque ou d’abbé, et c’est toujours sur ce nom que porte la concession. Il n'y a jamais d'immunité collective. | L'immunité n’est jamais accordée à l’ensemble des biens ecclésiastiques”, ni même à plusieurs églises par le même diplôme, ni à à plusieurs monastères à la fois, ni à une classe d'hommes, ni à une race, ni à une ré gion. Elle est toujours accordée à une personne, et il faut toujours que cette personne soit nommée dans l'acte. |
L’immunité avait ainsi le caractère d’une faveur tout individuelle. Était-elle viagère ou perpétuelle, c’est ce.
qu'il est assez difficile d” établir: D'une part, les diplômes 4
É sont remplis d'expressions qui impliquent la perpétuité. ra | « Nous voulons que notre bienfait profite à toujours à, M | cette église®. » « Nous voulons que notre décret dureà perpétuité, dans toute la suite des rois qui nous succé-
deront®. » Presque toujours, on ajoute au nom de Vé- 4 #
vêque les mots « et ses successeurs ». On écrit en re 8. À
que les avantages de l'immunité s'élendront aux do- & ?
der”
1 L'article XI de la Constitutio Chlotarii ne vise que les « At: les clercs qui ont obtenu l’immunité, qui immunitatem mere 2 Ecclesiæ pr ae in per, (acrià Sacs: I, 3} FEES
486, 196, etc.). — Hoc perenniler maneat PR (Mare cu mn — Tam nobis præsentibus quam per tempora succedentibus (Diplomata, n° 541). — Tam nostris quam futuris pr 402, 405, ete). | cule-2l
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l » LA Le = « maines que l'église ou le monastère acquerra dans l'avenir‘. Que serait cette clause si la concession ne
_ devait pas durer toujours?
Mais, d'autre part, la série des diplômes nous montre que l’on faisait renouveler l’acte à chaque génération. Était-ce une obligation stricte, on ne saurait le dire; c'était certainement un usage. L’immunité accordée au premier fondateur du monastère de Saint-Bertin a été renouvelée huit fois en l’espace d’un siècle’. Or les nombreux diplômes confirmatifs que nous possédons, ainsi que les formules qu’en donne Marculfe, montrent par leur teneur qu'il ne s’agissait pas d’une pure formalité, que les rois ne se croyaient pas obligés de renouveler la concession, qu’ils exigeaient qu'on leur adressât une nouvelle demande et qu’ils s’exprimaient comme s'ils accordaient une nouvelle faveur‘. Ainsi l'abbé Bertin eut à demander quatre fois l’immunité, parce qu'il vécut sous quatre rois; son successeur Er-
_ kembod l’obtint une première fois de Chilpéric IT en _ 718, et dut la demander, à trois ans d'intervalle, à
; Marculfe, I, 5 : In villas ecclesie quas moderno-temporæ habere vidætur vel quas deinceps in jure ipsius sancti loci voluerit divina pietas ampliare. — Diplôme de 673, n° 367: Quod ad præsens in quibuslibet locis possidere videntur, seu quod adhuc inantea a christianis hominibus [uerit addilum vel condonatum. — C£. n° 258, 270, 281, 403, etc.
2 Le premier diplôme a été donné par Clovis Il; nous ne l'avons plus, mais il est cité dans un diplôme de 691, où il est dit qu'il en a été donné lecture (voir le Cartulaire de Saint-Bertin, p. 35). Le second diplôme est de 662; il est dans les Diplomata, n° 545, et dans Guérard, Cartulaire de Saint-Bertin, p. 20. C’est proprement une autorisation d'échange de
* terres; mais la clause d’immunité s'y trouve à la fin. Puis la concession a été renouvelée par Childéric If, dont nous n’avons plus le diplôme, par Thierry LI (Diplomata, n° 400 ; Cartulaire, p. 27); et elle l’a été successi-
—… sement par Clovis El, Childebert II, Chilpéric Il, Thierry IV et Childérie IN
{Diplomata, n° 417, 507, 515, 580; Cartulaire, p. 54, 42, 47, 51).
Ds Marculfe, f,4;1, 17.
. | Voir particulièrement les diplômes de 632, n° 258, et de-691, n° 417.
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Thierry IV; d’où l’on peut conclure, à ce qu’il semble, que la concession, pour être valable, devait être renouvelée à la mort du roi qui l'avait accordée. Une remarque en sens contraire peut être faite sur les chartes du monastère d'Anisola; on y voit le même roi, Childebert [*, accorder successivement deux diplômes d’immunités; c'est qu'il y a eu deux abbés, Cariléphus d’abord, puis Daumerus. D'où il semble naturel de conclure que le privilège avait besoin d’être renouvelé, non seulement à la mort du roi qui l’avait signé, mais aussi à la mort du concessionnaire qui l'avait reçu.
Ainsi, d’une part, l’acte contient des termes qui indiquent que la concession est perpétuelle; d’autre part, on demande sans cesse le renouvellemeni de la concession, comme si elle était viagère. Cette contradiction. n’élonnera pas ceux qui sont familiers avec l'époque mérovingienne. Ge roi qui accorde. veut que son bienfait dure à perpétuité; mais le roï qui le suit tient à marquer que l’immunité ne dure que parce qu'il la renou=. velle. D’après la lettre des diplômes, l’immunité est perpétuelle; d’après la pratique, il semble bien qu’elle … soit révocable. Il est vrai que nous ne voyons pas souvent que le roi reprenne la concession faite par ses prédéces= seurs’; mais, à voir le soin des évêques et des abbés à 1 Diplôme de 598, n° 111 ; diplôme de 546, n° 144. — Pardessus croit que les deux diplômes sont authentiques; Sickel conteste le premier, LE cause de quelques mots et de quelques formes qui ne lui paraissent pas être de cette époque (Sickel, Beitræge zur Diplomatik, dans les comptes rendus de l’Académie de Vienne, juillet 1864, p. 188). [M Havet a repris | et fortifié les doutes de Sickel dans son étude sur les chartes dé Saint- Calais (Anisola). Questions mér ovingiennes, IV.] 1. 8 Je n’en connais d'autre exemple que celui que donne Grégoire FTP Tours en parlant de Chilpéric (VI, 46) : {psas patris sui præcepliones | sæpe calcavit. L'ensemble de la phrase indique qu'il s’agit de præcep=.
tiones in ecclesias conscriplæ, c’est-à-dire vraisemblablement de e diplômes d’immunité. , A
L'INMUNITE. 365
faire renouveler les diplômes, on reconnaît que l’idée qui régnait dans les esprits était qu’il pouvait la reprendre. La raison de cela s'aperçoit bien si l’on fait attention à la teneur des diplômes. Nous n’y lisons pas que la concession ait été accordée parce que les terres sont des terres d'église; celte raison n’est jamais donnée; elle a été accordée uniquement parce qu'elles appartiennent à tel évêque ou à tel abbé qui a person- _ nellement demandé la concession. L'immunité est par essence une faveur, un beneficium ; elle vient après une requête, pelilio, preces, qui a été personnelle; il semble naturel aux hommes qu’elle soit personnelle aussi. Que la personne meure, on se demande aussitôt si la faveur se continue; on doute; et dans le doute on renouvelle la requête, et le roi renouvelle la faveur. Il n’est pas inutile de signaler ces idées et ces pratiques; elles sont un des traits caractéristiques des mœurs du temps, et elles ne sont pas sans rapport avec les idées féodales qui commencent déjà à poindre dans les esprits.
. Nous en avons fini avec le préambule de la formule de Marculfe. Nous y avons déjà saisi quelques-uns des caractères de l’immunité : 1° elle est un acte exclusivement royal; 2° elle doit émaner de la libre volonté du roi, que le concessionnaire a dû préalablement solliciter; 3° elle se produit sous la forme d’une ordonnance, que le roi adresse, non au concessionnaire, mais aux fonctionnaires et agents de son administration; 4° elle
_ n’est jamais accordée collectivement à un clergé, à une caste, à une classe; elle est toujours le privilège d’une
. personne, soit que cette personne représente un évêché
_ ou un monastère, soit qu'il ne s'agisse que d’un indi-
L'A Robes
SL sn
"#4 forme d’un pur bienfait, et n’est perpétuelle que par le
vidu laïque; 5° cette concession conserve toujours la :
HET
renouvellement qu'on en fait à à chaque décès du AS dant ou du concessionnaire ; l'immunité : ne devient jamais un droit. |
Tels sont les caractères, pour ainsi ns extérieurs, de l'immunité. Nous pouvons chercher maintenant quels en étaient les caractères intimes, en quoi elle consistait, de quels privilèges et de quels avantages elle se nr sait.
4° [L'ENTRÉE DU DOMAINE EST INTERDITE AUX FONCTIONNAIRES. PAR L'IMMUNITÉ). 27804
Voici la suite de la formule donnée par. Marculfe’ : « La faveur que nous accordons est telle, que dans les domaines de l’église de cet évêque, tant dans ceux qu'elle | possède aujourd” hui que dans ceux que la bonté divine lui fera acquérir dans la suite, aucun fonctionnaire € public ne se permette d'entrer, soit pour entendre les” procès, soit pour exiger les freda, de quelque source | qu'ils viennent, mais que cela appartienne à PRE et à ses successeurs en toute propriété. Nous ordonnons en conséquence que ni vous, ni vos subordonnés?, ni ceux qui viendront après vous, ni Es: personne re= à
1 Marculfe, 1, 3 : .…. Talem beneficium ut in villas, ecclesie domni pu illius quas moderno temporæ” aut nostro aut cujuslibet munere ha= x bere vidælur, vel quas deinceps in jure ipsius sancti loci voluerit E divina pielas ampliare, nullus judex publicus ad causas audiendô me 5 frela undique exigendum, non presumat ingredire; sed hoc ipse pon= tifexæ vel successores ejus, propler nomen Domini, sub integre nilatis nomine valeant dominare. | D
2 Nous traduisons ainsi les mots juniores vestri. Dans la langue m on senior signifie le supérieur, ÉS l'inférieur. Gr
des Le Chlotari ius rex ducibus, comilibus, po grafionibus, centenariis, vel omnibus junioribus nostris (ip où n° 146). — Theodoricus rex viris EN goes
L'INMUNITÉ. 567
vêtue d’une fonction publique, vous n’entriez jamais dans les domaines de cette église, en quelque endroit de notre royaume qu'ils soient situés, ni pour entendre les procès, ni pour percevoir les amendes. Nous vous défendons doser y exiger le droit de gîte et les prestations, ainsi que d’y saisir des répondants". » Dans cette page où chaque mot a son importance, il
- y a deux lignes qui dominent tout le reste, et dont il
= faut parler d'abord : « Nous accordons qu'aucun fonctionnaire public ne se permette d'entrer sur cesterres.…. Nous vous défendons, à vous, nos agents, de mettre le pied sur ces domaines. » C’est ici que se trouve le trait
principal et ce qui fait le fond de l’immunité. Toutes -
_les autres clauses peuvent être supprimées ou sous-
… entendues, et elles le sont en effet dans beaucoup de
diplômes; mais la clause qui interdit aux fonctionnaires
, l'entrée du domaine se trouve dans tous nos actes. Il n’y a pas d’immunité sans elle.
Cette interdiction est exprimée dans les chartes sous
_ deux formes légèrement différentes. Tantôt le roi em-
ploie la forme indirecte et dit qu'aucun agent de l’ordre
administratif, nullus judex publicus, neque quilibet qu-
… diciaria potestate accinctus, n’entrera sur les domaines
nibus agentibus vel junioribus eorum (ibidem, n° 515). — Dans le diplôme
n° 402, les mots junioribus vestris sont remplacés par subdilis vestris, ce
qui signifie littéralement vos subordonnés, les agents sous vos ordres. Nous
avons vû en effet plus haut que les vicaires et les centeniers n'étaient que
les subordonnés et les agents des comtes. Juniores élait donc synonyme
_ de subditi, — Dans Grégoire de Tours, V, 26, les mots junioribus eccle-
siæ désignent les serviteurs d’une ‘église, ceux qu’on appelle ailleurs
__ homines siens {ef. IX, 6]. De même dans le premier concile de Paris, can, 4.
4 Statuentes er go ul neque vos neque juniores neque successores veslri
nec nulla publica judiciaria polestas quoque lempore in villas. aut ad 7 nec mansiones aut nr vel fidejussores lollere non presumalis. Fr:
REX
audiendas allercationes ingredire, aut freta de quaslibet causas exigere, .
“omnis congregatio ibi consistens absque introilu judicum «
privilégiés" . Tantôt il emploie la forme directe, et s’adressant à ses ducs et à ses comtes, il leur dil: « Ni vous ni vOs agents, neque VOS neque juniores vestri, vous n’entrerez sur ces domaines”, » Nous trouvons la première forme dans dix-sept de nos diplômes, la seconde dans vingt-deux. Toutes les deux expriment la même chose avec la même netteté et la même force : non præsumalis ingredi; nullus judex publicus ingredi audeat; judices publici non habeant introitum”.
Il arrive quelquefois que le rédacteur du diplôme l’abrège et omette tous les détails que nous avons vus dans la formule de Marculfe. Il se contente alors d'écrire
que telle église, tel monastère ou tel laïque, possédera
ses domaines en pleine immunité, sans que les officiers
royaux y puissent entrer, absque introitu judicum. Toute FA
l’immunité est comprise dans ces trois mots“. NCA … Quelques érudits ont pensé que les rois, en accordant
1 Diplomata, n° 242, 258, 270, 291, 356, 341, 357, 436, 09, 405, *
Aï4, 487, 507, 515, 542, 570, n° 4 des Addilamenta. Comparez Mar= culfe, I, 2 : Nulla judiciari ia polestas nec presens nec succidia ibidem non pr esumat ingredere. ;
3 Diplomata, n° 58,111, 144, 168,281, 368, 372, 400, 409, 498, 456, | 441, 463, 482, 486, 491, 495, ‘892, 931, 568, 599. — Les deux formes sont employées concurremment dans la formule de Marculfe et dans plu- eo sieurs diplômes, par exemple dans celui de Childebert II : se Saint- Maur- L des-Fossés qui est aux Archives nationales.
5 In illas possessiones nulla unquam judiciaria poteslas He ingredi (diplôme .de 661, n° 341). — Ut nullus judex publi L quislibet judiciaria polestale accinctus in villis ipsius monasteri debuisset habere introitum (Appendix ad Marculfum, 44; Cartæ & nicæ, 55). — Nullus judex publicus ibidem introitum nec EU ra habere deberet (diplôme de 696, n° 436, aux Archives nationales, K, ENA CE 10). — Par un acte de 659, Clotaire II donne au monastère i domaines et il ajoute : Nullus de judicibus nec ad ipsum m 1 nec in curles suas præsumat ingredi, sed pars ipsius mo:
immunilale possidere valeat vel dominare (Diplomata, n° 3: 4 Diplôme de, 655, n° 268 ; diplôme de 681, n° 399 : nomine absque introilu judicum. — Marculle, ï, 4; D
l'immunité, renonçaient pour eux-mêmes à toute autorité sur les domaines de l’immuniste. Pour appuyer cette doctrine, on a dit que les diplômes portaient, non pas neque vos neque juniores aul successores vestri, mais neque nos neque juniores aut successores nostri. Il est visible que ce seul changement de trois lettres transforme le sens de la phrase et même du diplôme tout entier. Dans un cas, l'interdiction s’adresse seulement aux agents du roi; dans l’autre, le roi s’interdit à luimême l'entrée des terres privilégiées. M. Boutarie, dans un essai trop rapide sur les origines du régime féodal, cite, en effet, uné charte où se lisent les mots nos et nostri, et il en conclut que les rois renonçaient à toute autorité".
Il est-regrettable que M. Boutaric ait choisi pour type de l’immunité la seule charte où les mots nos et _mostri se rencontrent, et sans nous avertir qu’elle soit _ Ja seule. Dans toutes les autres, ce sont les mots vos et - vestri que l’on trouve”. D'ailleurs, ce diplôme de Dago-
bert [" est suspect; exemplaire qu’on en possède aux . Archives nationales n'est qu’une copie, et cette copie _n’est pas antérieure au 1x° siècle. Ajoutons que, de cette
ques diplômes (n° 367 et 403) portent absque interdictu judicum; il y a
apparence que interdictu est pour introitu.
— 41 Boutaric, De l’origine ct de l'élablissement du régime féodal, dans … Ja Revue des questions historiques, 1875, tirage à part, p. 45-50, Le
diplôme qu'il cite est celui qui fut donné par Dagobert [°° à l'abbaye de … Saint-Denis, entre 631 et 637, dont une copie se trouve aux Archives . nationales (K, 1, 7; cf. Diplomata, n° 289). = 4 Dans les deux diplômes en faveur de Réomé, tous les deux fort sus- .pects, on trouve les mots nos noslrique successores; mais il faut noter que la phrase n’est pas la même que dans les autres diplômes; il s’agit d'une concession de terre, et le roi dit que ni lui ni ses successeurs ne reprendront cette terre; ce n’est pas là l'immunité. De même Clotaire I°* nterdit le droit de lever des contributions, nec nos nec publici judices iisiliones requiramus. L'immunité n’est pas là. Dans les 40 diplômes es 4 formules où « l'entrée » est interdite, ce sont les mots vos et
USTEL DE COULANGES, — Origines du système féodal, 2b
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même charte de Dagobert en faveurde l’abbaye de Saint- | Denis, nous avons deux textes légèrement différents ; Pardessus les a insérés tous les.deux dans son ‘recueil, en nous prévenant que le premier est suspeet et le second plus suspect encore’. Or le premier porte neque. vos neque successores vestri, et c’est seulement le second qui porte nos et nostri. Quel fond peut-on faire sur un document de si peu d'authenticité, quand tous les autres documents lui sont contraires? On a aux” Ar chives nationales quatre diplômes d’immunité, qui. ne sont pas des Ar mais qui sont, paraît-il, les originaux eux-mêmes”; tous les quatre portent | les mots vos etvestri, et ce En eux aussi que nous lisons dans tous les autres diplômes comme dans les formules de Mareulfes. Ce qui est d’ailleurs décisif, c’est que la moitié des diplômes emploient la forme indirecte, nullus. judez j publicus, ce qui ne permet aucune contestation" Cette discussion pourra paraître peu utile. Pour 2 vestri qui se lisent, et ils s’adressent aux ducs et aux comtes. — I: est yrai que dans un diplôme de 660 donné par Clotaire IL à l'abbaye de
Corbie (n° 337), on lit nos et nostri; mais il faut faire attention qu ue le 3 verbe de cette phrase est præsumatis; cette seconde personne du, u suppose pour sujet vos et vestri; il est donc très probasleat ? noslri sont une faute du copiste.
1 Voir Pardessus, Diplomata, Prolégomènes, p. 55. il a ré ce de copies d'un manuscrit de la Bibliothèque nationale, n° 5415. — K. Per range ce diplôme parmi les spuria, et il n’est pas attaqué sur Sickel dans lacritique que ce savant a faite de son éditi
2 Archives nationales, K, 3, 10; K, 3, 125; K, 3, LLE Cartons des rois, n° 37, 4, 26, 46.
5 Comparer d’autres formules analogues, relatives à 7, où on lit: Nec vos nec juniores aut successores vestri Rozière, 9); nullus ex vobis (Lindenbrog, 38 ; Marculfe, Ade zière, 10); neque vos (Lindenbrog, 4173 Carte Senonicæ,
riales, 39) ; jubemus ut nullus vestrum (Rozière, 1 5; sat 41) ; concessimus . pr vos neque hs 0
nie Nous avons à faire une. remarque sur les mot
Co PT Ne RES ALT AZ ART err es re , PAR. * … L |
. hommes de nos Jours, il est assez indifférent que l’in-
terdiction concerne le roi, ou qu’elle concerne les agents du roi; ce serait la même chose aujourd’hui. C’étaient deux choses fort différentes, et nous le constaterons plus loin, pour les hommes du va° ou du vi siècle. Or l'intelligence historique consiste à comprendre ces différences d'idées, et l'exactitude à les signaler.
Le sens de l’immunité n’est donc pas que le roi s’interdit à lui-même l’entrée des domaincés du concessionnaire, mais qu'il l’interdit à ses ducs, comtes et autres agents de son administration". Elle a pour effet de soustraire les domaines privilégiés, non pas précisément à l’autorité royale, mais à l'autorité de tous les officiers royaux. C’est contre ceux-ci qu'elle est faite?, Assurer l’immuniste contre eux est la grande préoceupation qui paraît régner dans l'esprit des auteurs des diplômes : « Nous ne voulons pas, disent-ils, qu'au-
… cun fonctionnaire public soit contraire à ce que nous
accordons*. » « Nous ne voulons pas qu'aucun fonc-
vestri. On s'étonne au premier abord que le roi, s'adressant à ses comtes
leurdise: « Vos successeurs », et cela s'éloigne fort de nos idées. Mais il faut songer: 1° que les fonctionnaires mérovingiens étaient fréquemment déplacés; 2 qu’ils n'étaient pas solidaires entre eux. Un comte aurait donc pu alléguer que le diplôme ne s’adressait pas à lui, puisqu'il n'était pas comte à la date qui y était inscrite. Cela était surtout vrai quand le
diplôme était spécialement adressé à tel duc ou à tel comte désigné par . -son nom, comme cela est dans plusieurs diplômes. 11 était donc de toute
nécessité qu’un mot indiquât qu’en cas de changement le successeur
_ serait lié aussi bien que l'était le titulaire actuel.
1 Flodoard résume cette clause des diplômes qu’il avait sous les yeux,
“en ces termes : Ut nullus judex publicus in ipsas lerras auderet ingredi … (Histoæia ecclesiæ Remensis, II, 11).
2 Ut de judicum infestatione, sicut immunilas nostra continet, liceat
» eis vivere cum quiele (Epislola Rauracii episcopi, dom Bouquet, IV, 44).
5 Jubemus ut neque vos neque juniores seu successores vestri ex hoc ii 20m exislatis (diplôme de 673, n° 368).
© publicis pertimescant (Diplomata, n° 117, 486, 507, 515, 510)
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tionnaire fasse obstacle ou mette empêchement à notre bienfait'. » « Nous ne voulons pas que cette église ait à redouter aucune oppression, aucun procès injuste, aucune usurpation de la part de nos officiers’. » Cela est répété sous toutes les formes. La méfiance du roi à l'égard de ses fonctionnaires perce dans toutes nos chartes. Pour être plus sûr qu’ils n'opprimeront pas, il leur interdit toute action. Pour être certain qu'ils
n’agiront pas, il leur interdit jusqu’à l’accès et l'entrée des maisons, terres, champs et domaines du privilégié. L'immunité ne se borne pas à donner quelque sécurité et quelque droit vis-à-vis du fonctionnaire royal; elle écarte et exclut le fonctionnaire® .
Eee
DE LA DÉFENSE DE JUGER CONTENUE DANS L'UNMONIÉ
Après avoir signalé le point Ar de la Et e d'’immunité, nous reprenons dans le détail l'analyse de cette formule. Nous y verrons quels étaient les pou=. es voirs d’un officier du roi, et quelle était _ FRS +
ù & NL: 4
1 Ut nullam refragationem, nullum impedimentum a ju
La
3 Ut nulli judicum licentia sit aliquid defr audare (n° 970) judicum audeat.… sibi usurpare (n° 341). — Nec de rebus mon as abstrahere nec nuinuere præsumatis (n° 599). — Ut neque vos nu juniores vestri… aliquid de rebus monasterii minuere © ileti aliquo molesti esse velitis (n° 111). — Nec nullam calumni non præsumalis (n° 441). — Jubemus ut nullus vestrum « ual causa injuste calumniari præsumat (Formules, édit. de Rozi ME : Formulæ Imperiales, 41). — Ut neque vos neque Juris injuriari præsumalis (diplôme de 724, n° 531). inquietare et depravare nec de rebus ‘abstrahere præsu de 748, n° 599). — Ut nulli judicum licentiam sit. ë dare aut suis usibus usurpari (Marculfe, I, 2). se
# L’exclusion est quelquefois prononcée même co: palalio discurrentes. Cependant je ne trouve cette trois diplômes (n°* 144, 168, 172). Encore faut-il m
d'une immunité qui consistait à être soustrait à ces
pouvoirs.
.« Le fonctionnaire public, est-il dit, n’entrera sur aucun des domaines de l’immuniste pour entendre les procès. » Voilà le point qui est marqué le premier dans les formules et dans tous les diplômes. Les expressions employées sont très claires; la formule dit ad causas audiendas', et plus loin elle emploie comme synonymes les mots ad audiendas altercationes. La première des deux expressions était la plus usitée; nous la trouvons dans vingt-cinq de nos diplômes*. Deux autres emploient les mots ad judicandum, ad agendum*, qui sont
diplômes appartiennent au même monastère, celui d’Anisola, et ne for-
. ment, en quelque sorte, qu’un seul document, Je voudrais trouver d'autres
textes avant d'affirmer que les missi, les missi a lalere regis, représentants directs du roi, fussent exclus, comme les comtes et les centeniers, des domaines immunistes. [M. Havet a refait cette remarque et en a tiré une nouvelle preuve contre l'authenticité de ces diplômes, p. 29 et suivantes.] — Il n’est pas de notre sujet de parler de l’immunité ecclésiastique par laquelle un monastère était affranchi de l'autorité de l’évêque Les principaux documents sur ce sujet sont : 4° Bulles des papes Jean IV et Martin [°; lettres de Grégoire le Grand, IT, 41; VIN, 12; IX, 5; XII, 8; lettre du pape T héodore pour le monastère de Bobbio, Migne, t. LXXX VII, p. 99; 2° lettres et chartes d'évêques dans les Diplomatu, n° 172, 201, 291, 320, 353, 335, 544, 545, 391, 401, 512; 3° lettres ou diplômes des rois, particulièrement pour le monastère de Rebais {n° 270), et pour le monastère de Stavelot (n° 575); 4° formules de Marculle, I, 1 ; I, 2 (Rozière, n°? 574 et 575). — Le formulaire de ces immunités ecclésiastiques ressemble en plusieurs points à celui des immunités civiles ; elles consistent essentiellement à écarter l’évêque et à lui interdire « l'entrée », sauf certains cas déterminés dans l'acte. 1 Marculfe, I, 3 (Rozière, n° 16); Appendix ad Marculfum, 44 (Cartæ Senonicæ, 35).
» 2 piplomata, édit. Pardessus, n° 58, 249, 258, 270, 281, 291, 336, 341, 367, 405, 417, 428, 436, 482, 486, 487, 495, 507, 515, 522, 542,
. _ 568, 570, 599. Joignez-y le diplôme de Childebert LIT en faveur de Saint-
… Maur. — Je ne vois l'expression ad audiendas altercationes que dans un diplôme de 743, n° 558, et dans la formule de Marculfe.
. 5 Diplôme de 697, n° 444; diplôme de 705, n° 463. Les mots ad _agendum se trouvent aussi dans la forinule de Marculfe, I, 4, et ils y
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mars 1889 2, p. 137 et suivantes. [M. Prost est revenu sur ce
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visiblement synonymes. Il y en a trois qui expriment M même idée par le mot condemnare.
On sait par une série d’autres documents que les ducs et les comtes, représentants du roi, ainsi que leurs subordonnés, vicaires et centeniers, rendaient > justice aussi bien au civil qu’au criminel”. C’est l’exercice de ce pouvoir judiciaire qui leur est He par la charte d'immunité. ++ es
lei se pose naturellement une question : Est-il pos- / sible que limmunité exempte le concessionnaire de toute juridiction et fasse disparaitre pour lui toutejustice publique? Quelques érudits ont reculé devant < cette conclusion, qui choque en effet toutes les idées” mo-. dernes. Tout récemment, M. Prost a essayé de ce pas sage de nos diplômes une autre explication”. Suivant
occupent exactement la même place que les mots causas audiendas oceupaient dans 1, 3. : 3: 7 2e
1 Non condemnare præsumalis (diplôme de 346, n° 144; de 67 n° 372; de 724, n° 531). La même expression se trouve dans la formule de Lindenbrog, 177 (Rozière, n° 11; Cartæ Senonicæ, 98). Pea
2 Grégoire de Tours, Historia Francorum, NII, 48 : Gurdai comilatum Meldensim conpetiit, ingr essusque ur bem, causarum accio) agere cæpil; exinde dum pagum urbis in hoc officio circuiret…. VI, 12: Ad discuciendas causas Ratharius quasi dux diregitur. Fortunat, Carmina, NII, 5. — La Loi des Ripuaires, artiele L énumère tous ceux qui rendent la justice: Majordomus, dome: comes, gravio. — Exemples -de jugements rendus par le € directement et prononçant souverainement : Grégoire de Tours Francorum, \N, 45; NI, 8; In gloria confessorum, 101 ; In g tyrum, 13; De Dirtutlére Martini, UL, 53; Vitæ patrumà VI Walarici din les Acta Sanctorum ordinis Benedict, I, 81; ibidem, II, 714.
5 Aug. Prost, L'immunité, dans la Nouvelle Revue RE ue
défendre sa théorie, et il l'a fait avec énergie et talent,
convaincre, Revue historique, t. XXIV, p. 557 et 358 grand article sur La justice privée et l'immunité, da de la Société des Anliquaires de CES Ye si 1 c.s etc. 6.] ,
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Jui, l'expression audire causas ne signifie pas juger; elle signifie seulement écouter les débats; elle s’applique à un comte ou à un centenier qui « tiendrait les plaids », et qui présiderait un tribunal populaire dont il ne ferait qu’exécuter la décision. Partant de là, M. Prost croit que la charte d’immunité interdit seulément au comte de « tenir le plaid », c’est-à-dire de réunir le peuple dans l’intérieur des domaines privilégiés; elle ne lui interdit pas de réunir le plaid en de- = hors et à côté de ces domaines et d’y appeler l'immuniste ou ses hommes pour juger leurs procès et punir leurs délits. D’après cette interprétation, la juridiction du comte resterait entière; seulement elle ne s’exercerait qu'à distance. Tout le privilège se bornerait à n'avoir pas le juge chez soi.
Les textes ne justifient pas cette interprétation. Les diplômes et les formules n’ont pas un mot qui implique _ que les habitants du domaine devront se rendre au tri- … bunal du comie. Non seulement cela n’est jamais dit, mais nous verrons tout à l’heure certaines clauses de * nos diplômes qui empêchent le comte d'appeler devant lui les hommes du domaine. À quoi eût-il servi d’ailleurs à l’immuniste d’être exempté d’avoir le juge chez lui, s'il eût été tenu d'aller se présenter devant ce même juge et de lui amener ses hommes?
Nous ferons remarquer aussi que, dans la langue _ mérovingienne, l'expression audire causas Rise Elle se dit de celui qui, après avoir entendu les débats, . décide et prononce. Les textes ne laissent aucun doute … sur ce point’. Aussi nos diplômes emploient-ils quel-
… ‘ Ainsi le roïdit en tête de ses arrêts judiciaires : Cum nos ad unibrun causas .audiendas in palatio nostro resideremus. — Cf, Lex 2 Almamnorum, XLI : Nullus causas audire præsumat nisi qui a duce
simple laïque s’est présenté devant le prince et lui a de
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quefois comme terme synonyme le mot judicare ou L mot condemnare.
Observons enfin que nos file et nos diplômes d’immunité ne parlent pas une seule fois de plaids. Ils ne disent pas au comte : « Vous ne réunirez pas le peuple.» Ils ne disent pas au peuple : « Vous ne vous assemblerez pas. » Ils disent, s'adressant au comte: « Ni vous ni vos agents, vous n’entrerez pour juger sur ces domaines.» Toutes ces chartes, qui pourtant appartiennent à tous les règnes et à toutes les provinces de l” État franc, n° ont pas un seul mot sur le plaid populaire. Elles nelecon= … naissent pas. Le seul juge qu’elles connaissent est le comte, ou bien son vicaire et ses centeniers. ” 3
C’est donc ce droit de juger, et de juger seul, qui est enlevé au comte par l’immunité. Flodoard, qui avait sous les yeux les vieux diplômes accordés à l’église de Reims, exprime cette clause de la manière la plus | nette quand il dit qu’ils interdisaient aux fonctionnaires royaux d’entrer sur les terres de cette église et de faire des jugements, judicia facere*. 2.1
Mais il faut nous demander s’il s’agit de toute espècs de jugements. Remarquons d’abord que, si la juridic- Ë tion du comte est supprimée, celle du roi ne Lee pas”
mandé, plus ou moins RS limmunité, il né ‘a
judex constitutus est'ut causas judicet. — Déjà dans la langue des ju consultes romains, causam audire signifiait juger; on peut exemples de cela au Code Justinien, 1, 4, 8; 1, 4; 13; LL
! Ut nullus judex publicus auderet ingredi ul quælibet judici meret (Flodoard, Historia ecclesiæ Remensis, I, M); ut null publicus in lerras ipsius ecclesiæ auderel ingredi vel quælib, facere fhies I, 17). | ne,
justice. Ni le solliciteur ni le roi n’entendaient qu’il fût question de cela. L’évèque demandait au roi d’être soustrait à l’autorité du comte; rien de plus. Si le roi avait renoncé à son propre droit de justice, il l'aurait écrit dans la charte, comme il y écrit quelquefois qu’il renonce à l'impôt. Il ne parle, au contraire, que de la juridiction du comte et des subordonnés du comte, neque vos neque jumores vestri. Mais il ne s’interdit pas à lui-même d'entrer sur la terre de l’immunisle pour le juger, lui ou ses hommes. Encore moins s’interdit-il d'appeler l’immuniste ou ses hommes devant son propre tribunal, le tribunal du palais. Aussi voyons-nous dans Grégoire de Tours et Frédégaire que des évêques et des abbés étaient jugés par le > roi ou portaient leurs procès devant lui. Cette vérité - apparaît encore mieux dans la série des diplômes judiciaires. Nous avons aussi des formules mérovingiennes où nous voyons un évêque mandé au tribunal du roi‘; plus que cela : un évêque, si l’un de ses clercs est accusé _ d’un délit et refuse satisfaction, est tenu à le faire conduire de force au tribunal royal?. Il faut donc admettre que le maintien de la juridiction royale était sous-entendu dans les chartes d’immunité, et, si l’on ne prenait pas la peine de l’exprimer, c'est qu’il n’entrait dans l’esprit de personne de supprimer cette juridiction*.
Il y a même plusieurs diplômes où l’on voit que la 4 Marculfe, I, 26 (Zeumer, p. 59.
, 4 Idem, I, 27.
rs 5 Nous pouvons citer comme exemple l’église de Reims, qui, au temps BR T.de l'évêque Nivard (650-670), chargeait un de ses prêtres de soutenir A ses procès devant le roi, causas apud. regiam majestatem pro rebus eccle- _ siaslicis vel colonorum legibus agere; et pourtant l’église de Reims
: … possédait déjà au moins deux diplômes d’immunité (Flodoard, Historia 3 Lecclesi Remensis, Il, 10).
justice de l’État est expressément maintenue. Le roi s'exprime ainsi : « S’il s'élève contre le monastère ou contre les hommes de l’abbé quelque procès dont le jugement par le comte ou par ses subordonnés serait trop préjudiciable au monastère, le procès sera porté devant nous, et c’est par nous que la sentence sera réndue‘. » On voit bien dans ce texte que la juridiction même du comte n’était pas absolument supprimée. Si un procès était intenté au monastère immuniste, c'était le comte qui était d'abord saisi de l’affaire. Il en était le juge naturel, à moins que le monastère, alléguant que cela lui était « trop préjudiciable », ne voulût porter l'affaire devant le roi. L'abbé n échaatt done pas à la justice 3 publique; son privilège se bornait à être jugé, s'il le voulait, par le roi au lieu de l'être par le comte.
Il faut nous tenir au texte littéral des diplômes. Ils ne. disent pas : « Le juge royal ne jugera jamais ni l'abbé ni ses hommes. » Cette manière de s'exprime ne se. rencontre jamais. Ils disent, ce qui n’est pas la méme
chose : « Le juge royal n’entrera pas dans les domaines A de l’abbé ou de l’évêque pour rendre la justice. » Ne Fe . dépassons pas nos textes ; ils ne parlent qu -1#8 P P ep q De 7e 1 Diplôme de 569, n° 168; de 674, n° 572 : Si aliquas causas adv sus Me ipsum monasterium aut milio ipsius abbatis ortas fuerint, quas a vo M vel junioribus veslris absque eorum iniquo dispendio terminatas r Tr int. in præsentiam nostram serventur et ibidem finitivam sent hs debeant accipere. — Diplôme de 748, n° 599 : Si fales causæ ad!
Dubanum abbatem aut homines suos 'ortæ fuerint, quæ in pag suo iniquo RER recle RE non fuerint, jee ul &
piant sententias. — Marculfe, I, 24 (Rozière, n° 9) : i a iqu adversus eum vel suo millhio surrexerint, quas in pago a grave dispendio defenilas non fuerint, in nostri præsentia — Cf. Formules de Lindenbrog, n° 38 (Rozière, n° 10; Z Marculfe, 2). — Les diplômes et les 2 Enr que nous -
qui serait à rendre dans l’intérieur du domaine. Ils ne veulent pas dire que l’immuniste et ses hommes échappent, pour toutes sortes de procès et de délits, à la justice du comte*, Si un étranger porte plainte contre Fé- _ vêque ou contre un de ses hommes, si un procès s'élève, si, par exemple, 1l y a contestation entre un laïque et l'évêque pour la possession d’une terre”, ou si un laïque se plaint qu'un clerc de l’évêque ait fait violence, à un de ses serfs*, le débat est porté devant le comte ou devant le roi. Ainsi, les textes marquent bien que, dans tout conflit entre un homme du domaine et un étranger, la juridiction publique subsiste. Dès lors, quels peuvent être les cas où cette juridiction disparaît? À quelles affaires pense le rédacteur du diplôme quand il dit que le juge royal n’entrera pas dans le domaine pour les juger ? Il nous semble que ce sont les aflaires où les deux parties appartiennent également au domaine privilégié; 1l ne se peut agir que des procès issus sur le domaine lui-même ou des délits qui y ont été commis. On sait bien qu'il existait sur chacun de ces grands domaines toute une population mêlée de serfs, déttrenchis, d'hommes libres. On ne doutera pas que, dans cette population d'origine diverse, d'intérêts inégaux et discordants, il n’y eût des procès, des conflits, des délits et des crimes. Cest le jugement de toutes ces
4 [M. Prost, p. 37 et p. 58 de son dernier travail, cite quelques exemples, * mais il semble avoir tort d’en conclure que l’immuniste est ( toujours … justiciable des juges publics et tenu de comparaître devant eux, soit pour _ dui- “même, soit pour ses hommes libres et non libres ». M. Viollet a re- . marqué, p. 400 de ses Institutions, qu’il s’agit de fugitifs qui ont pénétré . dans le domaine privilégié : on ne saurait penser que l’immunité créât Pr lui un droit d'asile. Il faut surtout noter que les textes cités par Prost sont {ous de l'époque carolingienne.] 3 Cest le cas spécifié dans la formule de Marculfe, I, 26. 4 3: pes le cas ss dans la formule de Marculfe, I, 27,
affaires intérieures qui, suivant nous, est interdit au comte. À cela se réduit, si nous ne nous trompons, le privilège de l’immuniste en matière de justice; mais nous montrerons plus loin la grande importance de ce privilège et les conséquences qu’il a produites.
DÉFENSE DE PERCEVOIR LES ( FREDA » ET DE SAISIR DES RÉPONDANTS
À la défense de juger, l’immunité ajoute l'interdiction de percevoir les freda'. On sait que presque tous les jugements aboutissaient à un /fredum”*. Notre mot amende rend imparfaitement ce mot de la langue mérovingienne; car il y a grande apparence que l'idée qui . s’y attachait s’éloignait assez de celle que notre esprit moderne attache au mot amende. Les hommes considé- raient que, dans tout crime ou délit, il y avait deux personnes lésées, la victime d’abord, ensuite le roi, dont le criminel avait enfreint la volonté et violé les lois. Il fallait donc composer avec le roi comme avec la famille de la victime. Il y avait ainsi deux compositions en quelque sorte, l’une payée à la victime, l’autre payée au roi. C’est cette seconde partie de la composition que l'on appelait fredum. Grégoire de Tours indique nettement que c'est ainsi que le fredum était compris par les” hommes de son temps*. Même dans beaucoup de procès
1 Nullus judex publicus… aut [ad] freta exigendum.… non presimat ingredire (Marculfe, I, 3; idem, I, 4; Diplomata, n° 58, 949, 258, 270, 291, 336, 367, 368, 409, 403, AT, 428, 436, 463, 482, 486, 487, 495, 507, 515, 599, 542, et le diplôme de Childebert IL en faveur cd Saint- Maur). A
2 De quaslibel causas freta exigendum (Marculfe, I, 14; I, 17. qualibet causa freta exigat (Lex Ripuaria, LXXXIX). ©
5 Grégoire de Tours, De virtutibus S. Martini, IV, 26: Ad
rex quosdam ex his qui absoluti fuerant (il s’agit de quelques él de avaient été délivrés de leurs fers) ad se venisse us ca î
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civils, l’intervention du magistrat donnait lieu au payement d’un fredum'. Dans Fa pratique ordinaire, il semble bien que le fredum était le prix dont le juge, c'est-à-dire le roi ou le comte, faisait payer sa juridiction*. Ce revenu faisait partie du droit de justice, et nous pouvons même penser que, pour beaucoup de fonctionnaires, il en était la partie principale. En ôtant au comte le droit de juger sur les domaines privilégiés, il semble qu’il ne fût pas nécessaire d'ajouter qu’on lui enlevait du même coup le droit d'y percevoir les freda ; pourtant les rédacteurs des diplômes n’ont pas jugé inutile d’avertir le fonctionnaire que ce n'était pas . seulement la justice qui lui était enlevée, mais aussi les _ profits de la justice’. e La charte d’immunité défend aussi au fonctionnaire
Idem, Historia Francorum, NI, 23 : Jubet rex omnes custodias relaxari, _ vinclos absolvi, conposilionesque negligenti fisco debitas non exigi. — Dans la Lex Salica, XII, fretus n’a pas d'autre sens que celui de com- "position; mais c’est qu'il s’agit d’un cas où le roi est la partie lésée, et alors la composition et le fredum ‘ se confondent. — Voir sur le fredum la Decretio Chlotarii, article 16, édit. Boretius, p. 7; Lex Baiuwariorum,
et 496. ]
- 4 Cela ressort du titre L de la Lex Salica. CE. Lex Alamannor um, XXXVI, 5; Lex Baiuwariorum, XIE, 2 et XIII, 8. Diplôme de 695, n° 431 : Ei fuit judicatum ul in exfaido et fredo solidos XV pro hac causa fidem
_ facere deberet.
2 Noir Lex Wisigothorum, 1], 1, 25 : Judex pro labore suo et pro judi-
… cala causa el legitime deliberata.... — Lex Baiuwariorum, I, 13
à (Pertz) ou II, 16 (Baluze) : Judex parlem suam accipiat de causa quam
_ judicavit. — Le fredum paraît avoir été, le plus souvent, le tiers de la
& composition : Duas parles ille cujus causa est ad se revocet, terliam
5 “parlem ad se grafio fredum recolliget (Lex Salica, L). Cf. capitulaire de
- 801, c. 24 (Pertr, p. 86) : Terliam partem fisco tribuat. Mais nous ne
savons pas quelle était la proportion entre la part du roi et la part du
. comte. Li Loi des Bavarois fixe la part du juge à un neuvième de la
5” D posibon totale; celle des Visigoths à un vingtième seulement,
_ 5 Un diplôme porte injustla freda lollendumn (diplôme de 658, n° 291);
- mais je ne trouve le mot injusla dans aucun autre; et d'ailleurs ce ôme est très suspect (voir Pardessus, Prolégomènes, p. 73). Nous
m196,7,.05 IX, #14; XIII, 2, 5. [Cf. La monarchie franque, p. 403, 105 |
TC
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royal « de saisir des répondants », tollere fidejussores*. Pour comprendre le sens de cette interdiction, il est nécessaire de jeter un coup d'œil sur quelques ee de la police judiciaire des Mérovingiens.
Quand un homme était accusé d’un erime ou d'un délit que le comte devait juger dans son mallus, il pouvait rester libre jusqu’au jour du jugement, à la condition de fournir des répondants, si fidejussores habuerit*. Les répondants d’un accusé étaient garants de sa comparution en justice’. Quand le jour du jugement était arrivé, il était d'usage, sinon de règle, qu'ils le conduisissent eux-mêmes au tribunal du comte#.
Il en était de même quand il s'agissait du tribunal du roi. L’homme qu était sommé d’y comparaître pouvait rester libre jusqu’au jour fixé, en donnant des: répondants, datis buis Ft ; puis, au jour du juge-
CRIE re:
devons done penser, conformément à tout l’ensemble des Pn « ce ne sont pas seulement les freda illégaux, mais bien tous les freda qui sont interdits aux fonctionnaires royaux sur les terres d'immunité. ” 1 Neque ad fidejussores tollendos (Marculfe, I, 3; 1, 4; Diplomata, n° 258, 21, 291, 367, 403, 417, 463, 486, 495, 507, 515, 522, 568). 2 Voir une Ande dote racontée par Grégoire de Tours (IV, 45) où l'his- L 1 torien cite, comme contraire à l'usage, qu’un duc ait fait mettre enprison un prévenu qui demandait à rester libre dalis fidejussoribus. | cite ailleurs (VI, 12) une femme quæ, dalis fidejussoribus, Tolosæ dirigilur… — Cf. Capitularia Caroli Calvi, XLV, 5 (Baluze, Capitularia, 1,229 Comprehensus, si fidejussores habere poluerit, per fidejussores ad m me lum adducatur ; si fidejussores habere non RE a minislris custodiatur et ad mallum perducatur. LES 5 Pérard, Instrumenta historiæ Burgundicæ, p. 45 : Dedit } fidejussorem, nomine Autardo, de sua presentia. 4 Per fidejussores ad mallum adducatur (Capitularia Car XLV, 3).
$ Grégoire de Tours, Historia Francorum, VII, 45 : |Ante Ÿ acceplis fidejussoribus ab episcopo ut in præsencia regis « — pin Datis fidejussoribus de præsencia sua anteregem. NI, 7 : Cauciones et fidejussores dederunt ut decimo Ka mensis noni ad sinodum convenirent. — Ibidem, VI, 1 ulti tam eorum per idoneos er AC dimissi ad regem, jussi sun
ment, il était amené devant le roi par ces répondants eux-mêmes.
L'importance de ces répondants se devine bien si l’on songe que les crimes et les délits étaient punis, le plus souvent, par la composition et le fredum. Presque toute justice se résolvait en argent. D’après ces usages et d’après les conceptions que les hommes se faisaient de la justice, l'accusé était regardé préventivement comme un débiteur. Il suivait de là que les répondants étaient regardés comme les cautions d’une dette. Si l’accusé s’échappait avant le jugement, ils étaient responsables sur leurs biens propres. C'est pour cela apparemment qu'ils se chargeaient de conduire le prévenu au tribunal du comte et même au tribunal du roi, fallût-1l traverser la Gaule entière. Leur intérêt propre les y nprgealt.
Il faut remarquer que, si l'accusé possédait des biens Mnbiers d’une valeur suffisante, on n’exigeait pas qu’il . présentât des fidejussores; on l’exigeait s’il n’avait pas
-. de biens fonciers ou s’il en possédait trop peu’. Cette règle nous montre assez clairement l’idée qu’on se faisait du fidejussor; c'était un homme qui offrait sa
à 1 Si fidejussores habuerint qui eos in præsentia regis adducant (capi- _ tulaire de 793, art. 6, dans Baluze, I, 549). — De his qui legem ser- … vare contemnunt, ut per fidejussores in præsenliam regis deducantur s . (Capitularia, livre HI, art. 34; livre VI, art. 219). — Per fidejussores ad 2 6er regis perducatur (Capitularia Caroli Calvi, XIV, 4 ; Baluze,
AL 65). Po se
Hu. * Cela ressort de deux textes un peu postérieurs à l’époque qui nous _ occupe; mais la règle est certainement ancienne. Per fidejussores, si res el mancipia in illo comitalu non habel, ad præsenliam nostram addu- RE - calur (Cäpilularia Caroli Calvi, XXXNI, 25; Baluze, Il, 185). — Si liber De" _ homo de furlo accusatus fuerit et res proprias habuerit, in mallo ad er | præsentiam comitis se adhramiat, et, si res non habet, fidejussores donet 3
_ quieum adhramire el in placitum adduci faciant (capitulaire de 819,
propre fortune en garantie pour un accusé dont la fortune était insuffisante.
_ Le fidejussor ne répondait pas seulement de LE pré sence de l'accusé äu tribunal; il répondait aussi de l'exécution du jugement, c’est-à-dire du payement inté- ; gral de la composition et de l’amende'. C’est pour cela qu’on voulait que ces répondants fussent credibiles, idonei, firmissimi*. Par ces épithètes nous devons entendre, non la moralité des répondants, mais leur solvabilité. On tenait à ce qu’ils fussent cautions sol= vahles.
Gardons-nous bien d'attribuer aux Ne. de US temps des idées qu'ils n'avaient pas. En pratiquant la fidejussio, ils ne songeaient pas à assurer la liberté; à ils n'avaient pas dans v esprit de supprimer l’emprisonnement préventif, dont nous savons qu'ils usaient largement. Ils ne voyaient en elle qu’une assurance de. payement. Aussi était-elle pratiquée dans l'intérêt de Te l'administration, et non pas dans l'intérêt des accusés. Grâce à ces répondants, l'accusé se voyait entouré de surveillants qui étaient intéressés à ce qu’il ne s’échap=
! On a en effet plusieurs exemples où les fidejussores sont donnés, à non pas pour la comparution en justice, mais pour l’exécution de l'arrêt. Ainsi, dans Grégoire de Tours, Historia Francorum, IX, 8, Childebert dit: Veniat coram nobis et dalis fidejussoribus in præsencia patrui mei, quicquid illius judicium decreverit, exsequamur. — De même dans le De gloria confessorum, PAIE Convenitur episcopus, datisque fidejussoribus
in præsentia regis adsistit; si l’évèque donne des fidejussores, c'est. assurer le RARE de l'amende me 500 aura dont il va être a
ils unes immédiatement un fdejussor pour ee le paye Fidejussorem pro soledos obleyaverunt. LR"
3 Per idoneos fidejussores (Grégoire de Tours, VI, 11). — - Per fr simos fidejussores (capitulaire de 882; Baluze, I, 7298). — Per cr biles fidejussores ante nos venire permitlatur (capitulaire de 882 Il, 289). Cf. Papianus, XI, 3, dans Pertz, Leges, t. Ill, P jussorem idoneum donet qui quid fuerit judicatum se perm
fi
pât pas, et qui ne manquaient guère de mettre la main sur sa personne pour sauver leurs propres biens. Les répondants, de leur côté, avaient une lourde charge : ils se voyaient obligés à de nombreuses démarches, à des pertes de temps, à des dépenses, surtout s’il fallait aller jusqu’au roi; et, ce qui était pis encore, ils étaient menacés, en cas de condamnation, d’avoir à payer pour le condamné. Si l’on songe à quel taux exorbitant les rois mérovingiens portèrent les compositions et les freda, on devinera qu'il était fort dangereux d’être fidejussor. L'administration seule se trodvait bien de cette pratique; car elle était sûre que les prévenus seraient bien gardés, sûre aussi que ses freda lui seraient intégralement payés.
. Le moyen était bon; le gouvernement mérovingien - en abusa. Non seulement il permit aux accusés d'offrir des répondants volontaires afin de rester libres, mais il en vint à obliger des hommes à être répondants malgré - eux et malgré les accusés. Ce fait étrange s’aperçoit à la lecture de quelques textes. Ainsi, nous voyons dans Grégoire de Tours un duc arrêter un évêque et le faire _ conduire immédiatement devant le roi; et en même ‘temps ce duc cherche lui-même et requiert des fidejussores'. Il ne se peut agir ici de cautions volontaires que l’évêque offrirait pour rester libre; 2ar il n’est pas libre, et tout au contraire on le mène au roi « sous bonne garde? ». Il s’agit de cautions que l'autorité choisit ellemême pour répondre sur leurs biens de tout ce que le jugement pourra prononcer contre l’évêque. Ailleurs,
dj 7 Nr ssl ist
_ 4 Grégoire de Tours, Historia Francorum, NII, 12 : Ratharius quai
…_ dux a parle regis diregitur… Episcopum vallat, fidejussores requirit, et ad præsenciam regis direxit.
__ s Jbidem : Cum ad præsentiam regis sub ardua cuslodia duceretur.
> Fusrez De CouLANGES. — Origines du système féodal, 26
_ réfugie dans un autre comté, le comte, dans le ressort J É
. pergerent.
nous voyons un envoyé du roi qui arrêle deux accusés en Ro des fidejussores et qui les envoie au tribunal du roi‘. Une autre fois, c'est un évêque que l’on veut obliger à comparaître à ce même tribunal; un envoyé du He prend des fidejussores qui, de l'Auvergne, amènent l’évêque jusqu'à Trèves’. On reconnaît dans ces exemples que le fidejussor n’est plus ce répondant que l’accusé présentait pour rester libre; 1l est au con= traire un homme choisi par l'autorité pour amener l'accusé au jugement et assurer l’ exécution de l'armée * : De même dans une formule mérovingienne, : nous voyons que le roi preserit à un évêque, dans le cas où, un clerc de son église serait coupable d'un délit, de l'envoyer au ii banal du roi per Î dejussores positos, c’est-à-dire par des répondants, qui ne sont pas choisis assurément par l'accusé, mais qui lui sont assignés”. Dans une autre formule, le roi prescrit à ses comtes de faire justice d’un coupable; « et si vous ne pouvez faire justice, saisissez des fidejussores et faites-le due. ë devant notre tribunal*, » Ailleurs encore le roi dità ses, comtes : « Si un brigand poursuivi dans un comté se
1 Vita S. Rigomeri, dans dom Bouquet, Ill, 427 : Missus 7 alto. à ut Rigomerum el puellam per fidejussores colligaret ut QUE alatium
2 Vila S. Præjecti, c. 10, 11, dans les Acta Sanciorum je dicti, Il, p. 645-644 : Missos ex latere dirigit qui eum per fi nuntiarent el ‘in aula regis facerent præsentari… BAS: se per fidejussores ER
præsenlialiler "conttringeée, ne ac causa perte s dare; certe si noluerit, ipso illo per fidejussores posito ad dealis presentiam diregir e. — Cf. capitulaire de 756 (Baluze,. Tunc comes ipsam personam per fidejussores positam #è venire. -
4 Marculfe, I, 28 : Ille rex illo copies
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- duquel il s’est réfugié, le contraindra per fidejussores à
revenir dans le comté où il doit être jugé’. »
Ainsi l’usage s’est établi de « saisir » des fidejussores. Ces répondants font une sorte d’oflice de police, et même quelque chose de plus, puisqu'ils répondent de la pleine exécution de la sentence. L'autorité publique, ayant affaire à un accusé, ne se contente pas de s’emparer de sa personne; elle met la main sur des répondants, afin d'être bien certaine que ni l’accusé ni l’amende ne lui échapperont.
C'est là ce que nos diplômes appellent to/lere fidejussores. Il y a sur cette pratique un texte qui, bien qu'il soit. postérieur à l’époque qui nous occupe, mérite d'être cité. On y voit des évêques se plaindre « d’une coutume oppressive qui s'est établie : les comtes et juges royaux obligent par force les prêtres à venir à leurs
plaids; ils les saisissent comme répondants, aussi bien
que s'ils étaient des laïques’ ». On devine aisément ce
qu il y avait de cruel pour des hommes qui étaient occu-
- pés ou de leur sacerdoce, ou de leur travail, ou de leur
Li:
culture, à être ainsi mis en réquisition et enlevés à leur foyer, pour arrêter un accusé, pour le garder, pour le conduire au tribunal; on devine surtout quelles pou-
nostram diregire studeatis presentiam. — Cf. Lex Ripuariorum, XXXI, 4 : Judex fidejussores ei exigat ut se ante regem repræsentil. — Præceptum CGhildeberti I (Boretius, p. 2) : Datis fidejussoribus non aliter
. discedant nisi in noslris oblulebus præsententur.
4 Si latro de uno comilalu in alium comilalum fugerit, comes in
cujus comilalum fugit per fidejussores constringat ut, velit nolit, illuc
revenial et ibi malum emendel ubi illud perpetravit (Capilularia Caroli Calvi, XLY, 1, dans Baluze, Il, 227).
2 In sua parochia gravissima increvit consueludo quod comites alque
. judices seu ministri illorum, sacérdotes Domini sive reliquos ecclesiæ
ministros ad placitum suum ducere el fidejussores tollere alque eos more laicorum distringere præsumant (diplôme de Charles le Simple dans les
24 Hiséiriens de France, t. IX, p. 419).
Fe
vaient être les conséquences de cette responsabilité, \, combien d'hommes elle conduisait à la ruine. L'immu= nité, en interdisant au fonctionnaire royal de saisir des répondants dans l’intérieur du domame, accordait donc un privilège précieux. AE Mais voici la conséquence. Cette saisie des répondants
é laitle principal moyen de police judiciaire. Supprimez- er la, il n’y a plus de justice. Le comte ne pourra plus obliger l'habitant du domaine privilégié à comparaître | à son tribunal. S'il prononce un jugement contre « cet homme, il n'aura plus la garantie du payement. de. l'amende. Ainsi, la clause qui défend au comte de saisir des répondants équivaut pour lui à la défense de } juger. Déjà on lui a interdit de faire aucun acte judiciaire dans les limites du domaine privilégié; maintenant on. Jui 4 E ôte le moyen d'appeler à lui les hommes de ce domaine à) et de les juger dans son plaid, à moins qu ils ny a viennent volontairement. - é Cat Quelques diplômes ajoutent encore une interdiction qui est formulée en ces termes : Veque ad ss distringendos*. Ce mot distringere, dans la lan mérovingienne, s'entend de toute Ge ge contrai at
Nec homines ipsius a ‘de quaslibet causa a 7 Diplôme de Childebert III en faveur de Saint-Maur : Nec Roc ingenuos quam servientes distringendum.
> Ad latrones distringendos (Capitularia, HI, 87; Baluze, Si quis conlempseril, comes eum distringere faciat (april art, 3; Baluze, I, 178). 2% ë
5 Ül veniant ad mallum, per res el mancipia ed mob ile (capitulaire de 875, art. 3; Baluze, 1, 228). — Si j rint, licentiam eos distringendi “comilibus* permillim (capitulaire de 812; Baluze, 1, Se)
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la contrainte pour exécution des arrêts de justice‘. C’est tout cela qui est interdit à l'officier royal. Par conséquent, si l’un des hommes de l’immunité est accusé d’un crime ou d’un délit, le comte ne pourra ni se saisir de sa personne ni mettre la main sur ses biens. Il n'aura donc pas le moyen d’exécuter son | jugcment.
En résumé, grâce à cette série de auto que le
roi prend contre son propre agent, celui-ci n’a plus - | aucune juridiction sur les hommes du domaine privi- -légié, et toute action judiciaire sur eux lui est devenue impossible.
DE L’ABANDON DES IMPÔTS
Nous arrivons à une autre série de privilèges, qui se présentent encore, comme les précédents, sous la forme d'interdictions adressées par le roi à ses propres officiers. :
« Ni vous ni les agents sous vos ordres, vous ne vous … permettrez de prendre gîte dans les maisons ou sur les __ terres de cette église’. » On sait qu’au temps de l’Empire romain les fonctionnaires et soldats en voyage avaient le droit de gîte chez les particuliers*. Les chefs barbares n'étaient pas pour renoncer à cel avantage. Ils n’eurent pas à l’instituer; ils n’eurent qu'à laisser leurs _ officiers en continuer la pratique. La Loi des Ripuaires ;
4 Ille rex illo comile jubemus ut... vobis distringentibus memo-
ralus ille partibus islius conponere et salisfacere non recusel (Turo-
nenses, 35; Rozière, n° 445; Zeumer, p
…_ 2 Nec mansionem facere (Marculfe, [, 3; 1, 4; Diplomata, n° 58, 258, 303 — 291, 556, 367, 403, 428, 456, 465, 482, 486, 487, 495, 507, 515, 529 É #6 568). : ; À Ts in ce qu’on appelait hospitium, ou melatum. Voir Ulpien, au Je … Digeste, L, 4, 5, $ 13 et 14; J, 16, 4; I, 18, 6, $ 5; L, 5, 10. — Code Théodosien, VII, 8 : De metatis; NII, 9 : De salgamo hospilibus non præ-
sg — Code’ Justinien, XII, 40; XII, 41. |
prononce l'énorme amende de 60 solidi contre celui qui
aura refusé sa maison à un envoyé du roi, « à moins qu'une immunité royale ne l'ait déchargé de. celle obligation ‘», \
Au droit de gîte se joignait presque toujours ce que
nos diplômes appellent paralæ, littéralement le repas
pr DA ou plutôt toutes les fournitures nécessaires au repas”. Or nous devons bien penser qu’à cette époque
un envoyé du roi, un missus, un due, un comte, ne. voyageait pas seul. Il avait sa suite d'agents subalternes
et de soldats. Il fallait nourrir tous ces hommes, des r VER défrayer de tout, nourrir aussi leurs chevaux et souvent. leur en fournir. Nous savons par une formule de Mareulfe que le gouvernement'essaya d'établir une sorte de. tarif. Tout envoyé du roi devait être porteur d’une lettre … qui marquait ce qu'on devait lui fournir chaque jour, | . «tel nombre de pains blancs, tant de mesures de in, …
tant de livres de viande de bœuf et de porc, tant d'agneaux, tant de poulets et de faisans, telle quantité É d'huile, de miel, de poivre et d’épices, tel nombre enfin” S de voitures de foin pour ses chevaux* ». Nous re à à | un peu qu'un tarif régulier ait été appliqué. Le puis ‘sant fonctionnaire élait à peu près le maître de ae MR
ton
| 1 Lex Ripuariorum, LXN : Si quis legalariam reges vel Po: E ulilitalem reges pergentem hospicio suscipere contempserit, nis nitas regis hoc contradixerit, sexaginta solidis culpabilis jud REA CF. Capitularia, I, 39, dans Baluze, 1, 761 : De missis nostris kr renlibus vel celeri is hominibus propler utilitatem nostram iter
ul nullus eis mansionem contradicere præsumal. x
| 2 Neque paratas facere (Marculfe, I, 3; 1, 4). — Nec man ce paralas faciendum (diplôme de Childebert il pour Saint-Mau: d Diplomata, n°258, 291, 336, 567, 403, 456, 463, 486, 507, 5 Marculfe, I, 41 : Jubémus ul eis eveccio minislr elur, ho s sive paraveridos tantos, pane nidido modios tanlos, vino m lardo liberas tantas, carne liberas tantas, porcos tantos, vervik agnellus tantos, augas tantas, fasianos tantos, pullos ns ]
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ce qu'il voulait. Grégoire de Tours nous montre un due
arrivant en Anjou avec une suite nombreuse, cum magna potentia; il ruine les habitants en leur prenant tout ce qu'il trouve, grains, fourrages, vins, et le reste;
et il interprète son droit de gîte de telle façon que,
pour peu que les clefs se fassent attendre, 1l brise les portes'. Ces déprédations légales se renouvelaient à chaque visite d’un missus, au passage de chaque ambassadeur, à chaque tournée administrative ou judiciaire du comte ou du vicaire. On peut remarquer dans Grégoire de Tours que les fonctionnaires mérovingiens se déplaçaient bien souvent. Chaque déplacement leur donnait le droit de vivre aux dépens des populations. C'était peut-être, avec les amendes, le plus clair des revenus de leur emploi”.
On comprend donc que ceux qui demandaient aux rois, des chartes d’immunité aient tenu à y faire inscrire
l'exemption du droit de gîte et des prestations. C'était
s'affranchir de frais, de gênes, d’abus de toute sorte.
_ Toutefois 1l ne doit pas nous échapper que ce droit de
gite et ces prestations, suivant les idées et les pratiques
du temps, faisaient partie des impôts publics. Les faire
{antas, qaro liberas tantas, mel lantum, cimino tantas, piper tantum,
cinamo tanto.…. em victu ad caballos, fæno carra lanta, etc. Marculfe ne donne pas les chiffres; ceux-ci variaient, bien entendu, suivant le rang des personnages. Comparer un capitulaire de 829, dans Baluze, I, 671.
1 Grégoire de Tours, Historia Francorum, NII, 42 : Multa mala gessil, ila ul annonas, fænum, vinum vel quicquid repperire poluisset in domibus civium, nec exæpeciatis clavibus, disruplis osleis, devaslarel. — Il va sans dire que les rois avaient aussi le droit de gîte et que leur
. suite abusait aisément de ce droit; c’est ce que fait entendre Grégoire de
+ Re £:
DE
Tours, VI, 51: Ubi cum resedisset rex, magnum dispendium rerum
incolis intulit.
? Notons bien que, par les termes de ces chartes d’immunité, le roi
_ enlève le droit de gite et les prestations à ses fonctionnaires, n mais non pas
à lui-même.
disparaître sur les terres privilégiées, ce m'était pas seulement écarter un abus, c'était abohr, sur ces terres, une des formes des contributions d'État. Les rois ne gardèrent pas mieux les autres É
« Nul de nos officiers n’entrera sur ces terres pour y faire aucune réquisition‘, pour y lever aucune des redevances auxquelles le fisc royal avait pu jusqu'ici avoir : droit”. » Nos diplômes sont très clairs sur ce point. Quelques-uns emploient l'expression functiones publicæ qui, depuis plusieurs siècles, désignait les contributions. publiques”. D’autres emploient le mot tributa ou lémot. inferenda qui avaient le même sens‘. La plupart, sans
‘désigner les impôts par leurs noms, se servent d'une
périphrase très nette et qui ne prête à aucun malen- pe
tendu : « Tout ce qui avait pu jusqu’à présent revenir
au fisc royal »; « tout ce que nos fonctionnaires ayaiént perçu jusqu'ici »; « tout ce qu'il avait été d'usage de ee rendre à notre fisc” ». Ainsi, ce que le roi interdit à ses.
Sa et nt = F AE |
4 Nulla Judiciaria poteslas… ad aliquid exactandum ingredi pre ; sumat (diplôme de 635, n° 270). — Nec aliquid exigendum (diplôme de 661, n° 541). — Nullam requisitionem nec injunctionem (diplôm de 683, n° 402). — Nec judiciaria potestas ullam requisitionem exinde requireret (diplôme de 705, n° 463). — Nec nulla redibutione requirendum (Marculfe, IF re — Nec ETS TONNES Ébciare Pa
RE n° 402, 403, 417, 495, 507, etc.
2 Quicquid fiscus undecumque potuerat sperare . à Quod fiscus noster exinde accipere aut sperare potuerat (il Childebert IIT pour Tussonval).
5 Tam freda quam reliquas functiones (diplôme de 673 Nullas functiones publicas requiratis (diplôme de 682, n°400). ullas functiones, requirendas (diplôme attribué à Clovis, n° be Chlotarii constitutio, ce. 11: Ecclesiæ vel clericis rullam agentes publici functionem qui immunitatem meruerunt.
4 Diplomata, n° 144, 168, 372; Gesta Dagoberti, 81. Le renda est encore rare dans les documents mérovingiens. de 5 Quidquid fiscus noster poterat exactare (diplôme de.63 ,n
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agents, ce ne sont pas seulement les perceptions abusives et arbitraires, c’est la perception des véritables impôts publics, des impôts les plus réguliers.
Encore faut-il faire attention que les chartes d’immunité n'abolissent pas précisément ces impôts Elles ne disent pas que les terres privilégiées n’en payeront plus. Elles disent seulement que le fonctionnaire royal n’entrera plus sur ces terres pour les percevoir.
Qui donc lèvera désormais ces contributions? Cela est sous-entendu dans la plupart des chartes, etexprimé formellement dans quelques-unes; ce sera le grand propriétaire, c’est-à-dire l’évêque ou l’abbé, par ses agents. « Que l’évêque ou ses agents lèvent les 200 solidi d'inferenda et 200 autres sohidi d’aurum pagense qui revenaient à notre fisc du fait de cette villa et de ces
mourtes".:»
Quelquefois les rédacteurs des actes prennent soin de
- stipuler que le produit de l'impôt ainsi perçu sera porté - au trésor public. Nous lisons dans un diplôme de 705 : « Le vénérable homme Théodebert, abbé du monastère
Quod ad nostrum fiscum sperari videtur (diplôme de 713, n° 486). —
Quidquid fiscus nosler exinde poterat exactare (diplôme de 716, n° 495).
— Quod judices requirere poterant (diplôme de 697, n° 444).— Quod
partibus fisci nostri fuit consuetudo reddendi (diplôme de 627, n° 242).
— Quod fisci nostri dilionibus debuerant inferre (diplôme de 683,
n° 402). — Remolis et resecatis omnibus petitionibus de partibus fisci = (diplôme de 675, n° 367; de 683, n° 403).
4 Ipse pontifex aut agentes sui il. CC inferendales el alios ducentos _ awri pagensis, quod ad fiscum nostrum de ipsa villa vel de ipsis curtis … suis vel ecclesiis suis et monasteriis reddebantur, debeant transsolvere … (diplôme de 713, n° 486). — Ipse Berarius pontifex aut agentes sui CC . inferendales et alios CC auri pagensis quod a fisco noslro de ipsis villulis vel de curtis suis reddebantur, ipse vel successores sui debeant … reddere (diplôme de 722, n° 522).— Quidquid exinde fiscus noster potucrat | sperare, per manus agenlium eorum.…. (diplôme de 743, n° 568). — … Homines ingenui qui in mundeburde monasterü… ab actoribus præfali Dr impendant (diplôme de 683, n° 402). Se
de Saint-Serge, est venu en notre présence et nous a fait savoir que les curtes appartenant à cette basilique, à savoir les domaines appelés Marentius, Silviliacus, Taunucus, Noviliacus, Sénona et Généthonnus, rendaient au fisc, chaque année, à titre d'enferenda, six solidi et six autres solidi à titre d’aurum pagense; mais notre aïeul Clovis et notre père Thierry ont accordé au monastère par lettres signées de leur main qu'aucun fonctionnaire public n’entrât dans ces curles pour y faire aucune perception; et ils ont voulu que cette contribution fût portée chaque année au trésor publie par l'abbé ou par ceux qu'il en chargerait. Nous renouve- : lons cette faveur, et voulons qu'aucun de vous ni de vos subordonnés ne se permette de rien percevoir de ce qui était dû à notre fisc, mais que les douze solidi soient. portés à notre trésor par l'abbé ou par son envoyé!.» CR Quand cette clause se trouve dans un diplôme,ilest … ; visible que la terre privilégiée n’est pas exemplée. de l'impôt. L'impôt publie subsiste; seulement, au lieu d'être perçu par le fonctionnaire du roi, il est perçu Ne. par le grand propriétaire, qui en verse le produit aux
: mains du roi. à s À Se Mais cette clause, qui a pu être fréquente, se ren" ie contre rarement dans les diplômes qui nous ont été conservés. Elle a disparu et a été remplacée pa une Le. clause absolument contraire, qui est conçue en Le termes lels que ceux-ci : « Tout ce que notre fis coutume de percevoir sur leurs hommes € 1 ceux qui habitent leurs terres, nous, par n
: Diplôme de Childébert Ill, n° 463. — Vo de mên de 713, n° 486: Quod in sacello publico fuit consuelr do
encore le diplôme de 722, n° 299, qe plus haut.
nous le remettons et concédons aux moines, afin que cela serve à l'entretien du saint lieu’. » Il est clair qu'ici l’État fait réellement abandon de l'impôt. Seulement, il importe de remarquer’ que cet abandon de l'impôt n’est pas général. La clause-qui le constate ne _se trouve pas dans la majorité des diplômes*. Là où _ elle se trouve, elle est placée à la fin de l'acte, et elle ._ semble une addition. Elle n’est pas de l’essence de limmunité; elle s’ajoute à l’immunité. Par l’immunité proprement dite, le roi a écarté seulement le percepteur royal en se réservant le produit net de l'impôt. Puis, par une faveur distincte et peut-être postérieure, il a fait don au monastère de ce produit de l'impôt. Tenons pour certain que les rois francs n’ont aboli - volontairement aucune des contributions que le gouvernement romain avait instituées. Mais il leur est souvent “arrivé d'abandonner, par une faveur toute personnelle, les fruits de l'impôt à un évêque, à un abbé, même à
4 Marculfe, 1, 3 : Quicquid exinde aut de ingenuis aut de servientibus - ceterisque nâtionibus qui sunt infra agros vel fines seo super lerras pre- = diclæ ecclesiæ conmanentes, fiscus aut de frela aut undecumque poluerat sperare, ex nostra indulgentia pro futura salulæ in luminaribus ipsius ecclesiæ per manu agentium eorum proficiat in perpeluum. - — Idem, I, 4: Quidquid de freciis aut de reliquiis fiscus augmentare potueral, ad ipsos pauperes proficiat in augmentis (diplôme de 635 en faveur des malricularii de Saint-Denis). — Quidquid fiscus de eorum hominibus aul ingenuis aut servientibus aut in eorum agris con-. manentibus poterat sperare, ex indulgentia nostra, in luminaribus ipsius sancli loci vel stipendia servorum Dei debeant cuncta proficere {diplôme de 635, n° 270).— Quidquid fiscus polerat sperare aut solebat - suscipere, ex indulgentia nostra, ipso sanclo loco remiltimus et concedimus (diplôme de 661, n° 341). — Ipse abbas.. hoc habeat indultum … alque concessum (diphime de 682, n° 400). — Quod fisci nostri dilionibus debuerant inferre, hoc ad ipsam congregationem concedimus ut | hoc habeant concessum alque indultum (diplôme de 685, n° 402). — Voir encore les diplômes n°° 242, 281, 557, 456, 444, 495, 542, 568. … ? L'abandon du jus fisci se trouve nettement exprimé dans 16 de nos Jéihines Dons.
et Onenheim, quantumcunque ipsi ad partes fisci nostri re
un laïque. Nous avons un “diplôme par légal un roi décide que les habitants de deux villages, lesquels 2 avaient jusqu'alors payé au fisc les freda et les functiones, les payeront désormais à l'abbé d’un monastère voisin", Il y a lieu de penser que cette sorte de conces- < sion n’a pas été rare. r | On fit de même pour les impôts indirects. Le tonlieu
romain était passé aux mains des rois francs?, ainsi que les droits de passage, qui étaient compris sous les | noms de transitus publicus, de rotaticum, de pontali- : cum. Rien de tout cela ne disparut du nouveau royaume; mais les rois en firent des dons par une série de. faveurs E particulières. Il faut d’ ailleurs, au sujet de ces impôts indirects, distinguer trois sortes de concessions. Quelquefois le roi se contente de dire que ses officiers n’en= : treront pas sur les domaines privilégiés pour y lever le tonlieu*, ce qui implique la suppression de cet impôt : dans l’intérieur des domaines de l’immuniste. D’autres . fois, le roi exempte l’immuniste et tous ses hommes, agents ou serviteurs, de payer aucun tonlieu ni a HS droit de passage, pour eux ni pour leurs marchandises, | dans tout le royaume. Ici le privilège est. Le cor p_
1 Diplôme de 675, n° 368 : Childebertus… cognoscat Wait Utilitas Vestra quia nos homines illos qui commanent in Mo
freda quam reliquas functliones, Valedio abbali visi sumus co Totum et ad integrum Valedio abbati omnes functiones redder
2 Edivtum Chlolarii, art. 9: De teloneo, per ea loca deb de specicbus ipsis de quibus pr æcedentium pri inci exaclum. Le
5 Diplomata, n° 258, 291, 367, 403. Nullus judex publicus exigenda ingredi audeat (n° 294). — Nullus judex publicus… : ticum infra urbes vel in mercatis extorquendum (n° 3 367). — C' RE remissio dont parle Flodoard, Historia eccle
11 , 4 Diplôme de 660, n° 137: Las nos s actoribus
-plus important, et l’on peut deviner à quelles conséquences il conduisait; le monastère immuniste pouvait
devenir une sorte de grand commerçant privilégié.
- D'autres fois enfin, le roi fait don à un monastère ou à
une église du droit de percevoir à son profit le tonlieu
et tous les droits de passage qui sont maintenus sur
une rivière, sur une route ou sur un pont’. En ce cas, Jimpôt subsiste, mais il devient la propriété particulière d’une église ou d'un couvent.
Aïnsi, la concession d'immunilé, sans être précisément l’abandon des impôts publics, a abouti naturellement à cet abandon. Il n’est pas besoin de dire qu’elle a porté le désordre dans toute l’adminisiration finan-
- cière que les rois avaient héritée de l'Empire romain.
monasleri præstilisse beneficium ut quoties monachi, missi, vel discur-
= sores ipsius monasleri, parlibus provinciæ vel per reliqua loca, ad
cappas comparandas aut reliquas opportunitales monasterii exercendum, seu cellarium fuerint egressi mercandum in quibuslibel locis, ubicunque
… teloneum, pontaticum, rolalicum ceterasque redibiliones fiscus noster a
. discursoribus seu ler agentibus exigere consuevit, habeant hoc monachi
indultum alque concessum. — Diplôme de Thierry Ill, année 681, aux Archives nationales, K, 2; Pardessus, n° 397.— Diplôme de Chilpéric II, pour Saint-Denis, 716, aux Archives nationales, K, 3, 18 : Tam in Massilia quam et per reliqua loca, ubicunque teloneus, porlalicus, ponla-
dicus, rolalicus… a judicibus publicis exigitur, Ds requiratur,
nec exigatur. CE. Flodoard, Historia ecclesiæ Remensis, I, 7. — La même immunité a été accordée quelquefois à des laïques. Voir je formule 45 de l'Appendix ad Marculfum (Rozière, n° 31; Zeumer, p. 201).
1 Diplôme de 562, n° 167, en faveur de l’église de Tournai : Teloneum de navibus super fluvio Scalt… de quolibet commercio.… vel de omnibus
. venalibus unde leloneus exigilur, … nostra gralia visi sumus concessisse.
Sur l'authenticité de ce diplôme, qui n’est pas à l'abri du soupçon, voir les Prolégomènes, p. 51. — C£. diplôme de 651, n° 319 : Teloneum quod ad portum Vetraria.… quod judices vel agentes nostri ad porlus ipsos dam quod navalis eveclic conferebal, aut undique negotiantum com
_ | mereia in leloneo aut ripalico in fisco nostro solebant recipere, … ad
_monaslerium concedimus. Cf. Vita S. Remacli, c. 20 : Rex legavit
- emaclo quædam in Aquilania, pula lelonium in porlu Velraria, etc.
bu
__ ordine possidere et nostro fideliter parere imperio.
DES RAPPORTS ENTRE LA MAINBOUR ET L'IMMUNITÉ
On a reconnu, dans ce qui précède, que l'immunité n’élait pas précisément l'abandon de l'autorité royale. Ce qu’elle supprimait, c'était l’autorité administrative. La royauté gardait, au moins en principe, tous ses: droits; elle rénonçait seulement à les faire exercer par ses agents. Dans aucune de nos chartes, le roine fait le sacrifice de sa juridiction ; à même où il fait don de l'impôt par faveur spéciale, il ne dit pas qu'il n'ait pas le droit de lever l'impôt et qu'il ne le lèvera jamais. Pas un mot n'implique que le concessionnaire, affranchi de l’obéissance envers le comte, soit affranchi de. l’obéissance au roi. Nous avons un diplôme de 632; dans lequel le roi, après avoir énuméré les privilèges qu’il accorde, ajoute : « Nous voulons que l'évêque : possède ses domaines en pleine immunité, paisiblement et sans nul obstacle, et qu’il obéisse fidèlement à notre . autorité‘, » Ces derniers mots semblent comme la condition même du prise Il est vrai que se -
était contenue ne Fe les autres. ES de | en effet, ces diplômes, qu'on en observe le style ton, on y reconnaitra bien que la royauté, | s’effacer, s'affirme. Le concessionnaire n’y est humble solliciteur et le diplôme commence to rappeler sa prière, petitio, preces. Puis da st bien que l’immunité n’est pas un ne +
1 Diplôme de Dagobert [#, n° 958 : Liceat >rélt pr successoribus omnia præfala monasteria, villas, ee: 1
3 Elle est DE fréquente dans les diplômes caroli
faveur, beneficium ; le roi l’accorde par pure bonté, ex indulgentia sua. En l’accordant à un évêque ou à un abbé, le roi n'entend pas cesser d’être roi à son égard. S'il s’agit d’un laïque, la faveur n’est accordée qu’en considération de sa fidélité, ex respectu fidei suæ'; chacun comprend par ces mots que, pour que la faveur dure, il faudra que la fidélité se continue. Ni le roi, qui donne l’immunité, n’a conscience qu’il amoindrisse ses droits; ni le concessionnaire n’a l’idée qu’il s’affranchisse du roi. Cela est si vrai, qu’à chaque décès on renouvelle l'humble demande. |
Dire que les rois renonçaient par l’immunité à régner sur une parie de leurs sujets, c’est parler suivant nos idées. modernes. De nos jours, en effet, s’il était pos- _sible qu’un souverain accordât des concessions de cette nature, chacun des concessionnaires deviendrait aussitôt indépendant du prince et de tout pouvoir social. Mais les hommes du vu° siècle avaient dans l'esprit des idées que nous n’avons plus; ils concevaient, en dehors de tout système administratif, une façon de gouverner l’homme directement, individuellement, sans intermédiaire d'agents et sans action de lois générales.
Le principe sur lequel reposait ce mode de gouvernement était ce qu’en langue germanique on appelait mundebour ou mainbour, ce qu'en langue latine on appelait protection, tuitio, defensio: Un homme demandait au roi de le prendre sous sa mainbour ou défense; le roi l’acceptait, suscipiebat®; dès lors un lien personnel se trouvait établi entre le roi et cet homme. L’au- _torité royale ne disparaissait pas; elle changeait seule-
ment de nature. Elle ne s'appelait plus autorité, mais
2222 Marculfe, I, 17; Rozière, n° 152.
5 he [Noir plus haut, ch. x et x1v.]
protection. L’obéissance ne s'appelait plus sujétion, mais
fidélité. Ne pensons pas d’ailleurs que l’autorité et l’obéis-
sance fussent amoindries; elles étaient plutôt fortifiées, ou du moins on le croyait; car l'autorité s’exerçail directement, l’obéissance se donnait sans intermédiaire, et ni l’une ni l’autre n'avaient de limites légales.
Ces idées étaient-elles germaniques ou romaines, on
ne saurait le dire; car, d’une part, on ne peut les conslater ni dans ce. qu’on sait de l’ancienne Germanie ni dans ce qu’on sait de l’Empire romain; et, d'autre part, on les voit régner, au vu siècle, aussi
bien chez l’une que chez l’autre race. Il est possible
qu’elles soient venues à l'esprit des hommes à la suite du désordre général qui accompagna les invasions.
Elles grandirent à mesure que l'autorité publique
s’affaiblit. Elles prirent de la force dans les interminables guerres civiles des princes mérovingiens. Elles se répandirent bien vite dans tous les esprits.
Nous les constatons d’abord chez les rois eux-mêmes.
Il ne paraît pas que les princes francs aient bien
compris le système administratif des Romains; ils le. laissèrent debout, comme tout le reste : ils en usèrent -
comme d’un moyen commode de lever les impôts, de brider les populations et de récompenser leurs fidèles;
mais il ne semble pas qu'ils en aient jamais apprécié
les avan{ages politiques. Is furent toujours en défiance à son égard, et la manière même dont ils distribuaient
les fonctions administratives marque le peu de cas qu'ils
faisaient du système. Sans réflexion, ils travaillèrent contre leur propre administration et firent tout ce 4e ae fallait pour qu’elle tombät. Ils inclinaient, sans s'en. rendre bien compte, vers une autre forme de gouverne-
ment, dans laquelle il n’y aurait plus d’ administration. ns :
vr
1% FUsTEL DE COULANGES. — Orisrinns PE
Les populations pensaient de même. L'agent administratif, duc, comte, centenier, leur apparaissait comme un maître, un maître tout proche et présent, le maître qu’on déteste. Elles le voyaient s’enrichir à leurs dépens, n'être payé que de ce qu'il leur enlevait. Forcément, il abusait de son pouvoir comme juge, il abusait de son pouvoir comme percepteur des impôts. Il n’y avait pas à attendre de lui une protection, parce que presque jamais il n’avait intérêt à protéger. Au contraire, le roi était loin; le mal qu’il pouvait faire était moindre, ‘était plus rare, et en tout cas se voyait moins. La pensée de se faire protéger par lui contre l'agent administratif venait naturellement. Il était doux de pouvoir opposer au duc ou au comte la lettre de mainbour qu’on tenait du roi. Ainsi les hommes croyaient trouver un grand profit à supprimer l'intermédiaire administratif; ils croyaient devenir plus libres en dépendant directement du roi.
L'Église partageait ces idées, qui se trouvaient conformes à ses intérêts. Sans doute les rois lui faisaient sentir leur autorité, parfois même d’une main assez lourde; mais elle avait bien plus à souffrir de l’autorité toujours présente et toujours active du comte. Le grand intérêt du moment était que l’évêque fût le maître dans sa cité, l’abbé dans son couvent et sur les vastes terres qui en dépendaient. Or c'était précisément celte indépendance locale que le comte leur contestait'. Il était et serait toujours un concurrent. Il fallait le supprimer ou le réduire à l’inaction. En s’attachant directement au roi, l’évêque ou l'abbé aurait sans doute à obéir. encore, mais du moïns il serait obéi chez soi, et c'était
la conquête la plus urgente,
4 Sur l’hostilité entre l’évêque et le comte, voir de nombreux exemples Sr re
dans Grégoire de Tours, I, 16; IV, 39; V, 47; VII, 20; VIII, 45, etc.
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A ces idées, vagues chez les uns, claires éhez les autres, l’immunité répondait admirablement. Détruir> d’un seul coup tout le corps administratif, nul n'aurait osé y songer. Créer un gouvernement où les hommes auraient été liés au roi directement par le contrat de fidélité, était une révolution impossible à faire d’un seul coup. Mais supprimer, sur tel ou tel domaine désigné, l'autorité de l’administrateur et lui substituer l'autorité directe du roi, cela paraissait naturel et était _ toujours possible. C’est ce qui fut fait par l’immunité. En effet, le diplôme de concession interdisait « l'entrée, du domaine » au fonctionnaire et à ses agents; il Jui. défendait d'agir comme juge, comme receveur d’impôls, à comme administrateur. Dès lors l’immuniste n'avait plus personne entre le roi et lui; il se trouvait tout naturellement rattaché au roi sans intermédiaire. Or
ce lien personnel, d’après les habitudes du temps, devenait presque inévitablement un lien de mainbour C’est ce de l’observation des textes va nous montrer.
On a vu‘ qu’en dehors des chartes qui conféraient l’immunité, il y avait des chartes par lesquelles les rois #4 accordaient spécialement leur mainbour ou protection: Il est assez probable qu’à l’origine la mainbour et i l’immunité n'étaient pas la même chose; mais elles se ressemblaient beaucoup. Prenons comme exemple = charte de mainbour accordée par Childebert 1° monastère d’Anisola; nous y voyons le roi an er « que l'abbé DAS lui a demandé de le r'ecev
KE PUR
* [C£. chapitres xm et miv.j
naires : « Ni vous ni vos agents ni vos successeurs ni les envoyés de notre palais vous ne serez assez téméraires pour troubler le repos de l’abbé ni des hommes qui dépendent de lui; vous ne prononcerez aucune condamnation contre eux, vous ne lèverez pas l'impôt sur eux, vous ne diminuerez en quoi que ce soit leur avoir’. » Voilà une charte de mainbour qui entraîne après elle l’immunité. Clotaire [*, dans un diplôme en faveur du monastère de Réomé, écrit « qu’il reçoit
J’abbé Silvester sous son immunité et défense? ». Voilà
encore une charte où la mainbour et l’immunité sont associées. Le diplôme, qui est attribué à Clovis et que nous croyons postérieur à ce prince, marque très nettement cette réunion de deux choses originairement diverses : « La terre que nous accordons à Jean, nous et nos successeurs la tiendrons en notre défense, protection et immunité, et elle ne sera soumise à aucune dignité séculière®, » c’est-à-dire à aucun agent royal.
Au vm° siècle, un diplôme est conçu ainsi : « L’abbé
-Maurus nous a demandé que lui et tous les hommes et
. 1 Diplôme de 546, n° 144 [cf. ici, p. 364, n. 1] : Venerabilis vir Daumerus... missa pelitione clementiæ regni nostri expetiit ut eum ei ipsum monaslerium una cum omnibus rebus vel omnibus suis. sermone luitionis noslræ vel mundeburde recipere deberemus. Quod nos gralanti animo illi præstilisse cognoscile. Quapropter per præsentem _ jubemus præceptum ut neque juniores vestri aul successores, missi de palatio nostro discurrentes, ipsi Daumero abbati vel monachis ipsius… nec condemnare nec inquietare, nec inferendas sumere, nec de res eorum aliquid minuere præsumatis. — Cf. diplôme de 598, n° 111 : Jubemus ul neque vos neque successores vestri in causas aut in rebus monasleri éngredere presumatis.
? Diplomata, n° 156 : Genitor noster Chlodoveus monasterium Johan-
. mis sub sua æmunrrate recepit.…. Ita et nos Silvestrum abbalem sub
noslra EMUNITATE AG DEFENSIONE recipimus, decernentes ut semper sub nobis et nostris successoribus am abbas quam monachi maneant.
5 Jbidem, n° 58 : Locellum suum Nostræ Celsitudini tradidil et comne ut sub noslra EMUNITATE ET MUNDIBURDIO maneal. Reges - leneantin DEFENSIONE ET IMUNITATE, nullique unquam dignitali subdatur.
biens du monastère fussent reçus par nous sous notre mainbour et défense. Sachez que nous lui avons accordé ce qu'il demandait. En conséquence, ni vous ni vos gens vous n’agirez contrairement aux intérêts de l'abbé ni de ses hommes, vous ne prononcerez aucune condamnation contre eux, vous n’enlèverez rien de leurs . biens; mais ils vivront avec le pris d'immunilé et sous notre mainbour'.
Est-ce la mainbour qui a entraîné l’ ni Est |
ce l’immunité qui a entraîné la mainbour? On ne sau- |
rait dire laquelle a précédé et a provoqué l’autre. Ce qui est certain, c’est qu’elles sont à peu près insépa-
rables. La mainbour royale soustrait la personne du concessionnaire à l’autorilé des agents royaux. L'immunilé soustrait les terres du concessionnaire à l’auto= rité de ces mêmes agents. Entre ces deux actes si sem | blables l’un à l’autre, qui émanent du mêmé roi, qui sont accordés à la même personne, qui sont rédigés en termes analogues et qui écartent les mêmes fonctionnaires, la DCR, s’est bientôt faite. De là les expres- PL sions singulières que l’on remarque dans beaucoup de diplômes. Au lieu de dire : « Nous accordons l'immu- < nité, » le roi dit : « Nous accordons la protection « de Se
notre immunité?, nous recevons ce monastère FR la 4 Fa
1 Diplôme de 724, n° 531 : Petit ut eum cum omni {a monasterii Sub nostro MUNDIBURDIO ET DEFENSIONE reciperemu propler decernimus ut neque vos neque Jjuniores veslri seu S LECESSOT J ipsum abbatem vel homines suos injuriari neque condemnare, = rem Donne lacere, neque de rebus ad se per tinentibus
MUNDIBURDIO VEL DEFENSIONE quielos residere. — Nous devo
y à des raisons de croire que ce diplôme n’a été écrit qu’
n° 599, où l’on remarque Je mot commendare. D ? Dijlôme de 627, n° 242 : Lumuxiratis TurrioNEM de
ee ea + +
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défense de notre immunité'. » Les deux expressions sont associées, parce que les deux choses sont confondues. Que l’on compare les formules qui concernent spécialement la mainbour à celles qui concernent l’immunité, on sera frappé de la ressemblance. Voici celle que donne Marculfe’ : « Charte de mainbour royale. Nous faisons savoir à Votre Grandeur et à Votre Zèle que, sur la demande de l’évêque un tel, nous l'avons reçu sous le couvert de notre protection avec tous les hommes ct biens qui dépendent de lui. En conséquence, nous ordonnons que ni vous ni vos agents vous ne fassiez aucun mal ni n’apportliez aucun trouble à lui ni à ses hommes, et, s’il surgit quelque procès qui ne puisse être jugé sans grand dommage pour lui à votre tribunal, la cause sera réservée pour être jugée devant nous. » Cette formule nous offre les mêmes éléments que la formule d’immunité. Ce sont les mêmes formes; c’est aussi le même fond. La concession consiste dans les deux cas à écarter le fonctionnaire public et à lui interdire toute action. Les deux formules diffèrent par quelques expressions; les effets sont les mêmes. L’un des actes s'appelle mainbour, l’autre s'appelle immunité; la protection royale est mieux marquée dans le premier, les privilèges de l’immuniste sont énumérés plus lon- _guement dans le second. En réalité, ils produisent les
1 Ibidem de 637, n° 280 : Sub TUITIONIS ET IMMUNITATIS NOSTRÆ DEFENslonE consistere volumus.— Diplôme de 674, n° 372 : Liceat eis sub ser- MONE TUITIONIS NOSTRÆ VEL EMUNITATIS NOSTRÆ vivere. — Voir une formule carolingienne, dans l'édition de Rozière, n° 24 [Imperiales, 29] :
Immunitates priscorum requm Francorum quibus sanxerunt sub inmu- _ nitalis sue defensione consistere. — Rozière, n° 21 [{mperiales, 28] : Quod reges Francorum prædictam sedem sub suo munimine et defensione con-
_ sislere fecerant.
3 Marculfe, I, 24; édit: de Rozière, n° 9; édit. Zeumer, p. 58 [cf. plus
_ haut, p. 309]. — Cf. Cartæ Senonicæ, 28 (Rozière, 11) ; Additamenta ad
_ Marculfum, 2 (Rozière, 10).
Ce
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mêmes conséquences. La charte de mainbour, qui écarte le fonctionnaire, contient virtuellement limmunilé; et de même la charte d’immunité, par cela seul qu'elle écarte le fonctionnaire, suppose et contient la mainbour royale.
M. Sickel a remarqué fort justement que les chartes | d’immunité du wi et du vn‘ siècle ne contiennent ni le mot mainbour ni le mot protection, moins encore le mot recommandation, termes qui deviennent de plus en
plus fréquents sous les Carolingiens. Ce n’est.pas à dire que la confusion ne se soit pas déjà faite au vn' et peutêtre même au vi siècle. Dans les chartes d'immunitéil n'élait pas nécessaire de signaler la ‘mainbour royale; / elle était implicitement contenue; elle résultait dela seule exclusion du fonctionnaire; elle résultait surtout de l’idée même que le concédant et le concessionnaire se faisaient de la concession. L'immuniste n’échappaitau le comte que pour obéir directement au roi. Per A 4 +3 si l'autorité administrative disparaissait, c'était nécessairement la mainbour rade qui en prenait Ja place. %
r es D % +
L'IMMUNITÉ TRANSFORME LE PROPRIÉTAIRE EN D
Peut-être les rois pensaient-ils que l’ immunité +
fierait leur autorité en la rendant plus dirécté et plus personnelle. Ce qu’elle fortifia surtout, et Lo ct
‘ jours, ce fut l’autorité du grand propriétaire. On à pu remarquer que l’immunité concernai
jours des propriétaires fonciers. Si un évêque] Vo
554 c’est comme étant légalement propriétaire de to maisons, villages et ane de son église; savons: que la plupart des églises étaient à fort
ment autour de la cathédrale et dans le diocèse, mais dans d’autres provinces souvent fort éloignées’. Un abbé était aussi un propriétaire de biens immenses; l’abbaye de Saint-Denis avait des terres bien loin du Parisis, en Neustrie, en Bourgogne, en Provence et ailleurs. La richesse territoriale de Saint-Bertin et de Saint-Germaindes-Prés était considérable.
Or, si l’on observe la teneur des diplômes, on reconnaitra que l’immunité, bien qu’elle soit accordée au nom personnel de l’évêque ou de l’abbé, ne porte jamais sur sa personne, mais porte toujours sur les terres dé l'évêché ou du couvent. Le diplôme ne dit pas : « Nos comtes respecteront l’évêque, ne le jugeront pas, n’exigeront rien de lui. » Il dit : « Nos comtes n’entreront pas sur les terres, villages et domaines de cette
église, en quelque province de notre royaume qu’ils.
soient silués, pour y juger ou y lever les impôts. » Manifestement, l’immunité vise, non la personne du
_ concessionnaire, mais les terres qu’il possède et surtout
. uns nés sur le domaine, les autres achetés, Il y avait
la population qui les oceupe. | Il existait en effet sur chaque domaine tout un petit peuple. On y trouvait, en premier lieu, des serfs, les
ensuite les fils d'anciens serfs, aujourd’hui affranchis, qui cultivaient de petits lots de terre moyennant une redevance et quelques corvées dues au propriétaire. Il y avait les colons, qui n'étaient pas des serfs, et qui cultivaient héréditairement la terre du domaine, sans
1 Episcopi qui in aliis possedent regiones (édit de Clotaire Il, année 614, art: 12). — L'église de Reims, pour citer un exemple, possédait des domaines in Austrasia, Neustria, Burgundia, seu partibus Massiliæ, in Rodonico etiam, Gavalitano, Arvernico, Turonico, Pic-
davico, Lemovicino (Flodoard, Historia ecclesiæ Remensis, II, 11).
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pouvoir s'en détacher". Au-dessus de ces catégories ÿ d'hommes, il existait ordinairement sur le domaine quelques hommes libres, ingenui, qui y étaient établis à titre d'habitants, accolæ, ou à titre d’hôtes, hospites, avec la jouissance d’un lot qu’on appelait hospitium?. Les uns étaient comme des fermiers de la terre, les autres en étaient de simples habitants, commanentes; mais tous, entrés libres sur le domaine, y subissaient forcément une sorte de dépendance à l'égard. du. propriétaire et devenaient « ses hommes* ». Ce m'est. pas tout. Les églises et les monastères avaient leurs dévoués ou dévots, devoti, votivi, hommes qui s'étaient donnés eux-mêmes à l’église ou au saint du couvent, moitié par piété, moitié par intérêt*. En livrant Jeur nc à personne, ils avaient aussi livré leurs biens, dont la 4 propriété appartenait dès lors à l’église ou au couvent, mais dont la jouissance leur était laissée, non sans conditions*. D'autres encore avaient contracté avec 1 [C£. le volume sur l’Alleu, ch. xn.] T'AS L'TeS 5 3 [CF le volume sur l’Alleu, p 414 et suivantes ; p. 557 et suivant
5 Le terme homo a dès le vi siècle la signification. d'homme dépent On trouve des exemples de cela dans Casstdoné, Lettres, X, 5; Grégi le Grand, Lettres, II, 37; VI, 9. Cf. homo vester cs la formule de Mar culfe, I, "97. Voir aussi dans les diplômes, passim, les expressions homin ecclesiæ, homines ejus (id est, episcopi), homines corum {id est, n chorum), homines monastert ; et dans l'édition de 614: Homines. ec rum aut potentum (art. 15, édit. Boretius, p. 22). Le mot familia à tantôt les serfs spécialement, tantôt tout cet ensemble d’homm s dants et de serviteurs; exemple : ‘Cum omni familia FH mo (diplôme de 724, n° 551).
4 Homines qui se ab sanctam Ses tradère et de (diplôme, n° 281). — Homines qui se ad ipsa basilica
donant (diplôme, n° 495). — Cf. Lex Alamannorum, T4 se ad ecclesiam tradere voluerit; concile d'Orléans de 54
de 614, e. 7. Polvptyque d'irminon, Il, 61, p. 313 IV, volivis hominibus; X, 41, p. 213 : sti sunt mes D Dederunt se in servitio S. Cer mani. 512 US
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l'évêque ou l’abbé une sorte de contrat de fidélité ou
de recommandation ; on les appelait suscepti, terme qui
signifiait qu'ils avaient été acceptés en mainbour ou en protection. Nos chartes les désignent aussi sous les noms de gasindi et d'amici, termes qui marquaient la dépendance volontaire de l’inférieur à l'égard du supérieur qu'il s'était choisi‘. Les chartes disaient d’eux « qu’ils regardaient au monastère », « qu’ils espéraient dans le monastère’ »; cela signifiait qu’ils n’attendaient de protection que de lui et qu’ils ne dépendaient aussi que de lui. é
Les chartes que nous citons sent toujours relatives à des églises ou à des couvents; mais nous savons d’autre part que les laïques aussi avaient sur leurs domaines toute une population de serfs, d’affranchis, d'habitants ou manants à titres divers; et s'ils étaient puissants, ils avaient derrière eux une suite de susceph, de gasindi, d’amici. La grande propriété du laïque, de cum rebus suis devovere voluerint (diplômes n° 281 et 495). — Cf. Marculfe, II, 6 (Rozière, n° 213); II, 3 (Rozière, n° 215); Formules de Sirmond 1 et 55 (Rozière, n° 211 et 214) ; Lex Alamannorum, I et I; Chronicon S. Benigni Divionensis dans dom Bouquet, IT, 469. — Voir aussi Flodoard, Historia ecclesiæ Remensis, Il, 11, ên fine; Vita Agile, 23 ; Vita Aicadri, 26.
1 De hominibus ingenuis qui in mundeburde monasteriü… (diplôme de 683, n° 402). Gallus abbas petiit ut eum et ipsum monasterium una cum rebus et hominibus suis, gasindis, amicis, susceptis… (diplôme de 562, n° 168). Una cum fratribus vel hominibus suis, gasindis, amicis,
susceplis (diplôme de 674, n° 372). — Les mêmes hommes sont quelquefois appelés fideles, par exemple dans le testament de Bertramn. — Sur le
_ sens de amicus, voir une phrase de Grégoire de Tours, Historia Fran-
corum, II, 35, où le même homme est dit-amicus et subditus. — Cf.
plus haut, ch. 11.
2 Tam abbas quam monachi quamque omnes qui pro casa Dei aut ipso abbate spectare videntur (diplôme de 539, n° 136). — Daumero abbate vel qui per ipsum monasterium sperare videntur (diplôme de 546, n° 144). — Qui per monasterium sperare videntur (diplôme de 562, n° 168). — Qui per ipsum monasterium sperare videntur vel unde legitimo redibit mitio (diplôme de 674, n° 372).
5 Voir les testaments de Wandemir, d'Ermintrude, d’Abbon, l’acte de
celui que les lois appellent un potens', ressemblait trait pour trait à celle de l’évêque ou de l'abbé. On y trouvait réunis une oule d'hommes dans les conditions les plus diverses.
Les relations de ces différentes classes d'hommes avec le propriétaire n’élaient pas encore bien réglées. Les lois n’en parlaient pas, et l’usage ne les avait pas fixées. On ne pouvait dire au juste jusqu'où allait la dépendance de chacun de ces hommes, qui certainement ne devaient pas tous la même obéissance. Pouvaient-ils s'affranchir de cette obéissance en s'éloignant? Quels droits avaient-ils en échange de leurs obligations ? En cas de faute, de conflit ou de liüge, par qui devaient-ils être jugés, par qui punis? Les lois ne disaient rien. Encore moins réglaient-elles la relation de ces hommes avec la terre qu’ils occupaient à divers Ë titres. Le serf avait ordinairement un champ; jusqu'à
A quel point le propriétaire pouvait-il le lui enlever? Jusqu'où s’étendaient les obligations de l’affranchi, et celles du fils d’affranchi, que la loi proclamait libre et que la pratique maintenait dans la demi-servitude ap pelée obséquium®? Avait-il quelque droit sur sa tenure, et sa redevance ou ses corvées pouvaient-elles être augmentées? Les hôtes n'avaient pas de-contrat écrit; la me demeure et la terre leur étaient-elles assurées, et à “# quelles HE L'incertitude était grande aussi à
vente de Nizézius, les actes de donation de Godinus, de Théodétrude, &:
Wulfoald, etc. (Diplomata, n° 186, 241, 419, 459, 475, 559). LA den 1 Édit de Clotaire II, art. 19: Polentes qui in als possident EAN A bus. — Ibidem, art. 90 : Agentes potentum. — Paclus pro tenore pacis,
NACRE :c. 12 (Boretius, p. 6): Quislibet de polentibus qui per diversa possident. FT L re ? Sur l'obsequium et le service d’affranchi, on peut voir les testams k Le de Bertramn, d’Ansbert, d'Erminétrude, d’Abbon (Diplomata, n° sr
457, 452, 559) et les Formules, édit. de Rozière, n°’ Le 98, 0 100, 129. Te D.
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‘égard des hommes libres qui s'étaient volontairement donnés avec leurs terres, et qui entendaient conserver l’usufruit de ces terres et souvent même les transmettre . à leurs enfants. Les règles de la mainbour étaient encore loin d’être définies, et la contradiction des intérêts engendrait souvent des conflits et des hostilités ou sourdes ou violentes. Dans une société qui était tou- Jours en état de guerre par suite des dissensions des rois ou de l’ambition des grands, nous pouvons bien croire que chez les petits, dans l’intérieur du domaine, l'existence n’était ni très paisible ni très régulièrement ordonnée. La plus grande question peut-être du vn® siècle a été le règlement de ces relations diverses, Nul problème plus grave n’occupa les hommes et n’agita leur existence quotidienne que celui de savoir jusqu'où irait l’autorité du grand propriétaire à l'égard des différentes classes d'hommes qui vivaient sur son sol.
Supposez un corps administratif bien constitué, des ducs, des comtes, des centeniers qui soient des repré- _ sentants fidèles de l’État et qui soient obéis des populations; 1l sera presque impossible que le grand propriétaire devienne un maître absolu. Les petits et les faibles trouveront dans le fonctionnaire public un recours et un appui. Les hommes libres n'auront pas besoin d’autre patronage. Les petits propriétaires ne subiront pas la nécessité de se livrer eux et leurs biens. Les fermiers libres et les hôtes auront un contrat régulier et la garantie des lois. Les affranchis et les colons seront armés de quelques droits bien définis. Les serfs euxmêmes pourront être protégés. Mais voici l’immunité. Elle écarte le fonctionnaire public. Elle lui défend « d'entrer ». Ce fonctionnaire n’existe plus pour le
grand propriétaire. De même, il n'existe plus pour toute la population mêlée qui habite les nombreux | domaines de ce grand propriétaire.
Voyons ce qui va se passer pour la justice. « Le j juge publie, disent les diplômes, ne pourra plus entrer sur ces domaines pour juger les procès. » Nous ayons expliqué plus haut le sens de cette interdiction. Suivant | nous, elle ne soustrait pas le grand propriétaire enper-. sonne à la justice de l’État, qui continue à juger ses procès et ses crimes; elle n’en exempte même pas, os \ d’une manière générale, les hommes du propriétaire qui commetiraient des délits en dehors de la propriété; Ë è mais tous les procès qui surgissent dans l’intérieur du domaine, tous les délits qui s’y produisent, Re désormais à la justice du comte. A Faisons attention à la nature de ces procès, en nous . transportant au milieu de l’état social de cette époque. +S Il y avait d’abord une série de procès relatifs à l'état. civil et à la condition personnelle de l’homme : revendi- “ cation en esclavage, contestation d’une charte d’ franc chissement, litiges dont l’objet était de savoir si LA ne homme était serf, ou affranchi, ou colon, ou né de parents oi Il y avait ensuite les Procé relatifs a
SRE ie.
une déniéré où le mariage était interdit entre pers de deux classes, et presque interdit entre personnes 1, deux domaines différents; dans le premier cas,
vait y avoir litige sur la condition des enfan
| 1 Sur ces sortes de procès, voir Lex Ripuariorum, LI, % Appendix ad Marculfum, 4, 9,5, 4, 5, 52; Formules de Lind j 164, 167, 169. — Ceux qu'on appelle homines calumnia ptyque d’ Irminon sont des hommes sur la condition 52) (Polyptyque, XIX, 36, 51, 48; XXIV, 42). :
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second, on pouvait se demander auquel des deux propriétaires les enfants appartenaient. Puis venaient les procès relatifs à la tenure de la terre : d’une part, réclamation du tenancier affranchi ou colon dont on veut augmenter la redevance ou les services, de l’hôte ou du cullivateur libre qui veut quitter la terre et qu’on pré- - tend retenir, ou bien qu'on veut en chasser et qui prétend y rester; d'autre part, réclamation du propriétaire contre un intendant infidèle, contre un colon qui néglige la terre, contre un affranchi oublieux de ses obligations. Joignez à cela les innombrables querelles qu'entrainait le contrat toujours indécis de la recommandation, les deux parties ne comprenant pas toujours de la même manière la protection et la fidélité. Enfin, il y avait les inévitables discussions qu’engendre la vie rurale, discussions sur le bornage, sur le ban de vendange, sur la garenne, et le reste; et les contraventions fréquentes, les délits, les rancunes, les crimes de toute sorte que le désordre des temps multipliait et que l’influence de l'Église, peu sévère dans sa morale à cette époque, n'empêchait pas. Or il s'agissait de savoir si tous ces procès et tous ces délits seraient jugés par la justice de l’État ou s’ils le seraient par le propriétaire lui-même. | - Cette question, qui occupa sans nul doute la pensée de tous les hommes, fut tranchée par la concession d’immunité en faveur du propriétaire. Car la justice de l’État cessa « d’avoir entrée » dans l’intérieur du _ domaine. Elle ne put même pas entendre les débats qui y naissaient.
_ On a douté que la juridiction, enlevée aux fonction- _ naires, soit passée immédiatement au propriétaire du … sol. Il est bien vrai que les diplômes ne le disent pas,
mais ils n’avaient pas besoin de le dire. Notons bien, en effet, que c’est toujours le propriétaire qui obtient du roi l’immunité, ce ne sont pas ses hommes; or, sil obtient que la justice de l’État ne pénètre pas chez lui, ce n’est pas pour y substituer quelque autre juridiction qui ne serait pas la sienne. Aussi nos diplômes ne font-ils pas la moindre allusion à un tribunal populaire ni à une organisation quelconque de la justice. Le juge publie disparu, il ne reste dans l'intérieur du domaine que le propriétaire. Il jugera donc forcément. Quand les hommes ne le voudraient pas, quand luimême ne le voudrait pas, il se trouvera le seul juge possible. Il jugera done, ou par lui-même ou par:a ses agents.
C'est pour cela que nous voyons dès ce moment Le évêques, les abbés, et aussi les riches laïques, avoir sur leurs différents domaines des judices qu’ils choifa sissent eux-mêmes et à qui ils délèguent leur autorité
judiciaire. Chaque domaine immuniste eut désormais | son judex privatus qui remplaça le Jjudex publicus. An k
MAL fonctionnaire du roi se substitua le fonce ou a 5% l'agent du grand propriétaire". L- Ru KE + Li Mbines marquent aussi es les freda apparte= ‘+
2 naient désormais au pe Or ces) nue: dé À
es vel Denis qui in n aliis possident Rio {c'e es du lieu de leur résidence) ha vel missos doc sores de a
— Le ne immunitatis est cité dans un ap ALES PME # (Baluze, 1, 197; Boretius, p. 48) et dans les Capilularia, 118 Ï, 860). *
? Hoc monaslerium sibimet omnes fredos concessos a (diplôme de 635, n° 270). — Cum fretis concessis Sr 1 n° 417). — Cum omnis fridus concessus (diplôme. de Ch faveur de Saint-Maur). — Omnis Lu ad integrum cils
ts
de l’œuvre judiciaire. De même que toute juridiction donnait droit à la perception des freda, de même la perception des freda supposait nécessairement la juridiction. Aux yeux des hommes, la possession des freda était comme la preuve matérielle de la possession légitime de la justice‘.
La police du domaine, dans lequel l’autorité publique n’avait plus entrée, appartenait de toute nécessité au propriétaire. Quand le roi écrit dans un diplôme que ses propres agents n'auront plus le droit de saisir aucun des hommes du domaine, ni serf ni libre, il est clair que ce droit, que le propriétaire avait déjà en partie comme maître de ses serfs et patron de ses affranchis, lui appartient désormais sans réserve sur tous les hommes qui habitent sa terre. Le rapprochement que fait le diplôme entre les libres et les serfs, {am ingenuos quam servientes, est singulièrement significatif.
Voyons maintenant ce qu’il advenait de l'impôt. Les expressions qui sont employées sur ce sujet doivent être observées de près et interprétées littéralement. Le
roi ne dit pas : « L’évêque ou l’abbé ne payera plus de
contributions à notre fise. » Il dit : « Nos fonctionnaires n’entreront plus sur les terres de l’évêque ou de l'abbé pour percevoir les contributions sur les hommes, libres ou serfs, qui habitent les terres de cet évêque ou de cet abbé*. » Ainsi, les impôts dont il s’agit ici
de 716, n° 515). — Quidquid fiscus de freda polerat sperare... in lumi-
naribus vel stipendiis servorum Dei mancipetur (diplôme de 727, n° 542). — Marculfe, 1, 3: Hoc (c’est-à-dire causas audire el freda exigere) epis-
_ copus vel successores ejus valeant dominare.
1 Du moins au vu° et au vin° siècle; plus tard, le mot freda a été employé quelquefois pour désigner des impôts ou exactions d’autre nature. 2 Quidquid fiscus de eorum (id est, monachorum) hominibus aut de
. nibus vel in eorum agris commanentibus poterat sperare (diplô
-culfe, I, 3: Quidquid de ingenuis aut de servientibus cet
sont moins d2s po payés par Je propriétaites 2 sol que des impôts payés par ses hommes, c’est-à-dire par
ceux qui habitent et cultivent sa terre. Pour s'expli-
quer l'importance de cela, il faut se rappeler que depuis le temps de l'Empire romain une série de contributions publiques étaient à la chargés non plus Te propriétaire, mais des tenanciers à quil avait distri=
bué les lots du domaine. L'impôt foncier, au lieu de porter en bloc sur sa tête, s'était réparti et distribué “ entre ses cultivateurs'. = L
Cet impôt était-il supprimé par la charte d'immunité? Nullement. Les diplômes n’ont pas un mot qui implique que les hommes du domaine, nee As ee
que nous l’avons vu, au propriétaire du Lo sa fois le roi stipule ques le pe remettra da
duit net de l’impôt. D’autres fois, î lui fait 4 toutes les sommes perçues; mais, même en ce cas; L
sperare (diplôme de 635, n° 270). — Quidquid fiscus ex eoru
(diplôme de 665, dans les Diplomala, Addilamenta, IL, p. 4).
nibus que sunt infra (infra dans la langue du temps a le se agros seu super lerras prædiclæ ecclesiæ commanentess fs freda aut undecunque poterat sperare.
1 La manière dont cette modification s'opéra ‘dans l’ass foncier s'aperçoit bien dans une loi de Justinien, au Code, ) On y voit que le colonus, outre qu'il payait au proprié terræ, payait én même temps au fisc les functiones publi ac l'impôt public mhérent à cette terre. La Loi de Jus nie c'était là une coutume ancienne, more solilo, mais non universelle. |
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termes de la concession marquent bien que les hommes du domaine ne sont pas exempts : « Tout ce que le fisc avait droit de percevoir sur les hommes, libres ou serfs, qui habitent les domaines, nous le remettons et concédons. à l’église ou au couvent, pour servir au lu- _minaire ou à l’entretien des moines‘. » Ailleurs, le roi dit en parlant des hommes de deux villages : « Tout _ ce qu'ils rendaient autrefois au fisc, ils le payeront désormais à l’abbé?. » Il est donc certain que le contri- _buable continue à payer; mais il paye au propriétaire. _Qu’ensuite ce propriétaire ait à compter avec le roi ou qu’il garde les sommes pour lui, cela importe assez peu à l'homme qui à payé. C’est tout au plus s’il sait si l’argent va au roi ou s’il reste à l’évêque. Dans un cas comme dans l’autre, lui, contribuable, ne connaît
- ni le roi ni l’État : il ne connaît que le propriétaire,
. lequel lui apparaît désormais comme le vrai maître de
_ l'impôt.
Il resterait à se demander ce que devenait le service militaire, et il y a ici une assez grande obscurité. On sait que ce service était exigé de tous les hommes non serfs, sans distinction de race. On sait même que les lites d’une part, les hommes de l'Église de l’autre, y étaient assujettis. Avant l’immunité, ils devaient obéir à toute réquisition des ducs ct des comtes, et ceux qui
_ refusaient de prendre les armes devaient payer une . forte amende, laquelle était appelée hériban comme le
4 In luminaribus ipsius sancli loci vel slipendia servorum Dei proficiat in perpetuum (diplôme de 655, n° 270). — Quantumcunque homines red-
- dere debuerant...ipse pontifez habeat concessum atque indultum (diplôme de 665 cité plus haut).
… © Diplôme de 673, n° 368. — Cf. Vita S. Remigrii ab Hinemaro (dom Bouquet, IL, p. 577-578) : Pelentibus incolis locorum, qui mulliplicibus exentüs erant gravati, ut quod regi debebant, ecclesiæ Remensi persoi-
* | stp rex concessil.”
. Fusrez DE COULANGES. — Origines du système féodal. 28
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service lui-même‘. En cas d’immunité, les hommes étaient-ils exempts? Aucun diplôme ne le dit; mais deux diplômes disent expressément que « les fonctionnaires publics ne lèveront plus l’hériban, et que ce sera l'Église qui le lèvera pour son propre usage*. » Il est visible que, si le comte n’a plus la perception de l'hériban qui représente le service militaire, c’est qu'il n’a plus la levée des soldats, et que, si cette sorte d'impôt est donnée à l'évêque, c'est que la levée des soldats lui appartient aussi. On ne voit pas d’ailleurs comment le comte aurait pu forcer les hommes du domaine à le suivre à la guerre, puisque la charte d’immunité lui
enlevait le droit de les saisir, distringere, et lui tait
tout moyen de les contraindre. Ce qui est, sinon certain, du moins très vraisemblable, c'est que le roi ne dispensait pas ces hommes du service militaire, mais qu'écartant ses propres agents, il laissait au grand propriétaire le soin de faire la levée des hommes et de les
lui amener, soit par lui-même en personne, soit par
son représentant.
En résumé, la charte d’immunité n’est jamais faite. en faveur des hommes du domaine; elle est A
1 Grégoire de Tours, Historia Francorum, N, 21 : Chilpericus rez de |
pauperibus et junioribus ecclesiæ vel basilicæ bannos jussit exigi pro eo quod in exercitu non ambulassent. — Idem, VII, 42: Edictum a os datum est ut qui in hac expeditione tardi fuerant, damna-
rentur.….. Pretia dissolvelis quod regis imperium neglexislis. — Lez. &
Ripuariorum, LXV, 1 : Si quis in utilitatem regis sive in hoste bannitus fueril et minime adimpleverit, LX solidis multetur. — CF diplôme de 695, n° 434. Fe | $
3 Diplôme de 665, t. Il, p. 424 : Uf nullus judex publicus… m ebanno recipere nec requirere præsumat… sed ipse pontifex valeat beré concessum atque indultum.— Diplôme de 727, n° 542 : Quidquid fiscus de her ebanne polerat sperare, ad luminar ibus vel Mn famuli is
que herbes appartient au propriétaire, laique ou clé q (Diplomata, t, I, p. 464).
Ce 2:
En
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faite en faveur du propriétaire. Elle ne dispense ces
hommes ni d’être jugés, ni de payer des impôts, ni de servir comme soldats. Toutes les charges de la population subsistent. Le seul changement est que le droit de justice, la perception des impôts, la levée des soldats, au lieu d’appartenir aux agents du roi, appartiennent au propriétaire. L'immunité ne touche pas, en prin-
_cipe, à l'autorité royale; elle ne touche pas non plus à la condition ou aux charges des classes inférieures; seu-
lement, comme elle fait disparaître le fonctionnaire royal et lui substitue le propriétaire, il résulte de là que tout ce que les classes inférieures avaient eu d’obligations envers l'agent royal est transporté de fait au propriétaire.
Voilà donc le grand point obtenu. Le propriétaire, en dépossédant le fonctionnaire public, est devenu un maître absolu sur ses domaines. Vis-à-vis des hommes,
libres ou serfs, qui « sont manants sur ses terres », il
n'est plus seulement un propriétaire; il est tout ce qu'avait été le comte: il a dans ses mains tout ce qu’avait eu l'autorité publique. Il est le seul chef et le seul juge, comme le seul protecteur. Les hommes de sa terre ne peuvent plus avoir d'autre gouvernement que le sien. Il est vrai qu’à l’égard du roi il reste un sujet, ou plus exactement un fidèle; mais chez lui 1l est un
roi.
CONCLUSION
- On a souvent rapproché l’immunité mérovingienne de l’immunité qui avait existé dans l'Empire romain. ee diffèrent par des traits-caractéristiques.
. Il y avait dans l’Empire romain deux sortes d'immu-
nités qu’il faut d’abord distinguer : les unes collectives, les autres personnelles. Les immunités collectives existaient en vertu des lois; aussi est-ce dans le recueil des lois impériales que nous les trouvons. Elles appartenaient de plein droit à certaines catégories ou classes de personnes : en premier lieu, aux palatimr, c'est-àdire aux fonctionnaires de la cour, aux employés supérieurs des bureaux‘, et aussi à ces agents que le prince envoyait dans les provinces sous le titre de agentes in. rebus®:; en second lieu, aux hommes qui exerçaient les professions libérales, médecins, professeurs, archi= tectes, peintres”; enfin, à plusieurs professions indus-= trielles ou commerciales, aux navicularti, aux orfèvres, aux géomètres, aux fabricants de machines, et à beaucoup d’autres artisans”, pour qui elles étaient moins une faveur que la compensation de quelques charges spéciales. Il est assez visible que cette sorte d’immunité ne ressemble en rien à l’immunité mérovingienne. Celle-ci n’est jamais collective. On ne voit-pas qu'elle soit jamais accordée à des professions ou à des classes d'hommes, pas même aux grands du palais. Elle“est essentiellement personnelle.
L’immunité que les empereurs accordaient était surtout l’exemption des charges municipales. Elle affrans chissait : 1° de l'obligation de remplir les honores, c’est-à-dire les fonctions fort coûteuses de la cités
Code Théodosien, VI, 35, 1: À palatinis, tam illis qui obsequiis nostris inculpata officia præbuerunt quam illis qui in scriniis nostris” versali sunt..….. — Thidem, VI, 35, 3.
2 Ibidem, VI, 55, 3, $ 3; VI, 55, 7.
5 Ibidem, XII, 3, 1-4 ; XII, 5, 10-16. ‘10
#* Ibidem, XI, 5, 5 ; XIII, 5, 7. Cf. Lampride, Alexander, 22.
5 Digeste, livre L, tit. 6.
5 C'est le sens des mots: Nominaliones jubemus esse summotas, de la loi 1 du Code Théodôsien, VI, 35. Le sens du mot nominatio est bien
2° du payement des impôts municipaux‘; 3° de certaines prestations dites sordides, sordida munera, qui étaient des corvées municipales*. On y ajouta l’exemption de quelques charges publiques, comme le logement des soldats, le service militaire, et même le payement de quelques surcroîts d'impôts, tels que la superindiction”. Mais pour ce qui est des impôts réguliers, de l’impôt foncier, de la capitation, nous ne voyons pas qu'ils aient jamais été compris dans cette sorte d’immunilé. Quant à la justice, l’immunité romaine avait seulement pour effet de soustraire celui qui en était l’objet à la justice municipale ou à la juridiction inférieure des judices pedane'. Elle ne supprimait nullement la justice du præses. Quelques hauts fonctionnaires avaient le privilège de n'être jugés que par le prince; mais cela même n’a qu’une analogie apparente avec le privilège judiciaire de l’immunité mérovingienne.
Il est vrai qu’en dehors de ces immunités collectives et légales il y a eu, durant toute la période impériale, des immunités personnelles qui émanaient de la pure faveur du prince. C’est sur ce point seulement qu'il
marqué dans plusieurs lois du Code Justinien, X, 32, lois 2, 18, 45. Les honores dont il est question dans d’autres endroits sont des fonctions municipales ; voir Code Théodosien, VI, 35, 3.
1 Ces contributions municipales sont parfois désignées par l’expression functiones publicæ; voir Code Justinien, X, 32, lois 26, 31, 46.
2 Immunes a cunctis muneribus sordidis et personalibus (Code Théodosien, VI, 35, 1). — Ibidem, 3 et 4. — Sur les munera où munia qui sont des charges municipales, voir Code Justinien, X, 32, lois 46, 49, 50, 58.
5 Medicos el professores.… nec ad militiam comprehendi, neque hospiles recipere (Code Théodosien, XIII, 3, 3; Paul, au Digeste, L, 5, 10). — Nec eorum domus mililem seu judicem suscipiant hospilandum, nec ad mililiam liberi eorum trahantur inviti (Code Théodosien, XII, 3, 16). — Ibidem, XI, 3, 2; XII, 3, 48 et 19. — L’exemption de la superindiction est accordée aux clerici par une loi de 412 (ibidem, XVI, 2, 40).
4 Neve pedaneorum judicum obnoxii sint polestali (Code "Théodosien, XII, 4, 4). — In jus vocari prohibemus (Code Es st XUL, 5, 1) ; mais
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pourrait y avoir quelque ressemblance avec l’immunité mérovingienne. Mais ces concessions impériales nous sont fort peu connues. À peine sont-elles indiquées par quelques textes assez vagues qui n’en disent ni là nature ni les effets‘. Ce qu’on y peut apercevoir, æ’est que ces concessions entraînaient une exemption d'impôls?; mais rien n'autorise à penser que l'immunité impériale supprimât la juridiction du fonctionnaire public; rien ne permet de croire qu’elle interdit au gouverneur de province d’entrer sur la terre de limmuniste. : L’immunité mérovingienne n’a done rien de romain, si ce n’est son nom. Est-ce à dire qu’elle vienne de la Germanie? Il suffit de lire un de ces diplômes pour reconnaître une série de traits absolument opposés à ce que nous savons de la Germanie ancienne. Elle n’est, suivant toute-apparence, ni romaine ni germanique. Il faut la prendre comme un fait qui a surgi dans le désordre du vi° siècle et qui, se développant et prenant des formes de plus en plus arrêtées, est devenu au
vu‘ siècle l'institution que nous avons vue. Nous pou- se
il faut observer qu’il ne s’agit que de la justice municipale: le contexte le marque bien. Ages 1 Suétone, Auguste, 40 : Cuidam tributario Gallo- immunitalem
oblulit. — Idem, Tibère, 49 : Plurimis… et privatis immunitates ademptæ. — Tacite, Histoires, II, 55 : His tributa dimittere, there mmunilatibus juvare. — Code de ten, X, 49, 5, loi d'Alexandre r.
Sévère : Qui immunitatem munerum publicorum conseculi sunt. Ibidem, X, 42, 7, loi de Dioclétien : Etiam minores ætate patrimoniorum. muneribus subjugari solent, unde inlelligis te frustra plenam immunitatem desiderare cum munera quæ impensas exiqunt subire le necesse est. D'où il résulte que cette immunité n’exemptait jamais des. munera patrimonialia (Code Justinien, X, 42, 5). — Cf. ibidem, XI, 48, 2 este: livre L, titre 45.
? C'est ce qui résulte déjà d’un texte de Suétone cité plus haut [note Cuÿlnm tributario Gallo immunitatem obtulit, affrmans x se PRRBILE z fisco delrahi aliquid.
* vons, après l'avoir étudiée en détail, en résumer les
caractères.
1° L'immunité est une faveur, un beneficium*. Elle est accordée par le roi personnellement à un homme qui d'ordinaire s’est présenté en personne. Elle ne vient qu’à la suite d’une demande ou prière dont mention est faite dans l'acte. Puis cette prière et cette
faveur se renouvellent à chaque décès. Tous ces traits,
qui semblent de pure forme, nous font pourtant saisir
- le lien étroit qui unit l’immunité aux autres institutions
génératrices de la féodalité. [On a remarqué? que les rois francs ont assez rarement pratiqué le bénéfice, et qu’ils en ont usé surtout pour rémunérer leurs fonctionnaires. L'immunité était sans doute le bienfait qu'ils accordaient de préférence à ceux de leurs sue qu'ils voulaient obliger. ]
2° Le privilège d’immunité consiste à affranchir l’évêque, l’abbé ou le grand seigneur laïque de l’autorité administrative, soit pour la juridiction, soit pour la levée de l’impôt, soit pour la police locale. Elle ne
détruit pas d’une manière générale la hiérarchie des
ducs, comtes et centeniers, mais elle soustrait des milliers de domaines à leur autorité,
9° Elle ne supprime pas l'autorité royale, le roi ne renonce nulle part à ses droits, il renonce seulement à les faire exercer par l'intermédiaire de ses agents.
Dès lors il arrive que l’autorité royale, qui ne peut plus
1 [M. Prost, 1886, p. 193, dit que dans cette étude sur l’immunité on est « parti de l’idée, peu justifiée, que l’immunité est un bénéfice »; mais
on s’est borné à dire ici qu’elle est un beneficium, un bienfait, : c’est
l'expression dont l’appellent les documents; et cette conclusion n’a été donnée qu'après l'étude minutieuse des textes. L’historien ne part pas d’une idée; il y arrive.]
. # Voyez plus haut, p. 180.
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agir administrativement, prend le-caractère d’un patronage direct et personnel; le sujet n’est plus qu'un fidèle. [L'immunité est une des formes sous lesquelles la royauté accordait sa protection, son patronage.] ° L'immunité est toujours accordée à un grand
propriétaire foncier, évêque, abbé ou seigneur laïque; elle ne l’est jamais aux hommes qui habitent et cultivent les grands domaines. Elle n’a rien de démocratique : elle est toujours à l’avantage des plus grands. Tous les droits dont la royauté dessaisit ses agents, c'est au grand propriétaire qu’elle les donne, ce n’est pas aux classes inférieures. Comme conséquence natu-relle de l’exclusion du fonctionnaire royal, le grand propriétaire devient le juge de tous les hommes qui sont sur.ses terres, et la justice publique se change, dans l’intérieur des domaines privilégiés, en justice privée. Les impôts sont perçus par le grand propriétaire, et, soit qu’il les porte au roi, soit qu’il les garde pour lui, ces impôts se transforment, dans la pratique, en contributions privées. Toutes les obligations que les hommes des domaines avaient eues auparavant envers. l'État, ils les ont désormais envers le grand POP taire. Rae à Aïnsi l’immunité a modifié les rapports des hommes k entre eux, aussi bien ceux des propriétaires vis-à-is du roi que ceux des classes inférieures vis-à-vis-des propriétaires. se Se
C'est par là que l'immunité a été l’une des sources du régime féodal. Durant plusieurs siècles, \elle a ae un de ces faits mille fois répétés qui modifient insen= siblement et à la fin transforment les institutions dx un ie
a ne la: structure du corps social. Elle administrative, que l'Empire avait établie et que les s. sujets A ns ne et que ce end pro-
| priétaire devienne un simple fidèle, voilà les deux _ traits essentiels qui feront le régime féodal; or cela se
5 | trouva établi, dès le vu siècle, non pas partout, mais
se or points du territoire, pie l'immunité.
Si “contribué, pour sa part, à substituer à la monarchie |
CONCLUSION
[Le bénéfice, le patronage, l’immunité, voilà les trois
institutions d’où la féodalité va sortir. Si le domaine
rural, l’alleu, est le terrain sur lequel s’élèvera l’édi- “ice féodal, ces trois coutumes donneront à cet édifice sa contexture, sa forme et son aspect. Elles sont, toutes trois, de même nature, elles se sont développées dans
les mêmes circonstances, elle ont abouti, à la fin du
vu° siècle, aux mêmes résultats.
1° Un usage analogue au bénéfice existait déjà dans la
. société romaine. C'était le précaire, concession de terre
accordée sur une simple prière, et toujours révocable au gré du bienfaiteur. La loi ne le sanctionnait pas; il était en dehors du Droit, ou, plutôt, contraire au Droit. Cependant il tenait une très grande place dans la vie
- ordinaire. À la fin de la République romaine, il s'était
assez répandu pour constituer une aristocratie foncière qui n’est pas sans analogie avec le monde féodal. De nouveau, sous le Bas-Empire, il s’est développé. Sans entrer dans les lois, il est passé dans les mœurs. Sous le nom de bénéfice, il est devenu d’un usage constant dans la société de l’époque mérovingienñe, et ses conséquences l'ont profondément transformée. Il a
diminué à l'infini le nombre des petits propriétaires.
Il a changé les biens de moindre importance en tenures dépendantes des grands domaines. Établissart
un rapport entre les terres, il a créé en même temps un
lien entre les personnes. Pendant qu’il accroissait la fortune territoriale des grands propriétaires, il augmentait leur puissance sur les hommes.
2° Le patronage a eu les mêmes destinées. Nous l'avons constaté dans les sociétés primitives de la Gaule et de la Germanie; mais nous avons pu l'étudier surtout sous la République romaine. A la fin du premier siècle avant notre ère, il avait pris, en même temps que le précaire, une très grande extension. Il a fait que les propriétaires d'alors étaient aussi riches en clients qu'en domaines, et qu’ils avaient en leur pouvoir autant d'hommes que de terres. Il s’est continué sous l'Empire, atténué et restreint, pour se propager de. nouveau au v° siècle. Dès lors, il y a eu en Gauleun vaste système de patronages et de recommandations dans lequel chacun a pris sa place. Les conséquences … de cette pratique ont été les mêmes que celles du béné- | fice : un très grand nombre de personnes se sont trou= vées placées sous la protection d’un très petit nombre d'hommes puissants.
3° À la différence du bénéfice et du patronage, la pra= tique de l’immunité s’est développée dans le palais du. roi. Elle ne s’en rattache pas moins au même groupe. d'institutions. Par l'immunité, la royauté a soustrait les grands domaines à l’autorité de ‘ses agents. Les à rapports légaux ont été remplacés par des liens person #4 nels. Les propriétaires immunistes sont devenus les fidèles du roi, et les hommes qui habitaient sur leurs” E terres sent devenus leurs sujets. + Ne; $
Aïnsi, ces trois pratiques ont concouru à HER Te puissance de l’aristocratie foncière. On a vu, dans le précédent volume, quelle était sa richesse en terres;
1 [Cf. l'Alleu.] | : SANS KT
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on a essayé de montrer, dans celui-ci, comment elle est devenue la maîtresse des hommes, comment il s’est fondé, à son profit, un ordre social différent de ordre public.
Dans cet ordre nouveau], les hommes étaient subordonnés hiérarchiquement les uns aux autres et liés entre eux par le pacte de foi ou de sujétion personnelle. Le régime féodal existait [done dès le vu° siècle]
avec ses traits caractéristiques et son organisme complet. ;
Seulement il n'existait pas seul. Le régime de l’État, sous la forme monarchique, subsistait avec son administration, sa justice publique, quelques restes d’impôts et des codes de lois communes. Le patronage et la fidélité se faisaient jour au milieu. de tout cela, mais ne régnaient pas encore. Légalement c’étaient
. les institutions monarchiques qui gouvernaient les hommes. La féodalité était en dehors de l’ordre régu- Lier. Les lois ne la combattaient plus comme au temps des empereurs; du moins elles ne la consacraient pas encore. Ce vasselage tenait déjà une grande place dans les mœurs, dans les usages, dans les intérêts ; il n’enavait presque aucune dans le droit public.
_ [Ce vasselage n’est pas d’origine guerrière. Il n’a pas encore le caractère militaire. C’est pour cela surtout qu’on ne peut dire que la féodalité soit définitive- . ment constituée. Cependant on devine qu'il le prendra _bientôt.
_ C’est déjà l’épée au côté que les fidèles du roi lui
| prêtent serment. D'autre part, tout protégé va devenir . nécessairement le soldat de son patron. Si on se rap- _ pelle en effet comment le service militaire était orga- - nisé, on pensera que celte dernière transformation était
inévitable. L'armée était constituée sur le modèle de la société civile : on disait indifféremment exercitus et populus. Tous les hommes libres portaient les armes. Les magistrats civils étaient en même temps les chefs militaires; ceux qui, pendant la paix, jugeaient et gouvernaient les hommes, étaient aussi ceux qui les conduisaient au combat. Quand les cadres de la société civile seront changés, ce système militaire changera avec eux. Il s’adaptera au nouvel ordre social. Les hommes obéiront alors comme soldats à ceux dont ils dépendent comme fidèles, et le seigneur se présentera devant le roi comme le chef militaire de ces hommes.]|
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